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LES QUESTIONS ACTUELLES

D E

P O L I T I Q U E  É T R A N G È R E
E N  E U R O P E

Ce livre est la  -poursuite de l'œuvre, qui a été ten­
tée cette année-ci p o u r  la  p re m iè re  fo is  à l’Ecole des 
sciences po li t iques .  La section de d ip lom atie  de la 
société des anciens élèves a organisé une série  de 
cinq réunions d ’étude su r  les « questions actuelles de 
p o l i t iq u e  é trangère en Europe  ». Le succès et le reten­
tissem ent qu'elles ont eus en ont m on tré  l ’opportu­
nité. Le dessein, que les organ isa teurs ava ien t  
fo rm é ,  é ta it  re m p li .  La pu b lica t ion  de cet ouvrage  
complète cette action.

La pensée qui l ’a  inspirée résulte  du d és ir  d ’atti­
r e r  l'attention su r  les problèm es  posés à notre  d ip lo ­
m atie  et d ' instru ire  l’op in ion  publique à cet égard. 
Mais en pare il le  m a tière  p o u r  a g ir  su r  elle, il fa u t  
p rocéder  m édia tem ent.  On ne p eu t songer encore à 
l'heure actuelle à  l’in téresser ci l’étude détaillée de 
ces questions. C’est donc à une élite que nous nous  
adressons ,  élite chargée e l le-m êm e de créer  ce cou­
ra n t  d ’opin ion . La  société des anciens élèves de 
VÉcole nous a p a ru  le centre le p lus apte à j o u e r  un
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tel rô le  : d ip lom ates ,  polit iques,  publicis tes  et écri­
vains s ’y  rencontren t en n om bre tel que nulle autre  
associa tion  en France ne lu i est com parable  à cet 
égard. A ussi  p ro v o q u e r  devant cet au d ito ire  des 
éludes don t les conclusions révèlent chez ceux  qu i  
suivent p a r t icu l iè rem e n t ces prob lèm es une sorte  
de doctr ine com m une, ou, si  le m o t  de doctr ine est 
trop  am bit ieu x ,  d ’op in ion  com m une, nous sembla  
œuvre u tile .  Les lecteurs, com m e les auditeurs ,  de 
ces conférences et de ces discours verron t dans quelle  
mesure,  —  déjà  considérable ,  —  ce p r e m ie r  résulta t  
a été a tte in t.

B e u x  autres desseins nous p a ra is sen t  aussi avo ir  
été rem plis  p a r  nos réunions et le seront p lu s  encore  
p a r  cette pu b lica t ion  : en p o l i t iq u e  étrangère, le 
ju g e m e n t  su r  les fa i ts  et Vapprécia tion  de la p o l i ­
tique opportune à su ivre  est une chose ; l 'observa­
tion  de ces fa i ts  eux-mêmes en est une autre. Cette 
élude objective est m ala isée  et délicate à pou rsu ivre  ; 
elle est nécessaire, com m e étant la  base de toute  
décis ion  p r is e  en connaissance de cause;  bien des 
erreu rs  aura ien t été évitées, s im p lem en t si l’on  
ava it  m ie u x  connu certa ins p a y s  étrangers. P lu ­
sieurs des conférences, réunies en ce vo lum e, ont 
avant tout p o u r  objet de p résen ter  un tableau, dont  
les éléments ont été p r i s  su r  p la c e  ; elles sont donc, 
à  tout le m oin s ,  un témoignage.

Enfin nous n 'apprendrons r ien  à personne en  
d isan t que trop  souvent le p r in c ip e  : p a s  d'affaire ! 
a ren du  notre p o l i t iqu e  étrangère com m e stagnante.  
P o u r  lu i donner quelque activité,  p o u r  la décider à



assum er une responsabilité ,  une action ex tér ieu re  
fu t  p a r fo is  indispensable. Dans la  m esure où de 
telles in it ia t ives  peu ven t être actuellem ent néces­
saires, nous avons l’a m b it io n  lég itim e d ’y  co l labo­
rer .  A cet égard, un livre et des conférences sont  
plus'que des pa ro le s  ; ils sont une a c t io n 1-.

G. L.-J.

Le -1" ju in  1907.

1. Les d isc o u rs e t les conférences so n t p ub liées. les uns 
d 'a p rè s  la  s té n o g ra p h ie , re v u e  p a r  l 'a u te u r , les a u tre s  d 'ap rès  
le tex te  des a u te u rs . M ais n o u s  av o n s ten u  à  re sp ec te r  on tous 
cas la  l'orm e parlée.
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M e s s ie u r s , 1

J ’ai accepté avec p la is ir  l’h o n n eu r  de prés ide r  la 
p rem ière  de ces conférences. Je félicite les m em bres  
de la  section d ’h is to ire  et d ip lom atie  de la Société 
des anciens Elèves, d ’avoir  in a u g u ré  une série 
d’é tudes  sérieuses et, en m êm e temps, familières.

On nous eû t bien é tonnés  autrefois ,  q u an d  nous 
étions jeunes ,  si on nous  eû t d em andé  de faire  des 
conférences su r  des suje ts  aussi vastes et aussi diffi­
ciles.

Je dois vous avouer  que no tre  ignorance  était  
ex trêm e et que nous avions le to r t  d ’appo r te r ,  dans 
ces ques tions  de d ip lom atie ,  des préférences sen ti­
m entales  beaucoup  plus q u ’une é tude  serrée des 
faits. Tout cela es t a u jo u rd ’hu i changé  et nous pou­
vons m e su re r  ce que nous devons à B outm y et à la 
fondation  de l’École des sciences polit iques.

Le p ro g ram m e qui va ê tre  développé dans  une 
série de c inq  conférences es t un  des plus a t t r a y a n ts  
et des p lus  rem plis  q u ’on puisse im ag iner .  Cepen­
dan t ,  lorsque ces Messieurs de la  section d’histo ire  
son t  venus me trouver,  ils se son t  p resque  excusés 
aup rès  de moi, de ce que ce p ro g ram m e n ’était ,  pas 
suffisam m ent complet.

1. D iscours p ro n o n cé  p a r  M. I îib o t, le 22 fév rie r  1907.



On p a r le ra  de la  po li t ique extérieure de l’Alle­
m agne, on par le ra  de la  question  d ’Autriche-Hongrie, 
de la po lit ique anglaise ,  on par le ra  de la  ques tion  
des Balkans. On n ’oub lie ra  pas  la  ques tion  russe. 
Mais il reste tou te  la polit ique Japonaise ,  toute la 
polit ique des É ta ts-U nis  et des Répub liques  du Sud 
de l ’A m érique.  Ce sera, m ’a-t-on dit, p o u r  l’année 
prochaine.

Je  pense que, pour  cette année ,  nous avons un  
ord re  du jo u r  suffisam m ent large e t  ce qui m ’inqu ié­
te ra i t  plu tô t ,  c’est l’a m p le u r  si vaste de toutes ces 
ques tions.  Il faudra  toute la sûreté ,  toute la m a î ­
tr ise  des conférenciers p ou r  pouvoir,  en  trois  quar ts  
d ’heu re  ou une heure ,  t r a i te r  ces ques tions,  sans se 
pe rd re  dans des généra lt iés  vagues, et  en se rre r  tous 
les é lém ents .

Je  me rassu re ,  je  suis rassu ré  d ’avance parce q u ’ils 
ap p o r te ro n t  dans  l’étude de ces ques tions ,  l ’espri t  de 
cette m aison ,  c’es t-à-dire la  m éthode  que Boutm y 
nous a apprise  à  tous e t  que Sorel a  p ra tiquée ,  p e n ­
d a n t  tren te  ans, avec tan t de m aîtr ise ,  avec une supé­
r io ri té  si hau te  et des vues si élevées.

É tud ie r  les faits, l’ensem ble  des faits, non  pas  
p o u r  se d ispenser  de conclure, non  pas  pour se dis­
penser  d ’avoir des op in ions a rrê tées ,  m ais  pou r  ne 
pas ê tre  dupe de so i-m êm e, de ses illusions ou de ses 
p références, voilà l’esp ri t  vér i tab lem en t  scientifique 
q u ’a inauguré  l ’École des sciences polit iques, q u ’elle 
p ra t iq u e  et que  nous  allons re trouver  dans ces con­
férences.

Nous y trouverons,  en m êm e tem ps, un  g rand



dé tachem ent de tou tes  nos querelles in té r ieu res .  
Nous saurons  nous élever assez h a u t  pour  a r r ive r  à 
cette im p ar t ia l i té  qui nous p e rm e t  de voir  la vérité 
—  et puis nous sau rons  éviter deux .écuei ls  éga le­
m e n t  dangereux  : l’op tim ism e trop confiant et  le 
pess im ism e sys tém atique .

L ’é ta t  de l’Europe  n ’est pas, év idem m ent,  tout ce 
que no tre  pa tr io t ism e  p o u r ra i t  so u h a i te r  pou r  la 
France .  Il n ’es t pas p o u r ta n t  de n a tu re  à nous don­
n e r  des a larm es trop vives. Notre s i tua tion ,  depuis 
quelques années s ’est m êm e s ingu l iè rem en t  élargie 
et consolidée.

J ’ai vu d ’assez près  l’é ta t  de l’Europe, il y a 
quelques  quinze ans, lo rsque  la  tr ip le  Alliance avait 
u n  esp ri t  qui n ’est plus tou t  à fait celui d ’au jo u rd ’hui 
et fonctionnait  dans des condit ions  qui ne son t plus 
to u t  à fait  les mêmes.

L ’A ngleterre ap p o r ta i t  une bienveil lance un  peu 
com pla isan te ,  aux desseins de Bismarck. La F rance 
é ta it  isolée et elle avait  affaire à une po lit ique i ta ­
lienne s ingu l iè rem en t  différente, aux m ains  de 
M. Crispi, de ce q u ’elle a été dans  les m ains  de ses 
successeurs.  Nous avons senti no tre  iso lem ent,  quel­
quefois avec angoisse et c rue llem ent.

Ce qui s’est passé depuis a élargi no tre  s ituation .  
Nous voyons a u jo u rd ’hui l’Angleterre  am ie, l'Italie 
sym path ique .

Ce n ’es t pas une ra ison ,  loin de là, pour  nous 
d ép a r t i r  de la p rudence  qui doit res te r  la règle de 
n o tre  polit ique.  Confiants en  nous-m êm es, nous 
devons res te r  vigilants ,  voyan t tou tes  les difficultés



et tous les dangers  qu i  peuvent encore se réveiller 
au sein  de l’Europe, a rm ée  de toutes paris .

Nous au rons ,  j e  l’espère cette  p rudence,  nous p ra ­
t iquerons  cette politique. Ce qui ne nous em pêchera  
pas d ’avoir  confiance dans les des tinées et dans 
l’avenir  de no tre  patrie.

Mais pou r  cela, nous ne la isserons affaiblir ni les 
forces m orales ,  ni les forces m atérie lles  de la  France, 
q u i  ne peuven t ê tre  d im inuées  sans une grande  
im prudence.

Il faut une  F rance forte, dans une Europe divisée 
com m e elle l’est a u jo u rd ’hui.

C’est là ce que nous  avons tous au fond du  cœur. 
E t il faut, en  m êm e temps, b ien  conna ître  les p ro ­
blèm es dans lesquels nous pouvons être  engagés .  
C’est tou t  l’objet de ces conférences (vifs app lau d is ­
sements).
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M e s s i e u r s ,  1

P e n d a n t  le dern ie r  q u a r t  de siècle, la polit ique 
extérieure de l’A ngleterre a passé d ’une assez grande  
qu ié tude  à une crise d ’im péria lism e et d ’appé ti t  
colonial, et enfin à un  renouveau  de ce souci de 
l ’équilibre eu ropéen  tel que les Anglais l’ont eu p lu ­
sieurs fois au xvii0, au  xvme et au  com m encem ent 
du xixc siècle. Mais ce son t les événem ents et non pas 
u n  sys tèm e préconçu qui on t déterm iné cette  évolu­
t ion  d ’une polit ique très peu portée  aux  théories,  et 
don t les vues n ’o n t  m êm e pas tou jours  été aussi 
longues que l’on é ta it  porté  à le croire ap rès  l’évé­
nem en t.  Souvent m êm e les Anglais ont mis très 
long tem ps à s’apercevoir  des s i tua tions  nouvelles et 
à  en t i r e r  les conclusions : c’est ce qui leur  es t arrivé 
n o ta m m e n t  en  ce qui concerne la  nouvelle s ituation  
européenne  qui a été la  véritable ra ison  d ’être  de 
l’Enten te  cordia le .  Il es t donc assez m alaisé de p ré­
sen ter  à  g rands  tra i ts  le su je t  que je  suis, au jo u r ­
d 'hu i,  appelé à  t ra i te r  : « La polit ique anglaise et le 
« systèm e des en ten tes  et des alliances en Europe. »

Dans la longue série de t ra i tés  passés depuis  1880 
p a r  l’Angleterre, en g rande  m ajorité  pour régler des 
ques tions coloniales précises et délimitées, on ne 
trouve q u 'u n e  seule alliance, et elle est hors  d’Eu-

'  C onférence faite p a r  M. de Caix le 13 av ril 1907.



rope, et, du m oins j u s q u ’aux accords franco-anglais  
d ’avril 1904, lesquels on t peut-ê tre  été rendus  systé­
m a tiques ,  su r to u t  p a r  l’opposit ion  rencon trée ,  on ne 
devine —  car elle n ’est formulée dans aucun  pacte 
précis  et dès m a in te n a n t  publié  —  q u ’une seule 
en ten te  cons tan te ,  celle avec l ’I ta l ie .  P our  le reste , 
on ne voit que tendances  qui évoluent avec les évé­
nem ents .  Mais p o u r  simplifier  no tre  tâche en  su ivant 
ces dern iers ,  et p ou r  répondre  aux  préoccupations 
de cette  Ecole, nous adop te rons  a u ta n t  que possible, 
com me M. Tardieu  lorsqu 'il  vous par la i t ,  il y a  un  
mois, de la po lit ique ex térieure  de l’Allemagne, le 
p a r t i  pr is  de nous p lace r  au po in t de vue français .  
Cela nous  es t d ’a u ta n t  p lus  facile que  c’est la r iv a ­
lité coloniale  avec la F rance qui a le p lus occupé, et 
de beaucoup, la po li t ique anglaise  p en d a n t  la période 
don t nous avons à nous  occuper.

LA POLITIQUE ANGLAISE APRÈS LE CONGRÈS 

DE BERLIN

En 1881, r ien  ne p e rm e t  encore de p révoir  le 
long  an tagon ism e  qui va sépare r  la  F rance de l 'A n­
g le terre .  L ’appé t i t  colonial de la Grande-Bretagne 
sommeille.  Le p ro tec tionn ism e des au tre s  nat ions 
ne s’est pas  encore com plè tem en t développé et n ’a 
pas  encore incité , p a r  conséquent,  l 'opinion anglaise 
à pousser  le gouvernem en t à l 'ex tension  des m archés 
que le pav illon  b r i ta n n iq u e  m e t à  l’ab r i  des b a r ­
r ières  douanières  prohibitives. L ’A ngleterre  n ’est 
s tim ulée  ni p a r  le p ro tec tionn ism e ni p a r  l’expansion



coloniale des au tre s  puissances : aussi sa polit ique 
est-elle encore très  la rg e m en t  insp irée  p a r  ce m é­
lange d ’op tim ism e lib re-échangiste  et d ’indifférence 
pessimiste  en m a tiè re  coloniale qui caractér ise  l’école 
de M anchester et qui avait  dom iné ju s q u ’en 1872 
tou tes  les re la tions de l’A ngleterre  avec ses colonies. 
Il ne fau t pas oublie r  que  M. Gladstone est au  pou ­
voir. Son l ibéralism e a le souci de ces réform es in té­
r ieu res  que désire  l’individualism e dém ocratique, 
m ais  qui son t assez é t rangères  à l’im péria lism e don t 
l’A ngleterre  se ra  peu après  férue. La polit ique exté­
r ieure  du « g ran d  old m a n  » s’in té resse  aux  popu la ­
tions ch ré tiennes  d ’Orient bien  p lus  q u ’à l’extension 
des colonies. P o u r  d o n n e r  une idée de son h u m e u r  
en m atiè re  de po li t ique coloniale ,  il suffit de ra p p e ­
ler q u ’à peine insta llée  en  Egypte  l’A ngleterre décide 
(en 1883), d ’a b a n d o n n e r  le Soudan , q u ’elle recon­
q u e r ra  à g ran d s  frais et  au  m ilieu de g randes  diffi­
cultés d ip lom atiques une qu inzaine d ’années  plus 
ta rd .  Il suffit encore de rappe le r  co m m en t  M. G lads­
tone tra i te  les Boers du Transvaal v a inqueu rs  des 
troupes anglaises de Majuba-Hill. « Ou a fait,  dit-il , 
to r t  aux Boers, il faut le rép a re r  ». Et il leu r  rend  
l ’indépendance  en  1881.

Si dès  ce m o m e n t  la période de la  rena issance 
coloniale frança ise  est ouverte  p a r  no tre  in s ta l la t ion  
à Tunis, r ie n  n ’annonce encore la  concurrence pour  
l ’occupation  des te rr i to ires  vacan ts  qui va  an im er  
les na t ions  européennes  p e n d a n t  une  v ing ta ine  
d ’années. Le p ro tec to ra t  français de Tunis n ’inqu iè te  
pas l ’Angleterre : il n ’est que la contre -part ie  de



l 'occupation  de Chypre par  les Anglais et  des hypo ­
thèques  q u ’ils se son t  fait reconnaître  au  m o m e n t  du 
Congrès de Berlin su r  les te rr i to ires  as iat iques de la  
Turquie. C’est à  Berlin que no tre  en trée  dans la 
Régence a été p révue p a r  lord  Salisbury ,  p lénino- 
ten tia ire  b r i ta n n iq u e  avec lord Beaconslield, dans 
une le t tre  adressée  à no tre  am b assa d eu r ,  M. W a d -  
d ing ton .  De la  crise eu ropéenne que le Congrès de 
Berlin a close, l’A ngleterre ne conserve q u ’une 
inqu ié tude  et une  tendance  hosti le ,  celles que lui 
insp ire  la Russie. C’est to u t  récem m ent q u ’elle a 
c ra in t  une  fois de plus de voir  cette pu issance  dom i­
n e r  d irec tem en t ou p a r  un  E ta t  dépendan t ,  Constan- 
t in o p le ;  elle a  été j u s q u ’à envisager la guerre  et à 
mobil iser  p o u r  éc a r te r  ce danger.  A ce souvenir  
encore tou t récen t,  il faut a jou te r  la  m auvaise h u m e u r  
inqu iè te  et g ran d is san te  que provoque chez les An­
glais  la  m arche  des Russes dans l’Asie centrale .  Ils 
on t com m encé à s’avancer  dans le T u rk es tan  vers 
1850; Skobelef s ’em pare  de Merv et touche au te r r i ­
toire  afghan  en 1881. Le chem in  de fer t ranscap ien  
est com m encé, et si l ’A ngleterre  a une inquié tude 
coloniale, c’es t seu lem ent pour sa f rontière de 
l ’Inde.

Un tel souci devait  na tu re l le m en t  rapp roche r  l’An­
g le terre  des au tre s  puissances dont la  polit ique avait  
été de con ten ir  la Russie au  lendem ain  du tra i té  de 
San-Stefano. On sait com bien  la po lit ique b r i ta n ­
nique ava it  été associée à celle du comte Andrassy, 
avant et pen d an t  le Congrès de Berlin, tand is  que 
« l’honnête  co u r t ie r  » les favorisa it  tous deux dans



la  coulisse . L ’alliance aus tro -a llem ande , sortie  de 
cette crise avait  été signée en 1879, à la suite d’un 
voyage de M. de Bism arck à Vienne. La d ip lom atie  
ang la ise  et s u r to u t  celle de lord  Salisbury, qui allai t  
ê t re  aux affaires p en d a n t  la  plus g rande  p a r t ie  de 
la  période qui sépare 1876 de 1900, devait ê t re  d ’au ­
ta n t  p lus p o r lée  à s’appuye r  su r  ce tte  com binaison  
in te rna t iona le ,  que le pacte au s tro -a l lem an d  s ’é la r ­
g issa it  b ien tô t  dans  la Trip le Alliance p a r  l’assoc ia ­
tion de l 'Ita lie  en 1881,

C’es t un  lieu com m un  pour  ceux qui o n t  passé su r  
les bancs  de cette École que l’in t im ité  des polit iques 
angla ise  et i ta lienne.  Nous avons tous app r is  ici 
com m en t l’I talie, déçue p a r  la  paix de Villafranca, 
puis i r r i tée  p a r  la  po lit ique rom aine  de Napoléon III, 
ava it ,  en  réa lité ,  fini par  d onner  to u t  le bénéfice 
m o ra l  de ses lu t te s  p ou r  l’indépendance  à l’Angle­
te rre  et à la  P russe ,  son  alliée de 1866. Cette te n ­
dance ita l ienne  fut fortifiée p a r  l’é tab lissem ent du 
p ro tec to ra t  français à Tunis.  L’I ta l ie  a l la  chercher  
des com pensa tions  aup rès  de la  pu issance  m êm e 
qui av a i t  le p lus  co n tr ib u é  à nous ins ta lle r  dans la 
Régence. Elle a l la i t  dem an d e r  à une en ten te  avec 
l’Angleterre ,  qui,  si elle n ’a ja m ais  été rendue  offi­
cielle, n ’est plus douteuse ,  une  ga ra n t ie  con tre  les 
am b itions  f rança ises  dans  la Méditerranée. Cette 
en ten te  anglo-i ta lienne ,  qu i  fit p rofi ter  la  d ip lom atie  
b r i ta n n iq u e  com m e celle de l’A llem agne de l ’é tab lis ­
se m en t  des F rança is  à Tunis,  a été ju s q u ’après  
1900, com m e un  p ro longem ent m é d i te r ran é en  de la 
Triple Alliance.



l ’a n g l e t e r r e , l ’a l l e m a g n e  e t  l a  q u e s t io n

n ’ÉGYPTE

La crise  coloniale  qui va  s’ouvr ir  dans  les années 
q u i  su iven t 1880 ne fera q u ’a u g m en te r  l’in tim ité  de 
l ’A ngleterre  et de l ’Italie et la tendance de la poli­
t ique anglaise de s’appuyer  su r  les puissances cen­
trales. Elle le fera  d 'a u ta n t  plus que,  dans le 
dom aine colonial, c’est avec la F rance que l’Angle­
te rre  a u ra  à  déba t t re  les ques tions  les plus épineuses 
et les p lus prolongées. Toutes ces ques tions  sont 
m êm e dom inées à p a r t i r  de 1882 p a r  celle d ’Egypte . 
B ien tô t l’Angleterre , insta l lée  dans  ce pays u n  peu 
p a r  accident, a de p lus en plus le par t i  pr is  d ’y rester,  
ta n d is  que la  F rance  adop te  à  son égard  une  po li­
t ique p ro te s ta ta i re  qui ne veu t accepter  aucune 
transac t ion  ni se d ép a r t i r  de la  p lus  en t ière  in t r a n ­
sigeance ju r id iq u e .  Enfin l’a l l iance f ranco-russe  qui 
se conclut en 1891, va, en ra ison  des re la tions en tre  
S a in t-P é te rsbou rg  et Berlin, e t aussi des tendances 
as ia t iques de la  Russie, s’o r ien te r  dans le sens colo­
nial et  d o n n e r  une ra ison  de plus à l’A ngleterre  de 
chercher  des appu is  dans la T rip le  Alliance en  g é n é ­
ral et  dans son in tim ité  i ta l ienne  en par t icu lie r .

P our  q u ’il en eû t  été au trem en t ,  pour  que l ’An­
g le terre  et l’A llemagne se b rouillassen t à propos des 
ques tions du par tage  de l’Afrique, il a u ra i t  fallu que 
le gouvernem ent de Berlin s’associâ t à  la- po lit ique 
française en  Egypte. Or, c’est ce q u ’il n ’a  jam ais  fait. 
Tou jours  la  d ip lom atie  a l lem ande  a sem blé  dom inée



p a r  la  formule : v L’Egypte  est un  bâton avec lequel 
« nous b a t t ro n s  la  F rance », et si B ism arck d isa it  
volontiers : « Je suis A utrichien  en Serbie, e t  Russe 
en Bulgarie », il a jo u ta i t  : « Je  suis Anglais  en 
Egypte. » Soit q u ’il y a i t  eu en tre  l’A llemagne et la 
F rance  une défiance i r rém éd iab le  inspirée p a r  les 
souvenirs  de leu r  lu t te  récen te ,  soit que l’Allemagne, 
com m e cela semble avoir  été évident dans les d e r ­
nières années du siècle, a i t  voulu se rése rver  en 
Egypte u n  m oyen  de p ress ion  su r  l’A ngleterre  et de 
m a rchandages ,  à aucun  m om en t  les A llem ands n ’ont 
été du côté frança is  dans la  plus grosse ques tion  qui 
se soit posée pou r  la po lit ique ang la ise  ap rès  1882, 
et l’A ngleterre  a tou t  n a tu re l le m en t  cont inué la poli­
tique q u ’elle ava it  adoptée  avec lo rd  Beaconsfield et 
lord S a lisbury  au  Congrès de Berlin.

11 ne faud ra it  pas , en effet, ê tre  t rom pé  p a r  la 
violence des po lém iques que les ques t ions  africaines 
d é te rm in è re n t  en tre  les presses a l lem ande  et anglaisé.  
Sans doute  l’Angleterre p r i t  fort m al l’expansion  de 
l ’A llem agne dans  le Sud-Ouest de l’Afrique, au  Togo, 
au  Cam eroun , dans  l’Afrique orien ta le  après  1884, 
et aussi cette espèce de rafle des îles vacan tes  du 
Pacifique à laquelle la  polit ique a l lem ande  se livra it 
à la  m êm e époque. L’Angleterre qui n ’avait pu encore 
renoncer  à  cette idée inst inctive q u ’elle a une sorte 
de m onopole su r  les p ay s  d ’ou trem er ,  s’est crue 
na ïv em e n t  volée, e t  ce se n t im e n t  s’exp r im ait  m êm e 
avec une  can d eu r  assez énorm e dans  des dépêches 
de son gouvernem en t  où on pouvai t  lire des ph rases  
com m e celle-ci, de lord  Granville au  gouvernem en t



de Berlin : « Bien que  l’au to ri té  de l 'A ngleterre  n 'a i t  
« été proclam ée su r  aucun  po in t,  l ’aff irm ation par  
« u n  g o u v ernem en t  é t ra n g e r  d ’un  d ro it  de souve- 
« ra ine té  ou de ju r id ic t ion  se ra it  cons idérée com m e 
« une a t te in te  aux d ro its  lég itim es de l ’A ngleterre . » 
De m êm e lord  Fitzm aurice  p a r la i t  à M. de Munster 
en 188o des te rr i to ires  « qui,  sans ê t re  ang la is  de 
« fait, é ta ien t  néan m o in s  anglais  p a r  le caractère  et 
a p a r  l ’h is to ire  ». On s’explique que de pareilles 
aff irm ations a ien t  exaspéré  l ’op in ion  coloniale alle­
m a n d e ,  m ais  cette de rn iè re  n ’e n t ra în a  ja m a is  le 
gouvernem en t de Berl in  à  se d ép a r t i r  de la  ligne 
polit ique q u ’il ju g e a i t  nécessaire  à  sa  sécur i té  en 
Europe.

Le chance lie r  de B ism arck p u t  certes jo u e r  p lus d ’un 
m auva is  to u r  à l 'A ngleterre ,  en  par t icu l ie r  lo r sq u ’il 
réu n i t  la conférence afr ica ine de Berlin, fit rom pre  
le tra i té  ang lo -po r tuga is  qui m e t ta i t  en t re  les m ains 
des clients de l’A ngleterre  l’em bouchure  du Congo 
et déc la re r  que l’occupat ion  effective é ta i t  le seul 
cr i té r ium  de la p roprié té  africaine , m e t ta n t  a ins i  
l ’A ngleterre  dans la  nécessité de se l iv rer  à cette 
expansion  p rém a tu rée  do n t  elle a u ra i t  été fort h eu ­
reuse  de se d ispenser  en r e s ta n t  dans ses vieilles 
idées d ’après  lesquelles elle é ta i t  légitim e m a îtresse  
des te rres  encore vacantes  et sans m a î t r e s ;  m ais  
r ien  de tou t  cela n ’al téra  les re la t ions ,  s inon  en tre  
les op in ions ,  du  m oins  en tre  les gouvernem ents .  
« L’A ngleterre ,  d isa i t  B ismarck, es t p lus im por tan te  
« p ou r  nous  que Zanzibar  et tou te  la côte o r ien ­
te ta ie. » En 1886, puis le 1er ju i l le t  1890, le gouverne­



m e n t ang la is  réuss issa i t  à s igner  avec celui de Berlin 
des tra i tés  qui m a in te n a ie n t  la bonne en ten te  en tre  les 
deux pays, au  d é t r im en t  des revendica tions du par t i  
colonial a l lem and .  Ce d ern ie r  s ’i r r i ta i t  de voir  recon­
n a î t re  Z anzibar  à l 'A ng le terre  en échange de l ’îlot 
d ’Héligoland. 11 p en sa i t  com m e S tan ley  « que l ’An- 
« g le te r re  recevait  un  h ab i t  n eu f  et do n n a i t  un  bou- 
« ton  de culotte  ». Mais la  d ip lom atie  a l lem ande 
re s ta i t  indifférente à  ces sa rcasm es,  et ap rès  le 
tra i té  de 1890, le chance lie r  de Caprivi rem p laçan t 
B ism arck d isgrac ié  d isa it  encore :/ « Nous avons 
« voulu, av a n t  tou t,  a s su re r  no tre  en ten te  avec 
« l’Angleterre . » Chose r e m a rq u a b le  : l’A ngleterre 
a r r iv a i t  m êm e à faire so r t ir  de ses a r ran g e m en ts  
coloniaux a l lem ands  la  reconnaissance  p a r  cette 
pu issance de sa s i tu a t io n  en Egypte. P a r  le tra i té  
ang lo -a llem and  de 1890, les p ré ten t io n s  ang la ises  
é ta ien t  reconnues  su r  tou t  le bass in  du H au t Nil, 
pu isque  l ’ar t ic le  p rem ier  de cet a r r a n g e m e n t  décla­
r a i t  que les lim ites de l’Afrique orien ta le  anglaise 
s ’é tend ra ien t  au Nord « ju s q u ’aux confins de l’Egypte , 
« e t  à l’Ouest j u s q u ’à l’E ta t  du  Congo et à  la  ligne 
« de faîte occidentale du  bass in  du Nil ». Le m êm e 
principe é ta i t  reconnu  d ’une m an iè re  assez in a t te n ­
due p a r  l’a r r a n g e m e n t  du 15 novem bre  1893 qui 
dé l im ita i t  la N igeria  et le Cam eroun  a llem and et qui 
s t ipu la i t  que cette colonie « ne s ’é ten d ra i t  pas  à 
« l’Est au delà du bass in  du Chari, et que le Darfour, 
« le Kordofan et le Bahr-el-Gazal se ra ien t  exclus de 
« l ’influence a l lem ande  ».

Il es t à r e m a rq u e r  que  l’expansion  a l lem ande  en



Afrique est finie à cette époque, tand is  que les plus 
graves difficultés anglo-frança ises  ne font que com­
m ence r  dans  l’Afrique occidentale  et se la isser  p ré ­
voir  dans le bass in  du Nil. Si à cer ta ins  m om en ts  
l’Angleterre  p e u t  avoir  des cra in tes  du côté de l’Alle­
m agne ,  do n t  l ’em pereu r ,  com m e nous le d isa it 
l’au t re  j o u r  M. T a rd ie u ,  pa ra is sa i t  s’allier  aux 
tendances  de l’al liance franco-russe  et a l la i t  m êm e 
ju s q u ’à p rend re  p a r t  à  la  d ém o n s tra t io n  à tro is  
contre  le J a p o n  ap rès  le tra i té  de Shim onoséki,  
j a m a is  elle ne se sen ti t  rée llem en t su r  le po in t 
d ’avoir à  redou te r  une com binaison  de l’Allemagne 
avec la  France en  Egypte. On dit bien  que,  en  1896, 
une en ten te  de ce genre  fut v aguem en t  proposée à 
no tre  d ip lom atie  ap rès  le fam eux té lég ram m e de 
Guillaume II au  p rés iden t  K rüger  ; m a is ,  erl ad m e t­
t a n t  m êm e q u ’il y a i t  eu là des velléités q ue  no tre  
po lit ique ne su t  pas  encourager ,  la suite ne perm et 
pas  de croire  que l’Allemagne fut ja m a is  rée llem ent 
d isposée à ro m p re  avec l’Angleterre. Comme le di­
sa it  en 1897 le Jou rna l des Débats  : « En ce qui 
« concerne l’Allemagne, le jeu  de ce tte  pu issance 
« ap p a ra î t  avec la  p lus  g rande  net te té ,  ta n tô t  elle 
« nous  fait en trevo ir  son appu i dans  la  vallée du Nil, 
« ta n tô t  elle se décide b ru sq u e m e n t  à  pousse r  l’An- 
(f g le te r re  dans  la voie des em pié tem en ts  re ten tis-  
« san ts ,  en échange  de concessions su r  un  point 
« quelconque , en Chine p a r  exemple. »



l ’a n g l e t e r r e  ET l ’it a l ie

Les liens en tre  le gouvernem en t  de Rom e et celui 
de Londres te n d a ie n t  d ’a illeurs  à  m a in te n ir  in tactes 
les bonnes re la t ions  de l’Angleterre avec la Triple 
Alliance. Si la polit ique coloniale de l’Allem agne 
fut ind é p en d a n te  de celle de l’Angleterre sans aller  
ja m a is  ju s q u ’à une cause de ru p tu re ,  celle de l’Italie 
lui res ta ,  au contra ire ,  en t iè rem en t  subordonnée .  
C’es t su r  l’inv ita t ion  de l 'A ngleterre  que les I taliens 
p ren n e n t  possession de M assaoua en 188o, c’est 
la  po lit ique anglaise  qui fait reconnaître  p a r  l’Eu­
rope la  p roprié té  de ce po r t  égypt ien  à l’Italie. P a r  
les protocoles a n g lo - i ta l ie n s  du  24 m a rs  e t  du 
15 avril 1891, l’Italie recevait  le d ro it  de conqué r ir  
l ’E thiopie et de re l ie r  l’E ry th rée  au  Bénadir,  m a is  
elle éta i t  écartée  du  Nil. La façon ja louse ,  parfois 
m êm e quelque  peu harg n e u se ,  d o n t  la presse an ­
glaise s ignifia aux  I tal iens q u ’ils ne  deva ien t  pas  
toucher  à la  val lée ;de  ce d e rn ie r  fleuve, provoqua 
d ’aigres polém iques en tre  elle et les jo u rn a u x  d’Italie.  
Mais, cependan t,  ja m a is  cette sub o rd in a t io n  i r r i ­
tan te  des am bitions  coloniales i ta l iennes  aux a u to ­
r isa t ions  ang la ises  ne  sem ble avoir  am ené  de sé­
rieuses difficultés en tre  les deux gouvenem ents .  On 
peut croire  que  ce n ’est pas dans  l’Afrique or ien ta le ,  
m ais  dans  la  M édite rranée ,  e t  sous forme d ’une 
g aran t ie  con tre  les am bitions  françaises, que  l’Italie 
a t ten d a i t  les profits de son en ten te  avec l’Angle­
terre. Il es t m êm e, à l’heu re  q u ’il est, p resque ce r­



ta in  q u ’une tr ip le  al liance fut conclue dans ce b u t  
en t re  l’A ngleterre  et l ’Italie et  l’Espagne, inqu iè tes  
l’une pou r  la  T ripo li ta ine  et l ’au t re  pou r  le Maroc. 
Ainsi la  ques tion  égyp t ienne  et la  q ues t ion  m éd i­
te rran é en n e  m a in te n a ie n t  à la fois l’A ngleterre , 
l ’Italie et  l’Espagne dans la  m êm e d irec tion  où le 
souci de prése rver  le sta tu  quo  te r r i to r ia l  r é su l ta n t  
de la  guer re  de 1870 m a in te n a i t  l ’Allemagne. Cette 
e n te n te  m é d i te r ran é en n e  en t re  l’A ngleterre  et l ’I ta ­
lie n ’es t pas  dou teuse .  C’est ainsi que le 7 décem bre 
1804, alors  que p réc isém ent des propos aigres-doux 
s ’échan g e a ien t  en tre  jo u r n a u x  angla is  et  i ta liens  à 
p ropos  de Kassala, le ba ro n  Blanc, m in is tre  des 
Affaires é t rangères  ita lien, déc la ra it  à la  Chambre 
des députés  « la so lidarité  de la polit ique des deux 
« pu issances  dans les affaires d ’Egypte e s tco m p lè te ;  
« or, tou tes  les ques tions  d ’Afrique é tan t  connexes, 
a cette com m u n au té  d ’in té rê ts  a aussi u n  carac- 
« tère généra l  p ou r  les ques tions  se r a t t a c h a n t  aux 
ce com m unica tions  de la M édite rranée avec l’inté- 
« r ieu r  de l’Afrique, en ta n t  que celles-ci res ten t  
« confiées aussi  b ien  au gouvernem en t  o ttom an 
ce q u ’au su l tan  du Maroc ».

Les re la t ions  ang lo-a llem andes sem blent m êm e 
avoir  été, à un  m om en t  très délicat, assurées  par  
l’en ten te  anglo-i ta lienne .  C’est au lendem ain  du té lé ­
g ram m e de Guillaum e II à Krüger. Les m anifesta tions 
d ’hosti li té  se m u lt ip l ie n t  en A ngleterre  con tre  les 
A llem ands ;  des rixes on t  m êm e éclaté entre  m a te ­
lots a l lem ands  et ang lais  dans  les q u a t ie rs  de l ’Est 
de Londres. Mais la bata i l le  d ’Adoua su rv ien t  le



1er m ars  1896. Les Anglais on t  un  pré tex te  p o u r  s’e n ­
g ag e r  au S oudan  en se d o n n an t  l’appa rence  de 
p o r te r  secours à leurs  alliés d ’Italie. Ils son t d ’a u ­
tan t  plus décidés à ag i r  que la  v ictoire de Ménélik, 
s’a jo u tan t  à  des rum eurs  d ’in te rven tion  française par  
le Congo su r  le Haut-Nil, les incite à reconquér ir  
le Soudan. L’A ngleterre  se fait  dem an d e r  p a r  l’I t a ­
lie d ’opére r  une  d ivers ion  su r  Dongola : les deux 
go u v ern e m en ts  soll ic i tent con jo in tem en t  la  Commis­
sion  de la  Dette E gyptienne de p e rm e ttre  un  prélève­
m e n t  de 500.000 livres su r  les fonds de réserve  pour  
couvrir  les frais de cette expéd it ion  et l’A llem agne 
flanquée de l’Autr iche vote dans la Com m iss ion  avec 
l’I ta l ie  et l’Angleterre , la issan t  la  F rance  e t ' la  Russie 
seules dans leu r  opposit ion .  Le lendem ain ,  l’officieuse 
Gazette de VAllemagne du N o rd  exp l iquai t  le vote 
du re p ré s e n ta n t  a l lem and à  la Com mission de la 
Dette en ces te rm es : « Le go u v e rn e m en t  a l lem and 
« ay a n t  constaté  que l’adop tion  de cette  p roposit ion  
« répond  aux  vues’des deux au t re s  cabinets  faisant 
« par t ie  de la  Triple Alliance, et en par t icu l ie r  aux 
« dés irs  du g o u v ernem en t  i ta lien ,  des ins t ruc t ions  
« o n t  été données en ce sens au com m issa ire  alle- 
« m a n d  au Caire. » Quelques jo u r s  après ,  un  Livre 
ver t  i ta l ien  d isa it  que l ’expédition  de Dongola avait 
été décidée le lendem ain  d ’une en trevue  de l’a m b a s ­
sadeu r  d ’Italie à Londres  avec lord Salisbury .  C’é ta it  
confirm er que celte d ivers ion  assez in a t te n d u e  et 
év idem m en t fort  inutile  aux  I ta l iens  de l’E ry tbrée  
ava it  eu lieu à la  dem ande  de l’Italie,  p ro b ab le m en t  
p lus  soucieuse à ce m om en t- là  de m a in te n ir  les



re la t ions  en tre  l’en ten te  anglo-i talienne et la  Triple 
Alliance que de sauvega rde r  une en trep rise  colo­
n ia le  à  laquelle elle renonçait  au lendem ain  d ’Adoua.

LA CRISE FRANCO-ANGLAISE

A p a r t i r  de ce m om en t ,  les re la t ions  ang lo -fran ­
çaises ne p e rm ire n t  pas  aux  p a r t i san s  les p lus d é te r ­
m inés d ’une en ten te  en tre  les deux paj 's  d ’espérer  
que l ’A ng le terre  se s é p a re ra i t  des pu issances  cen­
t ra les .  Nous a rr ivons ,  en effet, à  l’époque de la  r iva­
lité coloniale a iguë.  En Chine, les d ip lom aties  f ran­
çaise e t russe, rep résen tées  par  M. Gérard et le comte 
Cassini, co l laboren t à  P ék in  pour  ob ten ir ,  d ’une 
p a r t  en Maiidchourie et de l’au tre  dans  les provinces 
l im itrophes  du Tonkin, des avantages qui inqu iè ten t  
e t i r r i te n t  l’op in ion  b r i ta n n iq u e .  Dans l’Afrique 
Occidentale ,  la course  aux  t ra i té s  et aux te rr ito ires  
vacants ,  com m encée depuis  p lusieurs  années, s ’exas­
père en tre  officiers anglais  et français.  Enfin on p ré­
voit un  conflit p lus grave encore dans  la  vallée du 
Haut-Nil, su r  lequel l ’op in ion  angla ise ,  qui a  abso lu ­
m e n t  adopté  la  form ule du « Cap au  Caire », lancée 
en 1889 par  Cecil Rhodes, a les p ré ten t ions  les plus 
arrê tées .  En 1894, le go u v e rn e m en t  frança is  a fait 
d éc h ire r  p a r  le Congo un  tra i té  anglo-congolais  qui 
é tab lissa it  l ’E ta t  In d ép e n d an t  dans le Bahr-el-Ghazal 
e t  l ’a rem placé par  un  tra i té  franco-congolais,  qui 
pousse  au co n tra ire  la  f ron tière  en tre  le Congo 
frança is  et l’É ta t  libre j u s q u ’à la  rive du Nil. Le 
26 m ars  1895 a été faite à la  C ham bre des com­



mîm es la fam euse déc la ra tion  de s ir  Edw ard  Grey, 
alors  m in is tre  des Affaires é t rangères ,  e t  d ’après  
laquelle  tou te  in te rvention  d ’une tierce puissance 
dans  les provinces de l’ancien Soudan égyptien  sera 
considérée par  l’A ng le terre  com m e un  « acte in a m i­
cal ». Mais le 5 avril,  M. H ano taux  répond  à la 
C ham bre que la  France conserve tou te  sa liberté  
d ’ac tion  su r  le Haut-Nil. Ce sont deux chèvres qui 
v on t se ren c o n tre r  su r  une passerelle .  A vrai dire, 
l ’A ngleterre  eu t préféré éviter  cette ren c o n tre  ; on 
assure  q u ’au  p r in tem ps 1896 elle offrit au  m in is tè re  
Bourgeois de d iscu ter  avec nous  la  ques tion  du 
Haut-Nil ; m a is  ses o uver tu res ,  qui eussen t évité 
l’affaire Fachoda  et nous eussen t  p ro b ab le m en t  
assuré  des avan tages  te rr i to r iaux  bien supé r ieu rs  à 
ceux du tra i té  du 21 m ars  1899 qui l iqu ida i t  l’expé­
d ition  M archand, ne fu ren t pas prises en cons idéra­
tion. P ar  une é t range  incohérence la d ip lom atie  fran ­
çaise qui,  au  m o m e n t  du  té légram m e de G uillaume II 
à  Kriiger, d isa it à Londres, sous forme de notes 
Havas, q u ’elle n ’a t te n d a i t  la  so lu t ion  de la ques tion  
d ’E gypte  « que d ’une po li t ique am icale, confiante 
et f ra n ch e m en t  pacifique », refusai t  quelque tem ps 
après  des p o u rp a r le r s  am icaux  su r  cette m êm e q u es­
tion .

Quoi q u ’il en  soit ,  la période d ’hostilité  une fois 
ouverte  se déroule sans au c u n  c h a n g em en t  in te rn a ­
tional.  Elle culm ine à  la fin de 1898 lo rsque,  après  
la  bata il le  d ’O m dourm an ,  le s i rd a r  Ivitchener ren ­
contre  la mission M archand à F achoda .  Notre éva­
cuation  de ce poste ne m et pas  fin à l’exaspéra tion



anglaise  : l’op in ion  b r i ta n n iq u e  a été trop  m ontée  
depuis  p lu s ieu rs  années ,  t rop  lésée d ans  son  in t r a n ­
sigeance coloniale, trop  convaincue que p a r to u t  la 
F rance n ’a eu d ’au tre  idée que de lui jo u e r  de m a u ­
vais tours .  L ’afTaire du Haut-Nil a éclaté peu de 
tem ps  après  le tra i té  du  '14 ju in  1898, d é l im itan t  les 
te rr i to ires  du Niger, et par  lequel l’op in ion  anglaise 
es t im e avoir  fa i t  des concessions exorb itan tes .  L’im ­
p ér ia lism e ang la is  est exalté au p lus h a u t  p o in t  : on 
se rappelle  ce q u ’a été, en  1897, le jub i lé  d e l à  reine 
V ictoria  et la conférence coloniale, d ’où on  a t te n ­
da i t  une o rg an isa t io n  de l’Empire. En ou tre ,  la 
g uerre  h ispano -am érica ine ,  avec ses faciles victoires 
navales et son p ro m p t  résu lta t ,  a donné à l’Angle­
te rre  une idée peu t-ê tre  excessive de l’efficacité de 
sa supério r i té  m a ri t im e .  On p eu t  se d e m a n d e r  si 
ce r ta in s  Anglais  ne  r e g re t te n t  pas que la  so lution 
de l’affaire de F achoda  v ienne em pêcher  la l iq u id a ­
tion, q u ’ils cro ient facile, de la  s itua tion  coloniale  de 
la  France. En to u t  cas, on nous m enace d ’une liqu i­
dat ion  générale  par  la  d ip lom atie  du po ing  fermé 
de toutes les ques tions  qui se posen t  encore, ouvertes 
ou la ten tes ,  en tre  les deux pays, e t  lord Salisbury  
semble s’associer,  dans  une  ce r ta ine  m esure ,  à  une 
pare ille  idée, lo r sq u ’il dit, ap rès  avoir  annoncé  au 
ba n q u e t  du lord m aire ,  le 4 novem bre 1898, l’éva­
cua tion  de F achoda  : « Je  ne désire pas  q u ’on  tire 
« u n  m a len ten d u  de mes paroles  en c royan t  que 
« j ’ai d i t  que toutes les causes de controverse  on t  
« été écartées  p a r  là  en tre  le g o u v ernem en t  français 
« et nous-m êm es.  Il n ’en est p ro b ab le m en t  pas  ainsi,



« et j 'av a n ce  que nous au rons  beaucoup  de discus- 
« sions dans  l ’avenir.  » La cam pagne  ex t rêm em en t  
v io len te  de la  presse  ang la ise  con tre  la  F rance  con­
t inue ju s q u ’au m ois de février 1899. A ce m om ent,  
elle cesse, et  b ien tô t  on  ap p re n d  la conclusion du 
tra i té  du  21 m a rs  1899, p a r  lequel nous reconna is ­
sions en fait , s inon  sans res tr ic t ions  ju r id iq u e s ,  la 
s i tu a t io n  de l ’Angleterre dans tou t  le bass in  du Nil. 
Nous n ’avons pas  à exam ine r  ici s’il a été très  o p p o r ­
tu n  de définir ainsi les f ron tières  du Congo frança is  
e t du  Nil alors  que nous  ét ions encore sous le coup 
d ’un  grave échec d ip lom atique  et alors  que l’a p p a ­
ri t ion  à l’horizon  d ’une nouvelle et grave ques tion  
pou r  l’Angleterre ,  celle de l’Afrique du  Sud, nous 
conseil la it  p eu t-ê tre  d ’a t ten d re  un  m o m e n t  p lus  favo­
rab le  p ou r  t ra i te r  avec la d ip lom atie  b r i ta n n iq u e .

L’ANGLETERRE ET L’ALLEMAGNE EN 1900

Mais ce tra i té  de 1899 ne change pas encore les t e n ­
dances de la po lit ique ang la ise  vis-à-vis de la F rance, 
et, p a r ta n t ,  vis-à-vis de l’A llemagne. C’es t s im plem ent 
le règ lem en t d ’une  seule ques tion ,  jugé  oppo r tun  en 
prévis ion d ’au tre s  difficultés, et il es t à re m a rq u e r  
q u ’au  m êm e m o m e n t  l ’A ng le te rre ,  sans que son 
a ig re u r  désarm e le m oins du m onde  à l’égard  de la 
Russie, s igne avec cette pu issance l’accord du 
29 avril 1899, s t ip u lan t  que les chem ins de fer au 
Nord de la  G rande Muraille de Chine se ron t cons­
tru i ts  p a r  les Russes, e t  ceux de la  vallée du Yang- 
tseu  p a r  les Anglais.



La guerre  du Transvaal,  qu i  va faciliter plus tard 
l’en ten te  franco-angla ise , en a t té n u a n t  l’h u m e u r  de 
l’im pér ia l ism e b r i ta n n iq u e  et son p ru r i t  d ’expansion  
coloniale, com m ence p a r  am ener  une nouvelle affir­
m a tio n  de l’en ten te  anglo-a llem ande . L ’Angleterre 
se sen t  isolée et l’op in ion  publique a l lem ande a pris 
v io lem m en t  pa r t i  pour  les Boers. Mais, loin de vou ­
lo ir  su ivre cette tendance nat ionale ,  le gouvernem en t  
de Berlin préfère, p o u r  ainsi dire, la m onnayer .  S’il 
m enace l’Angleterre ,  c 'es t  en vue d ’un pa iem en t.  La 
Gazette de Cologne  écrit : « Le sa in  égoïsme ordonne 
« à  l ’A llem agne de g a rd e r  les m a in s  libres, en vue 
« de tou tes  les éventua lités ,  y  com pris  l’éventualité  
« d ’une défaite possible de l ’A ngleterre  dans quelque 
« par t ie  du m onde. » Mais ce sa in  égoïsme veut 
se sa tisfaire  p a r  u ne  en ten te  anglaise. Le Temps  
peu t  b ien tô t  d ire : « Si d ’aucuns ,  fort adonnés à la 
« po lit ique con jec tu ra le ,  ava ien t  im ag iné  tou t un  
« ro m an  qui les faisait p leu re r  de tendresse ,  e t dans 
« lequel l’A llem agne p ren a i t  l’in it ia t ive  d ’une in ter-  
« ven t ion  d ip lom atique  en faveur du T ransvaal ,  ils 
« on t  dû faire leur  deuil de cette  rêverie . Guillaume II 
« se p rép a re  à  aller v is i ter  son aïeule, e t  il fait accen- 
« tue r  p a r  ses officieux le ton d ’une neu tra l i té  bien- 
« veillante. » Et le Temps  in d iqua i t  que, v ra isem ­
b la b lem en t ,  l ’em p e re u r  a l lem and  che rchera i t  une 
com pensa tion  aux Sam oa , don t il obtient,  en effet, 
l ’ile principale  p a r  l’accord ang lo -a l lem and  de no ­
vem bre 1899. Cet accord com plé tan t  le m ystér ieux  
t ra i té  de 1898, par  lequel l’A llem agne et l’A ngleterre 
s’é ta ien t  reconnu  réc ip roquem en t  certaines hypo­



thèques  éventuelles su r  les possessions africaines 
du  P o r tu g a l ,  a s su ra i t  aux coloniaux a llem ands  
q u ’aucun  chem in  de fer p a r ta n t  de la  Rhodesia ne 
p o u r ra i t  a t te ind re  le l i t to ra l  a t lan t iq u e  sans passer  
p a r  les colonies a l lem andes.  C’es t du m oins ce qui 
es t resso r t i  le plus c la irem ent des rense ignem en ts  
qui ont transp iré .  Lord  S alisbury  lu i-m êm e en souli­
g na i t  la s ignification de cet accord dans le sens d ’un 
m a in t ien  des re la t ions  traditionnelles  de sa po lit ique 
avec l’Allemagne et la  Triple Alliance. 11 d isa it  le 
9 novem bre 1899, dans le d iscours annue l au  b a n q u e t  
du lord  m aire  : « Il s’est trouvé que c’es t ce m a tin  
« que vous avez app ris  l’a r ra n g e m e n t  conclu en tre  
« nous et u n  des É ta ts  co n t in en tau x  avec lequel nous 
« avons, p e n d a n t  bien  des années ,  en t re ten u  des 
« re la t ions  de sy m pa th ie  et d ’am itié  plus encore 
« q u ’avec les au tres .  L’a r ra n g e m e n t  est su r to u t  inté- 
« re ssa n t  com m e ind ica t ion  de ce que nos re la t ions  
« avec la  n a t io n  a l lem ande  son t à  l ’heure  actuelle 
« to u t  ce que nous  pouvons dés ire r .  »

Et chose rem a rq u a b le ,  ce tte en ten te  allem ande 
sem ble devenir  sy s tém a tique  dans  l’esp ri t  de ce r ta ins  
Anglais. Comme elle a im pliqué ,  pou r  rég le r  la q ues­
tion des S am oa une adhésion  des États-Unis,  on  rêve 
une  sor te  de tugendbund,  d ’al liance des pays teutons 
et vertueux  con tre  les na t ions  en décadence dont 
l 'hér i tage  r isque de soulever des causes de conflit 
en tre  les nations fortes. Dans son fameux d iscours de 
Leicester, M. C ham berla in  p a r la i t  ne t tem en t  de cette 
Triple Alliance teu ton ique ,  et  en  fait, le S février 
1900, l ’A ngleterre s igna i t  avec les É tats-Unis un



tra i té  ab ro g e a n t  le tra i té  Clayton Bulver, aux termes 
duquel elle s’e ta i t  réservé en  1850 des d ro its  iden­
tiques à ceux des États-Unis  su r  to u t  cana l  in te r ­
océanique qui se ra it  percé à travers  l’is thm e de l’Amé­
rique  cen tra le .

LE RAPPROCHEMENT ANGLO-FRANÇAIS

Mais cette tendance  à u n  r a p p ro c h e m e n t  plus 
accentué avec l 'A llemagne n ’abou ti t  pas. Elle est re ­
connue d ’ail leu rs  ne t tem en t  p a r  les paro les  suivantes 
de lord  Rosebery  qui m o n tre n t  en  m êm e tem ps q u ’elle 
ne pu t  r ien  p rodu ire .  « Le gouvernem ent,  d it  le chef 
« l ibéra l le 15 février 1900, a fait  en d éc em b re  der- 
« n ie r  des ouver tures  p ressan te s  à l’A llemagne et aux 
« É ta ts-U nis  p o u r  une  alliance. Il ne sem ble pas 
« que ces ouver tu res  a ien t  été accueill ies avec assez 
« de cordia lité  p ou r  en c o u rag er  le gouvernem ent à 
« y  persévérer .  » Et en  fait , quelle q u ’a i t  été la 
v a leu r  de ces paro les  d ’un hom m e de l ’opposit ion , 
on  p eu t  d ire  que la p rem ière  p a r t ie  de l’année  
1900 a été le p o in t  c u lm in a n t  des re la t ions  anglo- 
a l lem andes  qui, depuis lors,  n ’on t fait que décliner. 
C’est seu lem ent à p a r t i r  de ce m o m e n t  que com m ence 
n e t te m e n t  la  série des événem ents qui vont am en er  
le rap p ro ch e m en t  anglo-frança is  confirmé en  1904. 
Lorsque nous  d isons série  d ’événem ents ,  nous 
em ployons une express ion  im prop re ,  ca r  il semble 
q u ’il y a i t  eu p lu tô t  reconnaissance  ta rdive  p a r  l’A n­
g le terre  d ’une s i tua tion  qui se dev inait  cependan t 
déjà depuis lo n g te m p s ,  q u ’ap p a r i t io n  de difficul­



tés ang lo-a llem andes ven a n t  a l té re r  l’en ten te  qui 
ava it  existé, avec p lus  de h a u ts  que de bas, depuis 
le tra i té  de Berlin. Un fait es t évident cependant,  
c’es t que dans tous les essais  de collaboration  
anglo-a llem ande à p a r t i r  de 1900, les Anglais  on t  
éprouvé des déceptions et on t  cru  pouvoir  se 
p la indre  de la m auvaise foi avec laquelle  leurs  p a r ­
tenaires  t ira ien t  la  couver tu re  à eux. il en a été 
a ins i  dans l’affaire du  Venezuela. En Chine, l’An­
g le terre  a  conclu avec l’A llem agne un  tra i té  qui 
avait p ou r  b u t  d ’associer  cette pu issance à la  défense 
de l’in tég r i té  ch ino ise ;  que lques  jo u rs  après  sa con­
clusion, M. de Bülow, plus soucieux des bonnes grâces 
de S a in t-P é te rsbou rg  que  de celles à Londres, décla­
ra i t  que  ce tra i té  se b o rn a i t  aux  d ix-huit  provinces 
de la  Chine propre ,  q u ’il n ’ava it  ja m a is  concerné  
la M andcbourie où l ’Allemagne n ’ava it  n i in té rê ts  ni 
p ré ten tions  d’ag ir.  Bien p lus  re to u rn a n t  dans leur  
in te rp ré ta t io n  le sens du tra i té ,  les jo u rn a u x  alle­
m ands ,  au lieu d ’en faire un  in s t ru m e n t  de défense 
de l’in tég r i té  chinoise, en  fa isa ient un  ti t re  pour  p a r ­
tager  la  s i tua tion  spéciale à laquelle  les Anglais, 
p r é te n d a ie n t  dans la  vallée de Yang-tseu. L’opinion 
anglaise a u ra i t  volon tiers  alors app l iqué  à l’Alle­
m agne  la  formule don t M. C ham berla in  s’é ta it  servi 
contre  la  Russie : « Il ne faut soupe r  avec le diable 
qu ’avec une très longue cuiller.  » Mais, nous le r é p é ­
tons, c’é ta it  la  s i tua tion  généra le  qui a m e n a i t  peu  
à peu le refro id issem ent en tre  les deux pays. Les 
Anglais ép rouva ien t  pou r  les A llem ands  une m alveil­
lance individuelle insp irée  p a r  les p rogrès  de la con-
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currence com m ercia le  germ an ique ,  p a r  les efforts 
des em ployés de com m erce m odestes et peu exigeants 
exportés p a r  l’A llem agne pour  rem placer  les clerks  
angla is  ju sq u e  dans les bureaux  de la  Cité. Je  n ’ai 
pas besoin  ici de d o n n e r  à  l’appui de ces dires les 
chiffres du com m erce a l lem and  qui,  r ien  que pour 
les exporta tions ,  doub len t  de 1895 à  1905. P ar to u t  on 
annonce que le pavillon a l lem and  tend à déplacer  le 
pavillon ang la is :  chaque année  une ligne de nav iga­
t ion  ou une au tre ,  p a r  exemple, dans le Levant ou 
dans  les m ers  de Chine, es t achetée aux Anglais p a r  
des com pagnies  a l lem andes  favorisées p a r  le p a te r ­
nalism e économ ique qui règne  en A llemagne. La flotte 
des vapeurs  a l lem ands  passe  de 196.000 tonnes en 
1890, à 1.774.000 en 1905. E t les Anglais voient vo te ren  
1898 un  am bitieux  p ro g ra m m e nava l  a l lem and, bien 
vite jugé  insuffisant et  rem placé,  ap rè s  une  violente 
cam pagne, dont les a rg u m e n ts  ne son t pas pour  plaire 
à  la  pu issance qui veut être  m a îtresse  des m ers ,  par  
un  au t re  p ro je t  de 1900, qui prévoit q u ’en 1920 la 
m arine  a l lem ande a u ra  38 cuirassés d ’escadre. Alors 
pa ra is se n t  de plus en plus dans les jo u rn a u x  anglais 
des a r tic les  su r  la concurrence  al lem ande et su r  les 
m enaces de l’Allemagne. John  Bull com prend  le sens 
de la parole  de l’em p ereu r  qui ne l 'avait ,  semble-t-il,  
pas frappé tou t d 'abord  : « Notre aven ir  g î t  su r  la 
« m er. » Il se rappelle  d ’au tres  paroles d irec tem ent 
m e n aç an te s  com m e celles-ci, p rononcée p a r  Guil­
laum e II en 1896 : « L’A ngleterre  doit ê t re  avec 
« l’Allemagne ou contre  elle. » C’é ta i t  l’équivalent,  
de la  fameuse p roposition  du p ro fesseur  Schiem ann!



Ou devine un  vaste  p ro je t  d ’expansion allem ande 
en Orient. La concession du chem in  de fer de Bagdad 
est de la fin de 1899 et, en 1903, l’A n g le te r re ,n e  pou ­
vant ob ten ir  une p a r t  à la  d irection  et aux fourn itu res  
de cette g rande  en treprise ,  refuse de co n tr ib u er  à la 
fo rm ation  du capita l.  Peu à peu m êm e l’idée m ena­
çante d ’un im péria lism e a l lem and  ten d an t  à l’hégé­
m onie eu ropéenne  p ou r  to u rn e r  le co n t in en t  contre  
l’A ngleterre  se répand  dans ce dern ie r  pays. Les An­
glais com m encen t  à se rap p e le r  les lu ttes  contre  
Philippe II, Louis XIV et Napoléon. Il ne faut pas 
oublie r  d ’au tre  p a r t  que des personna li té s  nouvelles 
a rr iven t alors à la  tè te  de la po li t ique angla ise ,  libres 
de ten ir  plus de com ptes  de ces faits nouveaux  que 
leurs p rédécesseurs  absorbés  d ’in s t in c t  p a r  certaines 
préoccupations trad i t ionnel les .  E douard  VII devient 
roi d ’A ngleterre  en 1901 et il s e ra i t  superflu  d ’insis ter  
sur  la p a r t  personnelle  q u ’il a  prise au rapp ro ch e m en t  
f ranco-angla is .  Lord S alisbury ,  l'élève de  lord Bea- 
consfield et le P re m ie r  Anglais  qui p e n d a n t  v ing t ans  
a lu tté  contre  la  F rance  pour  a s su re r  l’expansion  
b r i ta n n iq u e  en  Afrique et en p ar t icu l ie r  le m a in tien  
de la dom ina tion  anglaise en Egypte, d isp a ra î t  de la 
scène po li t ique en 1902.

Dès ce m o m e n t ,  l ’o r ien ta tion  nouvelle de la 
po lit ique angla ise  es t dess inée .  Au m ois  de j a n ­
v ier  1902, on a  annoncé l’en ten te  franco-ita lienne 
rela tive à la M éditerranée qui concilie les deux pu is­
sances par  l ’assu rance  du  d és in té re ssem en t  de la 
F rance en T ripo lita ine  en échange  du dés in téresse­
m e n t  de l’Italie au  Maroc. E tan t  donné que les liens



anglo-i ta liens  n ’on t ja m a is  été plus in tim es ,  on peu t 
conclure de ce rap p ro ch e m en t  à un  procha in  rap p ro ­
chem ent f ranco-ang la is .

D’ailleurs,  u n  é lém en t vient, vers cette époque, le 
faciliter.  Quel a été, en som m e, le sacrifice q u ’a dù 
faire l’Angleterre  p ou r  s igner  les accords de 1904? 
Seulem ent celui des am b it ions  qu  elle ava it  pu  avoir 
au  Maroc. Or, en  p résence de ses associées m é d i te r ­
ranéennes ,  l’Espagne  e t  l ’Italie,  il lui é ta i t  im pos­
sible de péné tre r  dans ce pays p a r  la force sans r is ­
q u er  de rom pre  une  en ten te  à laquelle  elle é ta i t  très 
at tachée .  T ou t  au plus pouvait-elle  espérer  s’in s inuer  
au  Maroc ; p e n d a n t  la gu e r re  du Transvaal,  à  la fois 
pour  p rép a re r  l’avenir  et pour  éc a r te r la  France, don t 
on  pouvai t  c ra indre  une  ac tion  m e t ta n t  à profit les 
em b arra s  des Anglais, s ir  A rthu r  Nicholson, m inistre  
b r i ta n n iq u e  à Tanger, avait  essayé de faire de l’An­
g le terre  l’in sp ira tr ice  et la  bénéficiaire de toutes 
les réform es m arocaines .  Mais cette ten ta t ive  avait 
échoué devant l’obstacle  in su rm o n ta b le  de l’a n a r ­
chie du Maroc, et au  m o m e n t  où il fa lla it  la isser  
les m ains  libres à la F rance  dans  ce dern ie r  pays 
p ou r  s’en tendre  avec elle, l’A ngleterre  é ta i t  fort décou­
ragée de toute en t rep r ise  du côté de l’em pire  chéri- 
fien.

Enfin la guerre  russo- japonaise  éclate et donne 
une dern iè re  ra ison  aux Anglais de se rap p ro ch e r  de 
nous. Ils on t in té rê t  à ne pas nous la isser  isolés en 
Europe, c’est-à-dire peu t-ê tre  portés  à écouter  p a r  
p rudence  d ’au tre s  sollicitations que les leurs.  Ils ont 
in té rê t  éga lem ent à se ra p p ro c h e r  d ’une des pu is ­



sances de la double alliance, dans  l’espoir  q u ’après  
la guerre ,  do n t  l’Angleterre p révoyait  sans doute fort 
c la irem en t les résu lta ts ,  ils p o u r ra ien t  se rapprocher  
éga lem ent de l’au tre .  Et c’est ainsi que  cinq ans 
après  la fin de la  p ire crise franco-angla ise ,  e t q ua tre  
ans  après  la m an ifes ta t ion  de tendances très nettes  
vers un  rapp rochem en t  sys tém atique  anglo-allem and, 
l ’en ten te  f ranco-anglaise était  faite à la  fois par  la 
difficulté de passer  des con tra ts  équi tab les  avec la 
diplomaLie a l lem ande  et p a r  la  com préhension  à 
laquelle l ’Angleterre é ta i t  arr ivée  de ce q u ’est en 
réa lité  p ou r  elle et p ou r  l’Europe le nouvel im péria­
lisme germ an ique .

Ce q u ’a  été depuis lors la  polit ique anglaise, vous 
le savez p a r  la  crise m arocaine ,  do n t  les phases  ont 
été exposées devan t  vous.

CONCLUSION

Bien q u ’il s’agisse d ’une conférence d ’études, c’est- 
à-dire su r tou t  d ’un tab leau  h is to rique ,  je  ne pense 
pas, Messieurs, que je  puisse finir sans quelques 
m ots  de conclusion.

L’en ten te  ang la ise  a  encore un ce r ta in  nom bre  de 
d é t rac teu rs  si déterm inés  q u ’ils voudra ien t  nous y 
voir  renoncer.  On peut leu r  obj-ecter que nous ne 
som m es plus au ca rrefour et q u ’ayant,  depuis trois  
ans , adopté  une voie d ip lom atique ,  nous ne pouvons 
p lus la  q u i t te r  sans nous discréditer.  Nous n ’aur ions  
à le faire que si l’en ten te  anglaise, qui, com me toutes 
les au t re s ,  n ’est év idem m ent pas un  b u t  en elle-même



m ais b ien  un  m oyen, devenai t  sans objet p ou r  nous. 
Ce n ’est pas  le cas. Les adversaires  de l’en ten te  
anglaise en conv iendron t s ’ils veu len t  bien considé­
re r  quelle valeur  cette en ten te  a à no tre  égard  su r  le 
te r ra in  m êm e de la  vieille r ivalité des deux nations. 
Ja m a is  no tre  em pire  colonial, fait m a lg ré  l ’Angleterre 
et m êm e dans une  la rge m esu re  con tre  elle, n ’a été 
mieux garan t i  que p a r  n o tre  en ten te  avec ce tte  puis­
sance. Je n ’ai pas besoin  d ’insis ter  su r  la s i tuation  
spéciale de l’Indo -C h ine ,  aven tu rée  en Extrême- 
Orient. M ain tenan t q u ’est tombée la  poussière  de 
la  lutte ,  m êm e ceux qui y on t p ris  le p lus p a r t  et 
o n t  été le plus ennem is  de l’A ngleterre  découvren t à 
no tre  pays, avec nos r ivaux coloniaux d ’hier,  des 
so lidarités ,  p a r t icu l iè rem e n t  en présence du  m o u ­
vem ent des popula tions  m u su lm an e s  et as ia t iques,  
que d ’au tre s  n ’on t pas  le m êm e in té rê t  à m a in te ­
n i r  dans le calme. Vieilles pu issances pourvues  et 
assises, com m e le d isa it  récem m en t  à Londres no tre  
am b assa d eu r  P au l C am bon, la  F rance et l’Angleterre 
son t n a tu re l le m en t  so lidaires en face de je u n es  am b i­
tions venues un  peu trop  ta rd  dans un  m onde trop 
vieux.

Mais su r tou t ,  p o u r  pa r le r  du cen tre  m êm e de notre  
vie, de la m étropole ,  nous n ’avons pas à nous p la indre  
d ’avoir  à côté de nous une  pu issance active, réso lu ­
m e n t  conserva tr ice  de l ’équilibre européen , —  car  
ce n ’est certes pas  la F rance du com m encem ent du 
xx° siècle qui tend ra it ,  com m e celle du  com m ence­
m e n t  du xixe, à le troubler.  L ’A ngleterre a de vieilles 
re la tions avec l’Autriche, elle a des am itiés  t r ad i t io n ­



nelles en  Hongrie. Sa polit ique s’occupe de plus en 
plus de ces pays et aussi des É ta ts  Balkhaniques. 
Son influence est très forte dans les deux péninsules  
la tines, e t  c ’est no tre  accord avec elle qui nous a 
perm is  l’en ten te  avec l’Espagne  ou l’Italie, ou, plus 
exactem ent,  d ’en t re r  com m e bénéficiaires dans l ’en­
ten te  m é d ite rranéenne  conclue ja d is  contre nous 
au to u r  de l’Angleterre. On peut espérer  un  rap p ro ­
chem ent de l’A ngleterre  avec la  Russie, su r to u t  à 
une époque où cette  de rn iè re  puissance a mille ra i­
sons de s ’accom m oder du sta tu  quo  as ia t ique,  en 
a t te n d a n t  une  en ten te  plus profonde. Il es t difficile 
de com prend re  en quoi nous au r ions  in té rê t  à re n o n ­
cer m a in te n a n t  à  un  accord avec une pu issance qui, 
quoi q u ’on en a i t  dit, ne peu t être  que conservatrice 
de l ’équilib re  eu ropéen . Il faut a jou ter  que, durs 
dans  la  négocia tion  et lents à  conclure, les Anglais 
son t bons payeurs  une fois le con tra t  s igné ; ils l’ont 
prouvé depuis trois  années.

Nous savons que d ’aucuns  p référera ien t  que, pour 
pa re r  au  d ange r  qui p eu t  nous venir  d ’une certaine 
pu issance ,  nous com m ençions p a r  soum ettre  tou te  
no tre  d ip lom atie  à  sa dictée. Il es t perm is  de consi­
dére r  d ’une au tre  h u m e u r  les m oyens de g a ra n t i r  
no tre  sécurité .

L’en ten te  angla ise  ne doit certes pas  nous em pê­
cher  de co n tra c te r  d ’honnêtes  m archés  avec les tiers, 
m a is  elle doit  nous a ider  à ne pas  sub ir  des p res ­
sions. Elle ne nous d ispense  p as ,  certes,  de nous 
a ider  nous-m êm es et de rechercher  très réso lum en t 
no tre  avantage p ro p re  dans son cadre. Il nous faut



nous rappe le r  que s'il es t bon d’être  respectable avec 
to u t  le inonde, il fau t  l’être  même et su r to u t  avec ses 
am is. On n ’en conserve q u ’à la  cond it ion  d ’être  
a l l ia n z fa h ig , com m e disait  B ismarck, e t on ne s a u ­
ra i t  m ieux  conclure ap rès  un  exposé des c ircons­
tances qui on t  fait  na î t re  l ’en ten te  franco-angiaise 
que sur  ce m o t de Gam betta  « On n ’est aim é des 
Anglais que si l ’on  s’en fait respecter.  »

«



M e s s i e u r s , j

Je sera i votre in te rp rè te  fidèle en rem erc ian t  M. de 
Caix de sa très in té re s sa n te  conférence.

Monsieur de Caix est un  de nos public istcs les 
plus avertis  et  je  n ’en connais pas  en qui j ’ai cons­
ta té  plus de conscience et d ’am o u r  de la vérité.

Il a fait devant nous l’éloge de ce m ariage  de ra i­
son q u ’est,  l’en ten te  cordiale en te rm es contenus ,  
ra isonnab le s ,  honnêtes  [Sourires).

P erm e t tez -m o i  de vous exposer à m on  tour  les 
réflexions que cette com binaison  po li t ique  me s u g ­
gère.

L’en ten te  en tre  les deux pays prov ien t  de la d is­
sem blance des deux te m péram en ts .  On s’a im e d ’un 
am o u r  fait du con ten tem en t  de soi-m êm e.

L’Anglais est pour  nous un  perpé tuel  obje t d ’éton- 
nem en t  et lo rsque nous passons le « Canal » nous ne 
cessons d ’a d m ire r  le ca rac tè re  froid et m esu ré  de la 
race b r i tann ique .

E t lorsque l’Anglais en a assez de p o r te r  le poids 
de ses vertus, il a im e à venir  déposer  son aus tér i té  
dans  no tre  pays accueillant.

P our  les França is ,  l’Anglais ap p a ra î t  un  peu comme 
un oncle sévère dont les bonnes  grâces son t d ’a u ta n t

’ D iscours p ro n o n cé  p a r  M. R ené M illet le 13 a v r il 1907.



plus précieuses que nous l 'avons connu g rondeur .
Les r a p p o r ts  actuels en tre  les deux pays passen t 

p a r  une période de dé ten te  ag réab le  dont je  me féli­
cite. Les tem ps ne son t pas bien loin, où mes fonc­
tions en Tunisie m ’obligè ren t à p rend re  des m esures  
g raves p ou r  p a re r  à des d ispositions bien différentes. 
C’é ta it  ap rès  F achoda  : la m odestie  de no tre  a t ti tude  
ne sa tisfa isa it  pas  l’o rgueil  de M. C ham berla in .  La 
po lit ique a ses v ic issitudes, et la n a t io n  la  plus hos­
tile au jo u rd ’hu i se ra  peu t-ê tre  l’am ie de dem ain .

Même a u jo u rd ’hu i,  n ’oublions pas  q u ’aux yeux 
des Anglais, l’en ten te  cord ia le  a ses limites.

M. Ed. Dicey p a r  exemple écrit,  dans  son livre sur  
l'Avenir de l'Égypte :

« Je  suis  persuadé  q u ’aucun  m em bre  du dern ie r  
m in is tè re ,  pas p lus q u ’aucun  hom m e polit ique de 
quelque  au to ri té  n ’a ja m a is  adm is que l’A ngleterre  
p u t  s’exposer à une  guerre  à seule fin d ’a ider  la 
F rance  à é tab li r  sa dom ina tion  au Maroc »; et \a.Natio­
nal R ew iew  de février 1905 (p. 934), — qui,  elle, ne 
p eu t  être taxée de f rancophobie ,  —  après  avoir  adm is  
que l’en ten te  cordiale es t la  p ie rre  augu la ire  de la 
po li t ique angla ise  en Europe, 's 'exprim e ainsi à p ro ­
pos du tunne l sous la Manche : « Quelque prix  que 
nous a t tach ions  à l’am itié  française,  ce se ra it  la 
payer  trop  cher  que de lui sacrifier  la force de no tre  
posit ion  insu la ire  et l’indépendance  que cette posi­
t ion  assu re  à la Grande-Bretagne, vis-à-vis de toute 
autre  pu issance  ; nous  devons re s te r  les m aîtres  
dans  no tre  p ropre  m aison  ».

Si la  po lit ique anglaise p a ra î t  quelquefo is  con tra­



dicto ire  dans ses m an ifes ta tions  successives, elle ne 
l 'est  ja m a is  dans ses visées, qui ten d en t  u n iq u e m en t  
à la g ra n d e u r  de l 'em pire . Elle va au  plus pressé 
p a r  le chem in  le p lus  cou r t  et change parfois d ’amis, 
m ais  ja m a is  de maxim e.

Vous semblez su rp ris ,  m on cher  de Gaix, de la 
voir  tou r  à tou r  an t i- frança ise ,  an t i- russe ,  an t i-a l le ­
m ande. Il es t difficile, d ites-vous, de dégager  les 
mobiles d u n e  évolution auss i  b rusque .  Ils sont 
cep en d an t  assez s im ples si l’on  considère la fin p lu ­
tôt que les m oyens,  et si l’on  ad m et  que l’A ng le­
te rre  ai t  eu successivem ent à redou te r  les progrès 
des F rança is  en Afrique, les p ré ten tions  des Russes 
en Extrêm e-Orient et  la concurrence des A llem ands 
dans le m onde entier .  Les Anglais  p ra t iq u en t  l’in ­
dépendance du  cœ ur  parce q u ’ils t ie n n en t  à l ’indé­
pendance des in té rê ts .  Je  reconnais  d ’a il leu rs  avec 
vous q u ’ils sont,  en généra l ,  fidèles à leurs  paroles  : 
en quoi ils se m o n tre n t ,  une fois de plus, négociants 
av isés ;  car  le respect  des engagem en ts  p r is  est 
l ’âm e du com m erce et de la  polit ique.

Disons d ’un m ot q u ’en  face d ’une Europe sen ti­
m en ta le  et passab lem en t  rom antique ,  alors  m êm e 
q u ’elle es t a rm ée  ju s q u ’aux  dents,  les Anglais seuls 

.font une  polit ique v ra im en t  réa lis te .

Car il y  a deux m éthodes  en d ip lom atie .  L ’une  est 
la  polit ique de systèm e : les alliances son t le b u t  ; 
les ques tions  par t icu liè res  le m oyen . Dans la  poli­
tique réa lis te  au  con tra ire ,  les alliances son t le 
m oyen, les ques tions na t ionales ,  le but.



En France ,  vous savez trop, Messieurs, de quel 
côté penche le génie national .  Au xvm ' siècle nous 
avons eu to u r  à tou r  le sy s tèm e  P russ ien ,  qui après 
une longue guerre ,  ne nous  a  m êm e pas valu la 
Belgique conquise p a r  les a rm es  de Maurice de Saxe, 
puis le systèm e au tr ich ien ,  qui nous a m enés  à 
Krefeld et à Rosbach. A ce tte  époque  l’Angleterre 
n ’ava it  aucun  système. Elle vola it  des bras de Marie- 
Thérèse d an s  ceux de F rédér ic  II au  gré de ses 
in té rê ts ;  e t  p e n d a n t  que ses rivaux s ’épu isa ien t  en 
Europe, elle fondait  son em pire  colonial.

Au xix° siècle, on  a connu successivem ent,  en 
France ,  le sys tèm e de la Sainte-Alliance sous la  Res­
ta u ra t io n  ; le systèm e de l’en ten te  cordia le  ( l ro éd i­
tion) sous Louis-Philippe ; e t  avec Napoléon III, tous les 
sys tèm es  com binés, y com pris  la polit ique ru ineuse 
des nat ional i tés .  P en d an t  ce tem ps-là , u n  Cavour, 
un  Bismarck exp lo ita ien t  les systèm es des au tre s  au 
profit de leu r  po lit ique réa lis te .

Et voyez ce que, nous-m êm es ,  nous avons su faire, 
ap rès  les désas tres  de 1870 : co m m en t  nous  nous 
som m es relevés avec une adm irab le  énergie, et com­
m en t ,  isolés dev a n t  l’Europe ,  nous avons ouvert à 
l ’expansion  française la Tunisie , le Tonkin , le 
Congo et le Soudan. R em arquez en effet que cette. 
g r a n d e p é r io d e  d ’activ ité  po li t ique a été p réc isém ent 
celle où nous n ’avions ni al liance ni am itié  d ’aucune 
sorte.

Mais no tre  iso lem ent nous tena it  en éveil e t ren- 
d a i tn o tr e  d ip lom atie  v ig ilan te .  Ainsi, Messieurs, sous 
l’aiguillon  de la nécessité ,  nous fîmes alors  de la



politique réaliste  p resque  sans le savoir, comme 
M. Jo u rd a in  faisa it  de la prose.

R em arquez  que j e  ne  m édis pas des alliances. 
Quand l’alliance franco-russe fut conclue il y eut,  
p e n d a n t  p lus ieu rs  années, une période q u ’on p o u r ­
ra i t  appe le r  d’éq u l ib re ;  l’al liance franco-russe eût 
ce tte  va leu r  ines tim ab le  de nous d o n n e r  une g a ra n ­
tie supp lém enta ire  contre  les dange rs  qui m e n a ­
ça ien t  no tre  frontière  de l ’Est. A ce tte  époque, nous 
eûm es la  coquette rie  de no tre  a rm ée que nous  m o n ­
tr io n s  au tzar  dans  des fêtes célèbres et les spécia­
listes s’accordent à dire que les années  1890-96 m a r ­
quen t l’apogée de no tre  p répa ra t ion  milita ire .

Mais cette qu ié tude  m êm e sem ble  avoir  affaibli 
no tre  viril i té  po lit ique.  B ientôt le peuple f rança is ,  
flatté de f ré q u en te r  les rois, lâcha la  proie pour  
l ’om bre  e t  la  po lit ique des ré su l ta ts  p o u r  celle des 
re la t ions  brillan tes .

P o u r  g ag n e r  les faveurs de l’Ita l ie  n ous  lui per­
m ett ions  de s ’in s ta l le r  su r  la  f ron tière  ouverte  de la 
Tunisie ,  cette Tunisie déjà  peuplée de colons i ta liens. 
P o u r  nous ra l l ier  l’Espagne, nous  lui faisions une 
place au Maroc à nos côtés, c’es t-à-dire que nous lui 
accordions ce que nous  avions p réc isém en t refusé à 
l’Italie à Tunis ,  lors des événem ents  de 1881,

Au prix  de nos d ro its  su r  l’Égypte et à Terre- 
Neuve, nous ob ten ions les bonnes  grâces  de l ’Angle­
te rre .  Elle nous d o n n a i t  au  Maroc un  blanc-seing 
don t nous n ’avons pas profité. En revanche nous 
livrions à la  p rem ière  pu issance m ari t im e  du m onde 
les deux clefs de la Méditerranée, Suez et Gibraltar,



ren d a n t  d e l à  sor te  inefficace no tre  œ uvre à Bizerte !
Et to u t  cela p ou r  un  systèm e de sen tim ental i té  

po lit ique qui p a r ta n t  de l ’en ten te  cordiale, passe par  
l’am itié  espagnole , et  va j u s q u ’à ce sen t im en t  pour  
l’Italie que je ne sais com m en t  définir ni qualifier, 
tan t  il r é u n i t  les plus subti les nuances  de la car te  du 
Tendre d ip lom atique  (Applaudissements).

P re n a n t  au sérieux toute cette préciosité galante, 
nous nég lig ions les devoirs  essentiels  de la  dip lo­
m atie ,  nous  oubliions de causer  q u a n d  il le fallait,  
e t  nous nous  la iss ions p rend re  à tou tes  ces belles appa­
rences, p e rd a n t  de vue le p o r t ra i t  du parfa i t  d ip lo­
m a te  que La Bruyère  traça i t  d ’ap rès  d ’illustres m o­
dèles : « Il ne parle  que  de paix, que d ’alliance, que 
d ’in té rê ts  pub l ic s ;  et en effet il ne songe q u ’aux 

■siens, c’est-à-dire  .à ceux de son m aître  ou de la 
R épublique .  »

Q u’en est-il r é su l té?  Il y  avait  au  Maroc deux diffi­
cultés à év i ter  : que le Maroc devînt une sorte d ’Em- 
pire  o t to m an  surveillé p a r  l’Aéropage eu ropéen  ou 
q u ’une g rande  pu issance  s ’y insta llâ t  m enaçan te  
à nos côtés. Or, p a r  un chef-d’œuvre de paradoxe, 
nous  avons com biné ensem ble  ces deux dangers  qui 
sem bla ien t  con trad ic to ires  ! On ne pouvait  gâcher  
de p lus adm irab le  façon la ques tion  m arocaine .

Mais p réc isons  l’effet de nos nouveaux  accords en 
E urope : peu t-ê tre ,  si nous  avons beaucoup donné 
ailleurs, recueil lons-nous  là  le f ru it  de no tre  dés in ­
té ressem ent.

Je ne n ie po in t la va leu r  de l 'en ten te  ang la ise ;  
m ais  qui ne voit d ’abord  que cette va leur  est un i­



q u em en t  défens ive?  En cas d ’une guerre ,  que j ’es­
t im e im probab le ,  j u s q u ’où irons les nav ires  anglais  
et que feront-ils  si la m arine  a l lem ande se ren ferm e 
dans  ses ports ,  si, les Belt et les passes défendues ne 
les la issen t  peu t-ê tre  m êm e pas avancer  j u s q u ’à Kiel? 
Le seul avan tage  réel que nous t ir ions des bonnes 
d ispos it ions de l’Angleterre, c’est que l’A llemagne 
hés ite  à se j e t e r  tê te  baissée dans  u ne  guerre  qui r u i ­
n e ra i t  son commerce.

Aussi bien avons-nous l’épreuve des faits : si en 
1905, nous  avons accepté d ’aller à  Algésiras, n ’est- 
ce po in t  parce que nous avons sen ti  que l’absence 
de la  Russie en  Europe nous la issa it  en tête à tête 
avec l ’A llem agne et que l’en ten te  anglaise n ’é ta it  
q u ’un très insuff isant a p p u i?

On a  p ré tendu  que  l’accord  de 1904 éta it  l ’é­
bauche d ’une g rande  polit ique de coalit ion. Laissez- 
moi d ire que je  suis  sceptique à cet égard. Je  me 
rappe lle  les illusions que la  d ip lom atie  im périale  
conçut en 1870 su r  le concours de l’A utr iche et de 
l’Italie ; e t  je  me d em an d e  si l’aven ir  ne nous réserve 
pas quelques su rp rises  du m êm e genre .  L’Italie fait 
tou jours  p a r t ie  de la T rip le  a l l ia n ce ;  ses liens avec 
l ’Allemagne, quoi q u ’on en a i t  d it ,  ne son t pas m odi­
fiés; e t  j ’adm ire  in f in im ent ce tte merveilleuse adresse 
qui lui pe rm e t  de p a ra î t re  la m eil leu re  am ie de la 
France ,  en r e s ta n t  la fidèle alliée de l ’Allem agne ; 
ce tte  a isance à concilier  des con trad ic to ires  m ’éton- 
nera it ,  si je  ne savais les t rad i t ions  de subtile d ip lo­
m atie  léguée à l’Italie de nos jo u r s  par  le P iém ont 
d ’autrefois.



Une polit ique de coalit ion  n ’au ra i t  des chances de 
succès que si l ’Allemagne p ré te n d a i t  en t re p re n d re  
des conquêtes en E u ro p e ;  mais en vérité  est-il utile 
de faire à l’avance de si savantes  com bina isons?  
C’est alors  d ’elle-même et sans g ran d  effort que 
cette coalit ion  se fo rm era it  con tre  elle, com m e jad is  
con tre  Louis XIV ou Napoléon.

En résum é, nous devons, avant tou te  chose, res ­
pec ter  no tre  s igna tu re .  En polit ique,  on peu t com ­
ba t tre ,  com m e je  l’ai fait , u n  accord avan t q u ’il ne 
so it  conclu ; mais ensu ite  la  F rance  es t engagée ; 
elle doit  ê tre  fidèle à sa p a ro le ;  la d ip lom atie  pro­
cède au  m oyen  de paliers  successifs, qui sont les 
faits e t les tra i tés .  Il se ra i t  puéril de n ’en pas ten ir  
compte.

Je  dirai plus : pou r  re s te r  fidèle à  l’esprit  de ces 
pactes, nous devons, m êm e p ou r  les affaires non 
réglées, serv ir  nos am is, m ais  dans les lim ites de 
l’in té rê t  national.  Sachons su r to u t  bien d is t inguer  
la  polit ique con t inen ta le ,  polit ique su r to u t  défen­
sive, et  la polit ique coloniale,  qui doit  ê t re  ac tive ;  
et faisons accep te r  cette d is t inc t ion  à l 'Allemagne. 
Si on ne peu t  pas  m e ttre  en ques tion  ce r ta in s  p ro ­
b lèm es en Europe, s’en  suit-il que nous ne puiss ions 
causer  su r  les au t re s  affaires? Qu’est-ce que cette 
d ip lom atie ,  qui sera it  faite p ou r  ne pas causer ,  pour 
se te r r e r  et se ren fe rm er  en elle-mêrne ? p rêtons-nous 
à tou te  conversa tion  com patib le  avec nos engage­
m en ts  an té r ieu rs  : soyons de bons négociants,  qui 
t ra i ten t  avec u n  client, puis avec un  au tre .



Enfin com battons  sans re lâche la  po li t ique  systé­
m a tique  : c’es t elle qui a  causé d an s  les affaires 
extér ieures  le m al que vous savez ; c’est elle qui, 
p a r  ses dehors  pacifistes, p a r  sa logom achie sen ­
t im en ta le ,  en t re t ien t  en F rance  ces détestables  
i l lusions an t im il i ta r is tes .  P rofitons de la  g rande  
leçon que nous  donne la po lit ique anglaise : faisons 
de la  polit ique réaliste .  Ce sera  la m eil leure  m an ière  
de rem p l i r  les vues de nos m a îtres ,  des Boutm y et 
des Taine, fondateurs  de celte m aison . (A pplaud isse­
ments prolongés.)
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M e s s i e u r s  1

Je crois, dès le débu t de cette étude, nécessaire  
d ’in d ique r  dans  quel e sp ri t  je  me p ropose  d ’é tud ier  
ici la po lit ique ex térieure  de l 'A llem agne. Forcé, pou r  
être bref, de sim plifier ,  il m ’a p aru  que la m eil leu re  
façon de concen tre r  les faits que nous allons ex a m i­
ner ,  au to u r  d ’une idéecep tra le ,  é ta i t  de nous placer, 
p ou r  les considérer,  au  po in t  de vue français.

Aussi bien, c’est répondre  à l’idée d ’où es t sortie 
l’École des sciences polit iques, c’est répondre  à l ’idée 
d ’où son t  sorties les conférences que nous y o rg a n i­
sons que de che rcher  à dégager,  de l’étude im partia le  
des ques tions actuelles  de polit ique é trangère ,  ce que 
j ’appelle ra i les conclusions nat ionales .  P u isqu ’il me 
fallait faire, dans m on  exposé, cer ta ins  sacrifices, j ’ai 
donc re tenu  su r to u t  ce qui nous in té re ssa i t  d irec te­
m ent.  Il faut avouer, d ’a i lleurs ,  que la po lit ique a l le­
m ande ,  de quelque po in t  de vue q u ’on l’envisage, 
finit tou jours  p a r  nous  in té resser.  J ’ai donc l’espoir  
que la m éthode  que j ’ai choisie ne nous fera r ien  
nég l iger  d’essentiel des questions très vastes que 
nous allons étudier.

La po lit ique allem ande, sous le règne  de G uil­
laum e II, est une polit ique personnelle .  Sans doute ,

1. C onférence fa ite  p a r  M. A. T a rd ieu  le 22 fév rie r  1907.



elle t ien t  com pte,  comme doit le faire toute politique, 
des in té rê ts  pe rm a n en ts  de l’A llemagne. Mais ces 
in té rê ts  son t réfractés, pour  ainsi dire, à travers  la 
pensée de la personna li té  pu issan te  —  le m ot est, 
vous le savez, du prince de Bülow —  qui préside aux 
destinées d e l ’em pire. Si nous  nous occupionsde pays 
vé r i tab lem en t  par lem entaires ,  com m e l 'A ngleterre ou 
la  France, ce sera it  un  contre-sens que de ne pas  an a ly ­
ser  d ’abord  les g ran d s  cou ran ts  d ’opinion qui font et 
qu i défont la  polit ique.  Je crois, au contra ire ,  que, 
qu an d  il s’ag i t  de l ’A llemagne, ce se ra i t  u n  co n t re ­
sens égal que de ne pas placer  au  p rem ier  p lan  
l’hom m e qui mène le pays et que le pays ju s q u ’ici —  
les dern iè res  élections en son t  la  preuve —  a to u ­
jo u r s  suivi.

La polit ique ex tér ieu re  de l’Allemagne, c’est donc 
la  po lit ique de Guillaume II. P o u r  être à m êm e de 
la  ju g e r ,  il es t ind ispensab le  de r e m o n te r  à  son o ri­
g ine et d ’é lud ie r  les form es diverses q u ’elle a tou r  à 
to u r  adoptées. Donc, d an s  no tre  étude, deux parties 
d is t inc tes  : d ’abord ,  é tude  des o rig ines  et des évolu­
tions successives de la  polit ique extérieure de l’Alle­
m a g n e ;  ensuite ,  étude de l ’é ta t  p résen t.

I

L o rsq u ’on parcou rt ,  com m e je  l’ai fait  avec une 
cur ios i té  qui n ’a pas  été déçue, les sep t cen t  q u a t re -  
v ing ts  et quelques d iscours , ac tue llem en t publiés,  
de l’o ra te u r  d ise rt  qui préside  aux destinées de l ’Em ­
pire  a l lem and ,  on  y re trouve très souvent exprim ée



une idée qui figure dans  les p rem iers  com m e dans 
les derniers  et qu i  est celle-ci: g a rd e r  in té g ra le m en t  
à l’A llem agne la  s i tua tion  m atér ie l le  et la  s i tua tion  
m orale  que lui a  conquise la guer re  v ic torieuse  contre 
la F rance en 1870.

Je n ’abusera i  pas  des ci tations. Je  vous dem andera i  
p o u r ta n t  d ’en écouter  quelques-unes .  Le 16 aoûtl.888, 
c’es t-à -dire  à une date de très peu pos té rieu re  à son 
avènem ent,  Guillaume II d isa i t :

Il y a des gens qui ne craignent pas d’affirmer que mon 
père voulait abandonner ce qu'il a, avec mon grand-père, 
conquis par l’épée. Nous avons trop bien connu l’empe­
reur Frédéric pour admettre sans colère, ne fut-ce qu’un 
instant, un tel outrage à sa mémoire. Il avait, comme 
nous, la conviction que rien ne doit être abandonné des 
conquêtes de l’époque héroïque. Nous ferions donner nos 
18 corps d’armée et nos 42 millions d'habitants plutôt 
que de laisser tomber un seul moellon de l’édifice élevé 
par Guillaume Ier.

Depuis dix-neuf ans, cette pensée es t exprim ée 
dans  trois su r  q u a t re  environ  des d iscours  de Guil­
laum e II. Il s’agit  donc, à la  fois, de ne r ie n  a b a n ­
d o n n e r  des conquêtes  te rr i to r ia les  réalisées à nos 
dépens en 1871, et il s’ag i t  aussi de conserver ,  non  
seu lem ent vis-à-vis de la  France ,  n o n  seu lem en t  
vis-à-vis de l’Europe, m ais  vis-à-vis du m onde — 
car,  avec Guillaum e II, la  po lit ique a l lem ande  est 
devenue ce que Bism arck ne voula it  pas  q u ’elle fût,  
une polit ique m ondia le  —  il s’agit, dis-je, de con­
server vis-à-vis de l’E u rope  et du m onde ce tte  p ré­
pondérance m orale  que  les succès de 1870-1871 et



la  fondation  de l’E m pire  o n t  incon tes tab lem ent 
créée.

P our  cela, deux conditions son t  à rem p l ir  : la  p r e ­
m ière,  c’es t 'que l’A llemagne soit tou jours  en é ta t de 
repousse r  une  agression  française, si d’aven tu re  cette 
ag ression  se p r o d u is a i t ;  la seconde, c’es t de s’assu­
re r  que la F rance ne soit pas  capable de p ra t iq u er ,  je  
d ira i m êm e de concevoir,  un  p lan  d ’ac tion  de n a tu re  
à  m e ttre  en cause la  s i tua t ion  dom inan te  de l’Alle­
m agne .

A la  p rem ière  de ces nécessités,  Guillaum e II a 
pourvu p a r  le souci cons tan t ,  et à son po in t  de vue 
in fin im ent louable, q u ’il a to u jo u rs  m a rq u é  de la force 
m il i ta ire  de l’Allemagne ; à  la  seconde, il a pourvu  
de la seule façon qui fût en  son pouvoir ,  d ip lom ati­
quem en t.

Bismarck, long tem ps,  ava it  été enclin  à penser  que, 
p ou r  que la F rance  ne fut pas à c ra indre ,  il suffisait 
q u ’elle fût en répub lique .  La République ayan t duré ,  
il fa llu t trouver au t re  chose. Qu’est-ce que G u il laum ell  
a t ro u v é ?  A-t-il com plè tem en t  réa lisé  le p lan  que 
nous révè lent ses p rem iers  discours ? Nous voici,  avec 
ces deux ques tions ,  au cœ ur m êm e du su je t  que nous 
devons t ra i te r  a u jo u d ’hui.

Le règne de Guillaume II a com m encé p a r  une 
déception, l’al liance f ranco-russe .  Et j ’en tends  bien  
q u ’en A llem agne to u t  le m onde vous d i ra  que per­
sonne n ’a ja m a is  pris  o m brage  de l’al liance franco- 
russe. Mais si j e  prouve q u ’on n ’a pas tou jours  dit  
cela ; si je  m ontre  co m m en t  on a été am ené  à le dire,



vous adm ettrez,  sans doute, que  m on  in te rp ré ta t io n  
n ’est pas abusive.

Nous som m es en  1888. Des indices encore faibles, 
m ais  chaque jo u r  p lus  nom breux ,  révè lent que, m a l­
gré des difficultés de tou tes  sortes ,  su r  lesquelles je  
n ’ai pas à in s is te r ,  à S a in t-P é te rsbourg  com m e à Paris 
on  se rend  com pte de l’util i té ,  de la  nécessité  de l’al­
liance franco-russe ,  à laquelle ,  trois ans p lus ta rd ,  
en  1891, p rés ide ra  M. Ribot,  qui a  ren d u  ce jour-lâ ,  
à  no tre  pays, le plus g ran d  service q u ’il eû t reçu d ’a u ­
cun hom m e d ’Etat,  depuis 1871.

Dès l ’année  précédente ,  en  1887, l’a l t i tude  du gou­
vernem ent français, au  cours de la crise bu lgare ,  nous 
ava it  valu  la sym path ie  de la  Russie.

En 1890, le concours prêté  par  le gouvernem en t 
français  au  g o u v ernem en t  russe ,  p o u r  l’a r res ta t ion  
de n ih il is tes  qui consp ira ien t  à  Par is  con tre  la  vie 
de la famille im péria le ,  avait  accru cette sym pa­
thie.

Il suffisait , d ’ai lleurs,  de re g a rd e r  une carte  pour  
se rendre  com pte  que la  pu issance isolée p a r  le tra i té  
de F rancfo rt  ava it  beso in  de l’al liance  de la pu issance  
isolée p a r l e  tra i té  de Berlin, et réc ip roquem ent.

C’é ta i t  la vieille poli tique de la m onarch ie  française, 
quand  elle rechercha i t  l’al liance de la Suède, de la 
Pologne et de la  Turqu ie ,  la  polit ique aussi  de P ierre  
le Grand lo rsque,  ren c o n tra n t  à Paris ,  en 1717, le 
régen t  Philippe d ’Orléans, il lui offrait son alliance 
en lui d isa n t  ; « Je  vous t iendra i  lieu de Turquie ,  de 
Pologne et de Suède. »

C’é ta i t  la po lit ique du bon sens, la polit ique qui



résu lta it ,  su ivan t le m ot de B ism arck, de la n a tu re  
des choses.

Dès'1889, après  la crise bou lang is te ,  l’al liance f r a n ­
co-russe, non  encore conclue, inqu iè te  l ’A llem agne.  
B ismarck estcongédié  en m ars  1890, et  dès ce m om ent 
il su it  les p rogrès  de cette  com binaison  d ip lom atique  
avec une  ironie cruelle p o u r  ses successeurs, car  il 
se flatte q u ’il a u ra i t  em pêché ce q u ’ils von t ê tre  obli­
gés de sub ir .

Le 14 m ai de la m êm e année,  le m arécha l  de Moltke, 
en  d é p o san t  au  R eichstag  un  p ro je t  milita ire , p a ra î t  
déjà  cons idérer  l ’alliance com me faite :

Les assurances pacifiques que nous donnent nos voi­
sins de l ’Est et de l ’Ouest, dit-il, nous sont précieuses;  
mais c ’est en n o u s-m êm es  que nous trouverons nos 
sûretés.

Dix m ois plus ta rd ,  c’est Guillaume II lui-même 
qu i avoue, dans u n  d iscours , ses inqu ié tudes  :

Les temps où nous vivons sont sérieux et peut-être,  
dans les années qui viennent,  aurons-nous du fil à re­
tordre.

Cinq mois ap rès ,  le 13 ju i l le t  1891, l’escadre de 
l’am ira l  Gervais est reçue à  Cronstadt,  avec quel 
en thousiasm e,  vous le savez. L ’alliance, qu i  sera 
signée au  m ois d ’aoû t su ivant,  es t dès ce m om en t  
cons idérée  com m e une chose acquise ,  com m e un  
fait définitif, p a r  l’op in ion  eu ropéenne. L 'Allemagne, 
tou t  aussitôt,  p rend  de nouvelles m esures  m ilita ires ,  
e t  en les défendan t à la tr ibune ,  le chance lie r  deC a-



privi, h ab i tu e l lem en t  op tim iste ,  ne cache pas que la 
s i tua tion  est changée :

La France, dit-il en substance, a des corps d’armée  
nom breux et organisés, des places fortes, des camps  
retranchés.  Nous ne trouverions plus en Russie les m êm es  
prévenances qu’au début de la guerre de 1870... L’em pe­
reur de Russie est  un puissant facteur de paix. Mais le 
sentim ent populaire russe est contre nous. La’mobilisa-  
tion russe prouve, d'autre part, qu’on croit à Pétersbourg  
que la prochaine guerre sera à l’Ouest. Nous som m es  
donc tenus de com pter avec une guerre de ce côté. . .  11 
est hors de doute qu’un rapprochement intim e entre la 
France et la Russie s ’est produit. Il date de loin , mais  
aujourd’hui tout, y  compris Cronstadt, donne à croire 
q u ’il s’agit d’une alliance.. .  Nous ne voulons pas attaquer.  
Mais nous voulons pouvoir  faire front des deux côtés.

Dira-t-on que c’é ta i t  u n  procédé orato ire  des tiné  
à ob te n ir  le vote des créd its  m i l i ta i re s?  Oui, sans 
dou te ;  m ais  c’é ta i t  aussi l’expression sincère de préoc­
cupa tions  réelles.

La France ,  grâce  à l’al liance russe, n ’est p lus dans 
l’é ta t d ’im m obilité  forcée où, v ing t an s  d u ran t ,  elle 
é ta i t re s té e .  Le m ot de Schouvaloff à B ism arck : «V ous  
avez le cauchem ar  des coalitions », semble p rendre ,  
au  contact de ces événem ents  d ip lom atiques ,  une 
allure de prophétie . L’équ i l ib re  eu ropéen  se trouve 
ré tab li  au  profit des deux vic times de Bism arck, la 
victime de 1871 et celle de 1878. Ce ré tab lissem ent 
m e t  fin, p o u r  l’A llemagne, à la  s i tua tion  d ’arb it re  
inconstestée ,  q u ’elle avait occupée depuis  v ing t ans.

P a r  conséquent,  dans l’édifice d ip lom atique élevé 
p a r  Guillaume I" ,  dans  cet édifice do n t  Guillaume II



s’est déclaré le conserva teu r  in tra n s ig ea n t ,  il y a  une  
fissure, e t  p a r  su ite  aussi, il fau t  que la  polit ique 
a l lem ande  d é term ine  son a t t i tu d e  et ses d irec tions,  
en ra ison  de ces c i rconstances nouvelles.

A ce m om ent,  l’em pereu r  G uillaume II eu t un  très 
g rand  m érite  : ce fut de faire de la  po li t ique positive 
et réa lis te .

Q uelque désagréab le  que lui eû t  été l’alliance f ra n ­
co-russe, il se dem anda ,  n ’ay a n t  pu  l’em pêcher, ce 
q u ’il en pouvai t  t ire r .  Tout d ’abord ,  il se p réoccupa 
de définir  exactem ent le ca ractère  p ra t iq u e  d ’une 
com binaison  don t l ’op in ion  ava it  s u r to u t  considéré  
l ’effet m o r a l . Il fut, en cette occasion, p lus  c la irvoyant 
que beaucoup  de F rançais .  Il com pri t  que l ’alliance 
russe  n ’é ta i t  p ou r  nous ,  à aucun  degré, un  encoura ­
gem en t  à une  po li t ique offensive ; que si, con tre  une 
ag ress ion  éventuelle , elle nous se ra it  une garan tie  
précieuse , en revanche, elle ne nous poussa it  pas à 
engager  contre  l’Allem agne une guerre  offensive, soit 
p o u r  rep ren d re  l ’Alsace et la  Lorra ine ,  soit p o u r  
quelque au tre  ra ison  que  ce fût. Or la paix, q u ’est-ce 
au t re  chose que le statio quo  ? e t 1es ta tu  quo,  c’é ta it  
le tra i té  de Francfort .  L’A llem agne pouvait,  sans em­
bar ra s ,  s ’accom m oder  de l’alliance, pu isque cette 
al liance ap p o r ta i t  une garan t ie  de p lus  aux élém ents 
conservateurs  d ’un o rd re  européen , tou t  à son béné­
fice.

Dès ce m om ent,  le pa r t i  de l ’em pereu r  est pris. 11 
se rés igne  à l’al liance franco-russe, d ’abord  parce 
q u ’il ne p eu t  pas  faire au t re m en t ,  ensu ite  parce q u ’il



espère pouvoir en profiter. P lus  de propos  am ers ,  
d ’a llusions à la  gu e r re  p robab le  ou possible, com m e 
p e n d a n t  les années  p récédentes .  Au contra ire ,  une 
continuelle  am ab il i té  à  l’égard  de la France ,  e t  de la 
Russie aussi,  b ien  en tendu .

En m êm e tem ps, le dessein  très accusé, très ca rac­
térisé , tou tes  les fois que l’occasion s ’en p résen te ,  
d ’engager  soit la  F rance ,  soit la Russie, et le plus 
souvent tou tes  les deux  ensemble, dans  une  collabo­
ra t io n  ex tra -eu ropéenne  avec l’A llemagne, qui au ra ,  
au  re g a rd  d e là  po lit ique a l lem ande ,  le double avan ­
tage de nous d é tou rne r  des p réoccupat ions con t inen ­
tales et de nous pousse r  plus avan t dans  cette  po li­
t ique coloniale qui,  depuis Tunis ,  nous a brouillés 
avec l’Italie,  e t  depuis les affaires d ’Egypte , avec 
l ’A ngleterre .

De ce tte  façon, l ’A llem agne es t appelée à bénéfi­
c ier de l’al liance franco-russe. Si, en effet, m aîtresse ,  
comme elle l’est à  cette époque, de la  Trip le  alliance, 
en bonnes  re la t ions  avec l’A ngleterre —  car  de 1888 
à 1893, des accords co lon iaux  o n t  été conclus en tre  
les deux pu issances — l’A llem agne réuss i t  encore à 
s’in te rca le r  à  un  ti t re  quelconque dans  la  Double 
Alliance, il es t  évident que  Guillaume II, sans avoir  
tiré l ’épée, se trouve en possession,  en Europe, 
d ’une  s i tua t ion  supérieu re  à celle d eN apo léon ,  après  
dix ans de victoire. Non seu lem ent il conserve,  mais 
il é tend  l’œ uvre  de son g rand-père .  Il s ’en re n d  
com pte et il ag i t  en conséquence.

Du côté russe, l’opéra t ion  ne co m p o rta i t  pas  de 
g randes  difficultés. On sa i t  quels  liens personne ls



un is sa ie n t  alors ,  n ’on t pas  cessé d ’u n i r  et un issen t  
p lus encore m a in te n a n t  q u ’au trefo is  —  car  Alexan­
dre III é ta i t  c e r ta in e m e n t  p lus an t i-a l lem and  que Ni­
colas II, —  les dynas ties  des I lohenzo lle rn  et des 
Romanoff. On sa it  aussi com bien  l ’Allemagne compte 
de sym path ies ,  ta n t  à la cour im péria le  que dans  le 
personne l a d m in is t ra t i f  russe. Ce n ’es t donc pas  de 
S a in t-P é te rsb o u rg  que v ie n d ro n t  les difficultés.

Du côté français ,  c’est plus délicat. Mais Guillaume II 
très ad ro item en t,  p répa re  la c a m p a g n e  d erapp roche-  
m e n tp o l i t iq u e ,  p a r u n e  cam pagne  de rapp ro ch e m en t  
sen t im en ta l .  Cela lui es t facile, car,  com m e beaucoup 
de ses com patr io te s ,  il éprouve à  no tre  égard  un sen­
t im e n t  d ’in té rê t  q u ’il appelle  sym pa th ie ,  e t que je  
me con ten te ra i  d ’a p p e le r  curiosité .

Quoi q u ’il en  soit, le trava il  de rapp rochem en t ,  
sous sa double form e sen tim en ta le  e t  polit ique,  va 
nous ap p a ra î t re  à c h a q u e p a s  de 1892 à 1901.

Sur le p rem ier  po in t ,  r ap p ro ch e m en t  sen tim en ta l ,  
je  pourra is  ci ter des exem ples très  nom breux .  Je choi­
sirai les principaux.

Et d ’abord ,  tou tes  les fois, — et Dieu sa it  si c’est 
f réquen t!  —  que l’em pereu r  célèbre un  anniversa ire  
de 1870, il ne m a n q u e  pas , en r e n d a n t  hom m age 
aux so lda ts  a l lem ands ,  de ren d re  éga lem en t  hom m age 
aux « so lda ts  français,  lu t ta n t  avec le courage du 
désespoir  », à « l’en n e m i chevaleresque ,  tou jours  
si u tile  à  la  cause de la  civ ilisation  ».

Mais ce ne n ’es t pas  tou t.  E t il sa it  t rouver 
d ’au tre s  occasions d’ê tre  a im able  et p révenan t  pour 
no tre  pays.



L em aréchal  deMac-Mahon m e u r t  en octobre 1893 : 
M. de Münster va rendre  auss i tô t  visite à  la  duchesse 
de Magenta.

M. Carnot est assass iné  : l’em p ereu r  envoie ses 
condoléances à sa veuve. A cette  occasion, e t  m a l ­
gré une assez vive résis tance de l’opinion al lem ande , 
il fait m e ttre  en liberté  deux  officiers de m arine  
frança is  a r rê té s  quelques sem aines p lus tôt p ou r  
esp ionnage .

Puis,  ce son t  des dém arches  ana logues à la m o r t  
du  m arécha l  C anrober t  en  1893, à la  m o r t  de Ju les  
S im on en 1896, au lendem ain  de l’incendie du bazar  
de la  Charité  en 1897, du n au frage  de la  Bourgogne  
en 1898 ou encore aux obsèques de Félix F’aure  en 
'1899, où il délègue, pou r  le rep résen ter ,  l ’un  des 
g éné raux  a l lem ands  le plus proches d e l à  F rance  par  
ses re la t ions  de fam ille ,  le prince A nto ine Radzi- 
will.

Le 6 ju i l le t  de la m êm e année  1899, se t rouvan t 
dans  les eaux  norvégiennes,  Guillaume II visite le 
navire-école f rança is  Iphigénie. Il té lég raph ie  à 
M. L oubet et se félicite, « comme m a r in  et com me 
cam arade  », de l’aimable accueil qui lui a été 
réservé.

En 1900, il veille à ce que  la  p a r t ic ip a t io n  alle­
m a n d e  à l’Exposition  soit aussi b r i l lan te  que pos­
sible.

En 1901, il invite le général Bonnal aux m a n œ u ­
vres a l lem andes  et le com ble d ’égards.

P lus  récem m en t enfin, la ca tas trophe  de la Marti­
n ique  lui es t une  occasion nouvelle de nous  adres-



s e r u n  de ces té lég ram m es  où il excelle e t  qui en t re ­
t iennen t  l’a tm osphè re  de sym pa th ie  q u ’il a  désiré 
créer.

Au po in t  de vue po li t ique,  l’occasion s'offre to u ­
jou rs  à qui la  cherche. C’es t d ire q ue  les occasions 
n ’ont pas m a n q u é  à l’A llemagne.

C’est d 'abord  la  g u e r re  sino-japonaise ,  au term e 
de laquelle  le J a p o n  est ar rê té ,  p a r  la tr ip le  ac tion  
russo-franco-a llem ande , au  seuil de ses victoires, 
sub is san t  un  sacrifice ana logue  à celui infligé à  la 
Russie au  lendem ain  de San-Stefano.

P u is  c’est l’in a u g u ra t io n  du canal de Kiel où la 
p résence s im ultanée  des escadres française et russe 
est la  preuve visible d ’une déten te ,  q u ’il sem ble 
bien  ce r ta in  que P éte rsbou rg  ava it  conseillé à Paris. 
Un déb a t  a  lieu en  F rance ,  à  ce su je t  (31 m ai 
et 10 ju in  189o). M. H ano taux  est in te rpellé  au 
Sénat d ’abord ,  à  la  C ham bre ensuite ,  p a r  les socia­
lis tes et p a r  la droite .  Il défend sa po li t ique  et le 
P a r lem en t  lui donne  ra ison .  C’es t une nouvelle 
preuve que l’al liance russe, au lieu de rendre  la 
F ra n ce  p lus  in trans igean te ,  la  rend ,  au con tra ire ,  
p lus conciliante .

En 1897, M. Mourawieff, m in is tre  des Affaires 
é t ra n g è res  de Russie, v ien t  à  Paris. Au re tour ,  il 
s’a rrê te ,  non  sans quelque  affectation, à Berlin.

Le 23 ju il le t  1897, l’accord re la t if  à la dé l im ita t ion  
du Togo est s igné en tre  la  F rance et l’A llemagne, et 
en m êm e tem ps des ouver tu res  p lus  générales  en 
vue d ’une  en ten te  afr ica ine ,  — ouvertu res  don t le



détail n ’est pas connu , m a is  don t l’existence est cer­
ta ine ,  — sont faites à  P aris  p a r  Berlin.

Les événem ents  de Fachoda  son t  un  nouvel a to u t  
d ans  le je u  de l ’A llem agne, a tou t  te l lem ent fort 
q u ’on voit à ce m o m e n t  des na t iona l is te s  comme 
M. Ju les  L em aître  nous conseil ler  contre  les Anglais 
une en ten te  avec nos vois ins  de l’Est.

L’affaire Dreyfus éclate, il es t vra i ; m a is  elle n ’a 
de résu l ta t  q u ’au point de vue de l’opinion. Elle n ’in ­
flue pas  su r  les re la t ions  des deux gouvernem ents .  
M. de Biilow peu t m êm e se féliciter, un  peu plus  
ta rd ,  que cette affaire, « qui a  soulevé tan t  de pous­
s ière, n ’a ien t  pas  t roub lé  les rap p o r ts  corrects  d e l à  
F rance et de l’A llem agne ».

E n  1900 su rv iennen t les événem ents  de Chine ; le 
m arécha l  de W alde rsee ,  on s ’en souvient,  es t  com­
m a n d a n t  du co rps  in te rn a t io n a l .  De là, une confra­
te rn i té  d ’arm es  en tre  les v a inqueu rs  et les vaincus 
de Sedan , confra te rn i té  que Guillaume II ne m a n ­
q u e ra  pas de sa luer ,  quand  il recevra  l ’année  suivante 
le géné ra l  Bonnal.  De son côté, le chancelie r,  deux 
m ois p lus  ta rd ,  in s is te ra  su r  ce fait  que, en tre  la 
F rance  et l’A llemagne, il n ’y a p lus,  su r  la p lu p a r t  
des p o in ts  du m onde, de conflits réels  d ’in té rê t.

On es t  donc au to risé  à conclure que, de plus en 
plus, vers 1901, l 'A llemagne s ’accom m ode d ’une 
com bina ison  d ip lom atique  qui a augm enté ,  à son 
profit, les g a ra n t ie s  du statu quo  eu ropéen  et qu i,  
en m êm e tem ps,  lui perm e t de faire m ouvo ir  hors  
d ’Europe, so it  ses alliés,  soit les nô tres ,  soit nous- 
mêmes.



Nous som m es, j e  le d isa is  à l ’in s tan t ,  à la fin de 
1901 et à ce m o m e n t  la scène va  changer.  Elle va 
ch an g er  p a r  une suite de t rans i t ions  don t je  vais 
essayer  d ’in d iq u e r  les p rincipales .  Ce cha n g em en t  
ab ou t ira ,  en 1903, au coup de théâ tre  m arocain ,  au 
voyage de l ’em p e re u r  à Tanger, qui notif iera à la 
F rance  l ’hosti l i té  de l’Allemagne. Qu’est-ce que ce 
r e v i re m e n t?  G om m ent s’explique-t-il ?

P o u r  répondre  à cette ques tion ,  ce n ’est plus en 
A llem agne q u ’il faut rega rde r ,  car, à ce m om ent,  la 
po li t ique  a l lem ande  est une po lit ique de réac tion  et 
non  plus  d ’ac tion  ; c’est vers la  F rance q u ’il fau t se 
tou rner .

A cette date, en effet, no tre  po li t ique abandonne  
l’a t t i tu d e  d ’observa tion  où elle s’é ta i t  tenue lo n g ­
tem ps et passe à l’action . Elle p a r t  de cette idée très 
ju s te  que l’al liance avec la  Russie, n ’ay a n t  ni pu ni 
dû  ê tre  pou r  nous un in s t ru m e n t  de revanche, doit 
nous p e rm e ttre ,  du  m oins ,  de poursu iv re  avec plus 
de l ib e r té  nos p ropres  affaires, nos propres  in té rê ts .  
Et elle en t rep rend ,  avec l ’Italie d ’abo rd ,  avec l’Angle­
te r re  ensu ite ,  avec l’Espagne  enfin, une  tr ip le  cam ­
p agne  de rapp rochem en t .

L’Italie dans  la  Trip le al liance ava it  joué, au  tem ps 
de Crispi, le rôle d ’une po in te  offensive. P rofitan t à 
la  fois de ses in té rê ts  et de ses asp ira t ions ,  —  car  
les deux é lém en ts  sont engagés dans  l’affaire — nous 
é laborons  une  en ten te  qui s’inscri t  dans les accords 
de décem bre 1900 e t  novem bre  1902 et perm et,  le 
2 ju i l le t  1902, à M. Delcassé de dire que « l’Italie ne 
peu t  en aucun  cas et sous aucune forme devenir



l ’in s t ru m e n t  ou l’auxil ia ire  d ’une agress ion  con tre  la 
France ».

A quelques  mois de là, le 8 avril 1904, une l iqui­
d a t ion  ana logue  nous am ène  à conclure  un  accord 
avec l’A ngleterre ,  e t cet accord le 3 octobre suivant,  
es t com plété p a r  un  accord avec l’Espagne.

Le ré su l ta t  de ces a r ran g e m en ts ,  c ’est de nous don­
n e r  les m ains  libres  au  Maroc. Mais ce n ’es t là que 
le pe t i t  côté de la  ques tion .  Au po in t  de vue euro ­
péen,  au  po in t  de vue généra l ,  au point de vue alle­
m a n d  aussi,  le r é su l ta t  de cette po lit ique es t  de nous 
a s s u re r ,  d an s  l’Europe occ iden ta le ,  une indépen­
dance, une a u to r i té ,  une im p o r ta n ce  m ora le ,  qui 
fon t  de nous un  cen tre  at tractif .

C’est l’heu re  p réc isém en t où la  Triple alliance , 
long tem ps indiscutée e t  tenue p o u r  in tang ib le ,  laisse 
e n tend re  quelques  c raquem en ts .  C’est l’heu re  où, 
m a lg ré  les gouvernem ents  qui r e s te n t  fidèles à l’al­
liance, l’opinion, en Autr iche et en Italie, se laisse 
a l le r  à des m anifesta tions de méfiance que sou lignen t 
des a rm em en ts  sym étr iques .

L’Allemagne n ’a p lus  à Rome son p restige  d ’a u t r e ­
fois. On échange  encore des visites et d ans  ces 
v is i tes  on p rononce tou jou rs  des d iscours . Mais les 
d iscours  des I taliens son t p lus  froids que ceux des 
A llemands. Au cours de cette m êm e année  1904, 
M. L o u b e te t  Guillaum e II son t reçus, p resque  s im u l­
ta n é m e n t ,  en Italie.  Et l’accueil fait au  p rés iden t  de 
la  République es t sens ib lem ent plus chaud  que l ’ac­
cueil réservé à l ’em pereur.

C’est aussi le m om en t  où l ’A ngleterre  est de plus



en p lus  la  rivale de l ’A llemagne. Nous som m es loin 
de l ’époque où, au  débu t de son règne, Guillaum e II, 
se tro u v an t  à P o r ts m o u th ,  se félicitait de lap u is san c e  
de la  flotte b r i ta n n iq u e .  Entre  tem ps, « le r a t  de 
te rre  a l lem and  » s’es t mis à vouloir  nav iguer  : l’e m ­
p e re u r  lui a  d it  que son aven ir  é ta i t  su r  l’eau. Les 
succès com m erc iaux  de l’A llem agne, qui n ’ont pas 
cessé de se développer, on t  suscité des r ivalités éco ­
nom iques .  Il y a, semble-t-il ,  ce r ta ins  d issen tim en ts ,  
un  m anque  de sym path ie ,  to u t  au m oins ,  en tre  le 
roi E douard  VII et son neveu. On se rappe lle  d ’au tre  
p a r t  les d iscours v io lents  où les m in is tres  anglais  et 
a l lem ands  échangen t  des propos  désagréab les ,  à  la 
façon des héros  d ’Hom ère ,  les d ia logues deM . C ham ­
ber la in  et de M. de Biilow, le té lég ram m e à Krüger. 
L’Allemagne, dès ce tte  époque ,  considère l’Angle­
te rre  com m e sa  rivale la  plus dangereuse .  Elle la 
rencontre  p a r to u t  su r  les chem ins de la  po li t ique  
m ondia le .  La ques tion  se pose de savoir  si elle va, 
su r  ces m êm es  chem ins ,  r en c o n tre r  unies la  F rance  
e t l’A ngleterre .

L’opin ion  frança ise  a  été f rappée et su rp rise  de 
l ’explosion soudaine de l’hosti l i té  a l lem ande  en 1905. 
Elle n ’a pas noté , et m a lh eu reu sem e n t  le gouver­
n e m e n t  d ’alors n ’a pas no té  non  plus,  les s ignes 
d’im patience e t  d ’i r r i ta t io n  qui au ra ien t  pu  nous  
ren se ig n er  su r  l ’é ta t  d’esp r i t  de l’em pereu r  et nous 
a u ra ie n t  perm is ,  peu t-ê tre ,  d 'év iter  certa ins  à-coups, 
auxquels  nous nous som m es trouvés ensu ite  expo­
sés.

L’accord franco-apg la is  es t du 8 avril 1904. Or, le



28 avril, trois  sem aines après ,  Guillaume II, dans 
un d iscours à  Ivarlsriihe, d isa i t  :

Pensons à la grande époque où fut créée l ’unité alle­
m ande,  aux combats de W œrth, de W eissem bourg et de 
Sedan. Les événements actuels nous invitent à oublier nos 
discordes intérieures. Soyons unis pour le cas où, dans  
la politique du m onde, nous serions contraints d’interve­
nir.

Le 1er m ai,  trois  jou rs  après à Mayence, à l’in a u ­
g u ra t io n  d ’un pont,  dans  une  c i rconstance ,  p a r  con ­
séquent,  où l ’a l lusion  m il i ta ire  ne s’im posa it  pas, il 
d i t  :

Ce pont, destiné à développer les relations pacifiques, 
pourrait servir à des fins plus graves.

Quinze jours  après, le 14 mai, à S a r re b rü c k ,  m êm e 
note. Il se loue, sans nécessité appa ren te ,  d ’avoir, 
au  cours de son voyage, visité « Metz, boulevard  de 
l’A llem agne », qui es t p rê te  « à se défendre contre  
tous ».

Nous voilà loin, avec ces d iscours inquie ts  et 
m e n aç an ts ,  des a l lusions f latteuses p a r  lesquelles, 
quelques mois p lus tôt,  on renda i t  hom m age  à l’a d ­
versa ire  de 1871.

Nous som m es lo in  aussi des d iscours iron iques  et 
cavaliers p a r  lesquels M. de Bülow ava it  accueilli le 
rap p ro ch e m en t  f ranco-ita lien ,  au m o m e n t  où il le 
qualif iait  de « to u r  de valse » en a t t r ib u a n t  à l’Alle­
m agne  le rôle é légant du m ari  indu lgen t.  M. de 
Bülow es ta lo rs  a t taqué  p a r  les socialistes. On l’accuse



d ’avoir isolé l’Allemagne. Toutes les fois q u ’un gou­
v e rn e m en t  es t accusé d ’avoir  com prom is le pays, 
il es t forcé de répondre  que non. M. de Bülow dit 
donc que les accords conclus par  la F rance  n ’i n ­
qu iè ten t  personne.  E t nous avons l’im prudence  de 
le croire su r  parole. Nous n ’aur ions  pas dû cependan t 
nég l iger  de re m a rq u e r  q u ’au  m êm e m o m e n t  l’em pe­
reu r ,  plus lib re  de ses proposé ex p r im ait  t rès  n e t te ­
m e n t  son m écon ten tem ent,  ce m éco n ten tem en t  d ’où 
so r t i ro n t  b ien tô t  le voyage de T anger  et to u t  ce qui 
s’en est suivi.

P ourquo i ce tte année  d ’a t ten te?  P ourquo i,  p e n d a n t  
u n  an, la po li t ique  de réserve, com m e a  d it un  j o u r  
M. de Bülow, a-t-elle précédé la po lit ique d ’ac tion  ? 
A cette question  les dates rép o n d e n t  avec une  n e t ­
teté lum ineuse. Il suffit de les rapp roche r.

C’est en sep tem bre  1904 que les a rm ées  russes  on t  
subi leu r  p rem ie r  échec grave à Lyao-yang. C’est en 
m a rs  1905 q u ’elles son t  défin itivem ent b a t tu es  à 
Moukden.

En m êm e tem ps, la  F rance, sous le m in is tè re  
Combes, para ît ,  à Berlin, ê t re  la proie des socialistes 
et des pacifistes. Je  ne contes te  pas  que, p en d a n t  
cette pér iode  de no tre  h is to ire  récente , la  sup rém a tie  
de M. Ja u rè s  ne fût réelle. Mais je  sais  q u ’elle était  
tenue  à  Berl in  p ou r  p lus com plète encore et p lus  
d u rab le  q u ’elle n ’é ta it  en  réalité.

L’A m bassade  d ’A llem agne à  P ar is  é ta i t  n a tu re l le ­
m e n t  tentée de recueill ir  ces b ru i ts  q u ’elle savait 
agréab le  à l’em pereu r .  Un de ses m em bres  en faisait



des rappo r ts  qui ne passa ien t pas tou jou rs  p a r  la 
voie h ié ra rch ique .

C’est sous cette im pression ,  et dans ce tte  a tm os­
phère ,  q u ’on se décide à tout r isquer .  On exerce une 
violente pression ,  et  M. Delcassé qu i t te  le m in is tè re .  
M. Rouvier lui succède. Nouvelle p ression .  On exige 
la  conférence. La conférence se réun it .

Est-ce d u M a ro c q u ’il s’ag it  ? Oui, dans une  certa ine  
m esure ,  parce  q u ’il y a en A llemagne un  parti colonial 
b ru y an t  et  aussi q u ’à ce r ta ins  m e m b res  du gouver­
n em en t ,  l’appé t i t  colonial a pu  ven ir  en  m angean t .  
Mais le g ran d  dessein, ce n ’est pas  dans l’em pire  ché- 
r ilîen q u ’il fau t  le chercher .

Il s’ag i t  de p rendre  une revanche su r  la polit ique 
« iso lan te  » de M. Delcassé, il s ’ag it  de n ous  p rouver  
que nos accords avec l’Angleterre , si l’A llemagne 
n ’en veut pas, sont im pu issan ts ,  caducs, nu ls  et non 
avenus. En u n  m o t c’est de po lit ique générale  q u ’il 
s ’ag i t .  Le Maroc es t  une  occasion.

J ’au ra is  sc rupu le  à fo rm uler  une aff irm ation aussi 
tranchée ,  si c’éta it  m on  opin ion  seule que j ’exp r i­
m ais. Mais qu i  a d it  que le Maroc é ta i t  une occasion ? 
E s t-ccun  F rançais  p a r t ia l ,  pass ionné?  Non, c’estM. de 
B ü low lu i-m êm equi,  l e io c to b re  1905,àB aden-B aden , 
dans une conversation  d o n t j 'a i  publié  la  p lu sg ra n d e  
p a r t ie ,  me disa it  :

Il y a dans les incidents auxquels a donné lieu depuis 
bientôt six mois l’affaire marocaine, deux choses distinc­
tes à considérer. Le Maroc est la première, la politique 
générale est la seconde. Au Maroc, nous avons des inté­



rêts com merciaux importants : nous avons tenu et nous  
tenons encore à les sauvegarder. Sur le terrain général,  
nous avons été obligés de répondre à une politique qui 
tendait à nous isoler et qui, à cette intention avouée,  
empruntait,  vis-à-vis de nous, un caractère nettem ent  
hostile . L'affaire marocaine était la manifestation la plus  
récente et la plus caractérisée de cette politique ; elle a 
été pour nous l’occasion d ’une riposte nécessaire.

Cette r ipos te  nécessaire, l’A llemagne, en 1905 et 
1906, a voulu q u ’elle fût com plète, décisive. Les 
in q u ié tu d e s  com m erciales  q u ’elle affichait, les con­
voitises te r r i to r ia les  q u ’on lui a a t t r ibuées  à de ce r­
ta ins  m om en ts ,  son t  peu de chose, à  côté de la leçon 
q u ’elle en tend  nous infliger. Et c’est au  po in t de vue 
de la po lit ique générale  q u ’il faut se p lacer, si l'on 
veut com prend re  la  d ip lom atie  a l lem ande  p en d a n t  
cette période troublée.

Supposez q u ’il s’agisse seu lem ent du Maroc, vous 
ne com prendrez  ni l’année  d ’a t ten te  1904-190o, ni 
la  violence soudaine de la  presse officieuse, ni l’i n ­
te rven tion  personne l lede  l’e m p e r e u r d a n s u n e  affaire 
q u ’il eû t  été si s im ple de rég le r  p a r  une  conversa tion  
d ip lom atique  am ica le  e t  correcte.

Voyez au  con tra ire ,  dans  le d iscours  de Tanger 
une  notification très réfléchie de l’hosti l i té  de l’Alle­
m agne  à no ire  po lit ique nouvel le ;  voyez-vune  sorte 
de déc la ra tion  de guerre  d ip lom atique dirigée contre 
les en ten tes  que la  F rance  a conclues p e n d a n t  les 
années  précédentes. Notez que cette polit ique s ’est 
réservée au m om en t  où la s itua tion  en Extrême- 
O rient était  incerta ine ,  q u ’elle se précise quelques



mois après  Lyao-yang, et  vous tiendrez les mobiles 
réels auxquels  a obéi la  po lit ique a l lem ande , au 
débu t de la  crise m arocaine .

J e  n ’ai pas l’in ten tion  de faire le réc it  des treize 
semaines de la conférence. Aussi bien  j ’envisage ici 
la conférence com m e la  t ran s i t io n  dern ière ,  qui nous 
am ène à é tu d ie r  la s i tua tion  actuelle  de la  po lit ique 
al lem ande  en Europe, et pour  e m p ru n te r  une  expres­
sion au langage des ingénieurs ,  je  la considère 
com m e u n  essai de résis tance auque l se son t trouvés 
soumises, p e n d a n t  une période de trois  m ois ,  toutes 
les com binaisons  d ip lom atiques do n t  l’Europe éta i t  
le th é â tre .

Du m o m e n t  que les puissances é ta ien t  consultées, 
il a l la i t  de soi que celle-là fin irait  par  avoir  gain  de 
cause qui r é u n ira i t  de son côté le plus de sym pa­
thies, qui au ra it ,  en d ’au tre s  te rm es,  la  m ajorité .  
Cette m ajor i té ,  nous l ’avons eue deux fois, une fois 
le 3 m a rs  su r  une ques tion  de procédure ,  m ais  où le 
vote p e rm e t ta i t  néanm oins  de se rendre  un  compte 
exact de la  s i tu a t io n ;  une au tre  fois encore, sous 
une form e plus officieuse, lo rsque ,  après la  crise 
m in is té rie l le  qui avait, à  tort ,  fa it  croire à l’A llem a­
gne que les nouveaux  m in is tres  se ra ien t  p lus  faibles 
que les anciens, celle-ci voulu t  rep rend re  l’avan tage  
en fo rçan t ses exigences.

A ce m o m e n t  l’A llemagne du t se ren d re  à l ’évi­
dence, qu an d  l ’A u tr iche  elle-même p r i t  l ’in it iat ive 
utile ,  inf in im ent appréciée et don t nous lui devons 
être reconna issan ts ,  de transac t ions  h ono rab le s  p ou r  
to u t  le m onde , qu i o n t  fini p a r  prévaloir.



L’en ten te  se fit donc, e t le 7 avril 1906, l ’Acte 
général fut signé.

I I

Nous som m es ainsi à  p ied -d ’œ uvre  p ou r  é tud ier  
d an s  son é ta t  actuel la  po li t ique  ex tér ieure  a l le­
m ande.

Ce d é to u r  h is to r ique  a été long et je  m ’en excuse. 
Mais si, com m e je  voudrais  y avoir  réussi ,  j ’ai b ien  
m a rq u é  les deux phases  de l’h is to ire  de ce tte  po li t i­
que —  prem ière  phase ,  a s su re r  à  l’A llemagne la 
suprém atie  en Europe  e t  dans le m onde, en a jo u tan t  
aux avan tages  de la  Trip le  al liance des re la tions 
continues et in tim es  avec la  Double a l liance  ; seconde 
phase ,  défendre  cette  sup rém atie ,  en b r isan t  ou en 
re lâ c h a n t  le systèm e nouveau  de rapp rochem en t ,  
conçu e t  réa lisé p a r  M. Delcassé, —  si j’ai b ien  
m a rq u é  ces deux phases ,  l’une d ’ac tion  et l’au t re  de 
réac t ion ,  nous n ’au ro n s  que peu de peine à ind ique r  
quelle est,  ap rès  la crise m arocaine ,  la  s i tu a t io n  
exacte de l’Allemagne. 11 nous re s te ra  ensu ite  à voir 
ce que nous,  F rança is ,  nous pouvons t i r e r  de cette 
s i tua tion .

Il n ’en tre  pas dans  m on  esp r i t  de vouloir  forcer la  
note et, m oins  encore, de nous p a re r  des succès 
d ip lom atiques  très  réels que  nous avons ob tenus  à 
Algésiras. Mais il fau t  d ire  les choses  com m e elles 
son t.  Il es t  ce r ta in  que, si nous nous rep o r to n s  aux 
desseins  de Guillaum e II, qui é ta ien t o r ig ina irem en t  
d ’avoir  une sorte  de hau te  m a in  su r  l’Europe ,  de



faire m a rc h e r  l’Europe à sa suile, on cons ta te  que 
ce p lan  n ’a pas été couronné  de succès.

D’une p a r t ,  les alliés et  am is  de la F rance  ne 
l ’on t  pas  a b a n d o n n é e ;  d ’au t re  pa r t ,  les neu tre s  et 
m êm e les alliés de l’A llemagne lui ont m a rq u é  
q u ’ils e n ten d a ien t  ne pas p e rm e ttre  que p réva lû t  la 
po lit ique a u to r i ta ire  qui depuis que lques  mois 
é ta i t  la  s ienne.

J e  com m ence p a r  la Russie. Sans doute , j e  n ’en ­
te n d s  pas d ire  que, au  cours de la  crise  m arocaine ,  
l’A llemagne s’en soit pr ise spéc ia lem en t à l’alliance 
franco-russe .  Du m oins ,  il es t ce r ta in  q u ’elle espé­
ra i t  que, p a r  su ite  des  re la t ions  personnelles exis­
tan t  en tre  P é te rsb o u rg  et Berlin , p a r  su ite  aussi du 
d és ir  que le g o u v ernem en t  russe ,  aux  prises  déjà 
avec de graves difficultés in té r ieu res ,  pouvait  avoir 
d ’ê tre  en bons te rm es  avec le p lus conserva teu r  
des g ouvernem en ts  vo is in s ,  elle e m p êc h e ra i t  la 
Russie de m a rq u e r  p u b liq u e m e n t  q u ’elle é ta i t  avec 
nous.

Or, à  A lgésiras, la Russie a été pou r  nous  une 
alliée parfa ite .  Sa fidélité s’est affirmée q u a n d  le 
com te Lam sdorff  a d i t  au  com te Cassini de m a rc h e r  
ju s q u ’au bout avec la F rance .  P ou r  s’a s su re r  que 
ce tte  fidélité p rovoqua  à Berlin une su rp rise  désa­
gréab le ,  il suffit de r e m a rq u e r  la  colère q u ’elle 
déchaîna  en Allemagne, colère de la  presse  offi­
cieuse, colère du g o u v ernem en t  qui se m an ifes ta  par  
le refus de p a r t ic ip e r  à l’e m p ru n t  russe  d ’avril ,  
colère qui fut pour  que lque  chose, en m êm e temps



que son é ta t  de san té ,  d an s  la  re tra i te  du comte 
Lamsdorff, au mois de mai suivant.

L’alliance  franco-russe  a  donc par fa i tem en t  s a t is ­
fait aux  essais  de r és is tance  qui lui é ta ien t  imposés. 
Et nous devons d ’a u ta n t  p lus  nous en féliciter q u ’un 
ce r ta in  nom bre  de nos com patr io tes  o n t  com pris ,  à 
voir  le synchron ism e des défaites russes  et de l’hos­
til ité a l lem ande , ce que  rep résën ta i t  p ou r  nous  de 
sécur i té  et d ’indépendance  l’al liance franco-russe.

Du côté anglais ,  la  polit ique a l lem ande n ’a pas 
o b tenu  u n  m e il leu r  résu lta t .  Elle n ’a pas réussi à 
d é tac h e r  la F rance  de l’Angleterre .  En 1905, le 
prince Henckel de D onnersm arck  v in t  à P ar is ,  où il 
t in t  des p ropos  com m ina to ires  : « Vous ne pouvez 
pas, disait- il ,  re s te r  en  re la tions correctes avec 
Londres et Berlin à la  fois. Il faut choisir, ou vous 
serez des o tages. » —  Or, ni l’Angleterre n ’a a b a n ­
donné la  F rance  ni la  F rance  n ’a aban d o n n é  l’Angle­
te rre .  La so l idar i té  f ranco-angla ise ,  d 'abo rd  loca­
lisée, s’est généralisée .  Rien n ’un i t  m ieux  deux 
po li t iques que la com m u n au té  de péril . A Algésiras, 
la  F rance et l’A ngleterre  o n t  trouvé l ’occasion de 
cette  u n ion  devant le danger.  Le sen t im e n t  p o p u ­
la ire ,  d ’abord  assez froid pou r  l’en ten te  cordiale,  
s ’est éveillé peu  à peu, e t  la  consécra tion  q u ’elle en 
a reçue s’es t trouvée d ’a u ta n t  p lus éc la tan te  q u ’elle 
avait  été p lus  réfléchie.

Mais ce n ’est pas  tout.  Cette am itié  f ranco-angla ise  
n ’a pas  été seu lem ent conservatr ice. Elle a été a t t r a c ­
tive. Quand on  étudie les choses de près, on  s ’ap e r­
çoit que  c’est la so lidarité  f ranco-anglaise qui a  été,



d ’une façon cont inue,  le gage de la  fidélité i ta l ienne  
et espagnole .

L ’Italie, en voyan t q u ’au bloc de la  Triple al liance, 
on  pouvai t  opposer  le bloc, to u t  aussi solide, de la 
Double alliance , a m ieux  com pris  l’in té rê t  de ce 
ra p p ro c h e m e n t  avec la F rance ,  que  M. de Biilow 
qualif ia it  d éda igneusem en t  de « to u r  de valse ».

L ’Espagne,  de son côté, a trouvé dans  cette so lida­
r i té  la  force de rés is te r  à la p ression  violente de 
l’A llemagne. Elle a com pris  que le t r a i té  de 1904 
n ’é ta i t  pas seu lem ent une  l iqu ida tion  p ou r  le passé, 
m ais  u n  principe  po li t ique  d ’avenir ,  que les deux 
pu issances un ies  p a r  ce tra i té  é ta ien t  et  r e s te ra ien t  
un ies ,  q u ’on pouvai t  co m p te r  su r  elles et q u ’il fallait 
co m p te r  avec elles. Blbl. «Î3C

L’Allemagne avait  d i t  t rès  h au t ,  à  Rome et à 
Madrid, que la com binaison  ang lo -frança ise  éta i t  
t rop  fragile p ou r  résis ter .  En som m e, c ’est à  l ’avan ­
tage de l’en ten te  cordia le  et au  désavantage de l’Alle­
m agne  que se te rm in a  la crise.

Enfin, —  et ceci es t cap ita l,  —  à  A lgésiras,  pour  
la  p rem ière  fois, on  a vu se dess iner  les l inéam ents  
d ’une conversation  polit ique en tre  l’A ng le terre  et la 
Russie. A ssurém ent,  la  réconcilia tion  anglo-russe  
est lo in  encore  de s ’in sc rire  dans  u n  trai té .  Mais si 
j a m a is  elle se réalise , il es t hors  de dou te  q u ’elle 
a u ra  pris  naissance dans les conversations  du com te 
Cassini avec s ir  A rthu r  N icholson, et  s ir  Donald  
Mackenzie W allace ,  in te rp rè tes  fidèles de la pensée 
d ’E douard  VII.

S u r  un  au t re  p o in t  encore, l’Allem agne trouva une



rés is tance  à so n a c t io n .  Ce fut du  côlé des Etats-Unis.  
Les E ta ts-U nis  o n t  été, pou r  nous,  très  d isc rè te ­
m en t ,  m ais  très ac tivem ent sym pa th iques .  Non 
po in t ,  certes, p a r  suite d ’une inc lina tion  dés in té ­
ressée, m ais  parce q u ’ils trouva ien t que la polit ique 
a l lem ande  pouva i t  être  inqu ié tan te ,  le jo u r  où p ren ­
d r a i t  corps l ’idée, chère à Guillaume II, des Etats- 
Unis d ’Europe . Ce jour- là ,  il y a u ra i t  péril pou r  les 
E ta ts -U n is  d ’A m érique.

Or ce péril ,  ce n ’est ni de Londres  ni de P ar is  q u ’il 
v iendra .  Le g o u v ernem en t  am ér ica in  é ta i t  irrité,  
d ’au tre  p a r t ,  p a r  l 'a l lu re  a u to r i ta ire  de la polit ique 
a l lem ande .  Aussi l’A llem agne a-t-elle dû  cons ta te r  
que, de ce côté, encore, sa n s -a v o ir  contre  elle de 
m auvais  desseins , on n ’en tenda i t  pas  être  m ené par  
elle.

Même cons ta ta t ion  aup rès  des pu issances  de 
second o rd re  : tou tes ,  —  sauf le P o r tu g a l  qui,  dès 
le com m encem en t,  s ’est p rononcé ne t tem en t  p ou r  la 
F rance ,  —  o n t  affirmé la  volonté q u ’elles ava ien t 
d ’être  e t  de re s te r  neu tres .

Si donc, pou r  l’Allemagne, l ' iso lem ent consiste  à 
n ’ê tre  pas  suivie, elle é ta it ,  à  l ’issue de la  conférence, 
isolée de tous ceux qui n ’é ta ien t  pas  liés à  elle. Sur 
ces dern ie rs ,  du m oins, son au to ri té  s’exerçait-elle 
sans  p a r ta g e ?

Vis-à-vis de l’Italie d ’abord ,  ses p ré ten t ions  ava ien t 
tou t  de suite trouvé une l im ite ,  le jo u r  où le gouver­
n e m e n t  i ta lien  avait envoyé à Algésiras, au  lieu de 
M. Silvestrelli,  le m a rq u is  V isconti-Venosta. P a r  ce



seul fait ,  il avait  n e t tem en t  m a rq u é  q u ’il en ten d a i t  
n ’ê tre  pas  le « second » que, para ît- i l ,  l ’A llemagne 
che rchai t  parm i ses alliés, m a is  un  m éd ia teu r ,  un  
a rb i t ré ,  q u ’il en tenda it ,  en un  m ot,  jo u e r  un  rôle 
indépendan t.

M. Visconti-Venosta s’est tenu  à ce rôle m a lg ré  les 
difficultés de la  s i tua tion .  Il es t im ait  que, a u ta n t  la 
Triple alliance é ta i t  nécessaire  à  l ’Italie,  a u ta n t  
l ’am itié  de l’A ngleterre et de la  F rance  lui é ta i t  
ind ispensab le .  Livrée p e n d a n t  v ing t  ans  a la Triple 
Alliance, sans contrepoids ,  l ’Italie a fini p a r  com­
p ren d re  que c’é ta it  une  sûreté  un  peu o p p r im a n te ,  
éc rasan te  même. Elle a cherché un  contrepoids .  C’est 
la t r a d i t io n  de la  m a ison  de Savoie qu i,  de to u t  
tem ps,  a jo u é  cette  po li t ique  de bascu le  en tre  la 
F rance et les pu issances de l ’Europe centrale .

L’Italie a  réussi.  Elle s’est assuré ,  dans  la. Méditer­
ranée,  les garan ties  que  l’A llem agne lui avait  refu­
sées, g a ran t ies  ana logues  à  celles q u ’elle reço i t  de 
l ’A llem agne pour  ses f ron tiè res  con tinen ta les .  Elle a 
voulu  que le second co n t ra t  fû t  aussi  respecté que le 
prem ier .  Elle n ’a pas sacrifié la Triple Alliance à ses 
accords avec l’A ngleterre  e t  la  F rance .  La Triple 
Alliance subsis te  a s su ré m e n t  et subs is te ra  pour  
beaucoup  de ra isons ,  d o n t  l ’une  est que l’Italie 
es tim e q u ’elle es t pou r  elle une sauvega rde  con tre  
l’A utr iche .  Mais dans  la  Triplice m êm e, l’Italie est 
devenue indépendan te .  Elle a su faire accepter  le 
p r inc ipe  des engagem en ts  l im ités et de la liberté 
rela tive des con trac tan ts .

Reste l’Autriche. L’A llem agne com pta i t  absolu-



m e u t  su r  elle. Le té lég ram m e de félicita tions de 
l’em p ereu r  au  com te Goluchowski sem ble ind ique r  
que cet e spo ir  n ’a pas  été déçu. Nops n ’avons pas à 
d iscu te r  la sa tisfac tion  de Guillaume II, m a is  nous 
som m es obligés de no te r  que, dès que l’Autriche 
p u t  se faire  une op in ion  personne lle ,  elle ne se rési­
gna  pas à ê tre  s im p lem en t  l ’agen t de l’Allemagne.

Elle p r i t  l ’in it ia t ive de fo rm u le r  elle-même des 
t ransac t ions ,  q u ’elle eu t quelquefois de la  peine à 
faire accepter  m ais  qui f in iren t  p a r  tr iom pher.

P a r  conséquen t,  là  encore, l’A llem agne é ta it  obli­
gée de reconna î t re  q u ’elle n ’é ta i t  plus, au  se in  de la 
Triple Alliance, une souvera ine  absolue et que 
cette alliance, naguère  despotique à son profit,  deve­
na i t ,  si j ’ose ainsi m ’exprim er,  pa r le m en ta ire .  Je 
veux dire que chacun  des con trac tan ts  y  revendique 
et y exerce désorm ais  le droit  de penser ,  de pa r le r  
et d ’ag ir .

Je  crois donc q u ’on  peu t conclure q u ’à l’issue de 
la  crise m aroca ine ,  l’A llem agne a  vu se re s se rre r  le 
cham p  de son action.

Cela es t si vrai,  que l’opposit ion  au  R eichstag  et 
le g o u v e rn e m en t  lu i-m êm e l’on t  éga lem en t  reconnu. 
Ecoutez ce que d isa it ,  le 14 no v em b re  1906, M. Bas- 
se rm a n n ,  dépu té  na t iona l - l ibé ra l  :

ÎNous som m es entrés dans une ère de voyages, de dis­
cours, de té légrammes et d’avances a im ables prodiguées  
de tous côtés.  Aujourd’hui, la Triplice n’a plus d ’util ité  
pratique. La presse et la population italiennes penchent  
de plus en plus vers la France. L’Autriche a été trop 
louée pour ce rôle de « brillant second » qu’e lle-m êm e



déclina. L’alliance franco-russe reste intacte et les d ispo­
sitions de la France sont plutôt m oins bonnes qu’autrefois  
pour nous. L’explication de Cronberg entre les deux sou­
verains anglais et allemand n’empêche pas l ’Angleterre  
de suivre son ancienne politique qui tend à nous isoler. 
Nous vivons à une époque d’alliances entre les autres  
nations ; l'entente anglo-russe est pour nous particuliè­
rement grave, et Bismarck avait déjà le cauchemar des 
coalitions.  Notre politique m anque de tranquillité et de 
suite, et on voit des m ains brutales déranger les plans  
bien préparés. L’étranger suit ces choses avec attention  
et méfiance. Nous ne voyons pas de danger a igu de  
guerre, mais bien le danger d’un dénouem ent brusque  
après une tension.

Le même jo u r ,  le chancelie r  a prononcé un d is­
cours ,  qui constitue l’accep ta tion  pure  et s im ple  de 
la  s i tu a t io n  nouvelle que l’Allemagne ava it  d iscutée 
les années p récéden tes  :

Je fais remarquer ici expressément que nous ne pensons  
nullement à vouloir nous glisser entre la France et l’A n ­
gleterre.

Nous ne pensons pas à faire de la rupture de l ’amitié  
entre les puissances occidentales l ’objet de nos efforts, 
avoués ou secrets.

L’alliance franco-russe depuis son origine, n ’a pas été 
un danger pour la paix ; au contraire, elle  s ’est montrée  
c om m e un poids qui coopérait à la marche régulière de 
l ’horloge du monde. Nous espérons que l'on pourra dire 
la m êm e chose de l’entente  cordiale anglo-française.  Les 
bonnes relations entre l’Allemagne et la Russie n ’ont nul­
lem ent rompu l ’alliance franco-russe; les bonnes relations  
entre l ’Allemagne et l’Angleterre ne peuvent non plus être 
en contradiction avec l ’entente cordiale, si celle-ci pour­
suit des buts pacifiques.



Lisez tou t  ce d iscours , vous ne trouverez pas un 
m o t  contre  les com binaisons d ip lom atiques,  con tre  
lesquelles depuis deux ans s ’é ta it  exercée l’hostilité  
de l’Allemagne. R ela tions  correctes  en tre  la F rance 
et l ’A llem agne, accepta tion  non  seu lem ent de l ’a l­
liance franco-russe ,  m ais  auss i  des en ten tes  franco- 
ita l ienne  et franco-angla ise  : c’est un  p ro g ra m m e 
excellent, e t  c’est, j e  le répè te ,  l ’accep ta tion  de la 
s i tu a t io n  nouvelle ,  créée en Europe p a r  la po lit ique 
de M. Delcassé e t  con tre  laquelle ,  en 1905, l’Alle­
m agne  avait  es tim é que l ’affaire du Maroc devait  être 
l’occasion d ’une « r iposte  nécessaire  ».

Et sans doute, j e  sais que M. de Bfilow nous a 
app r is  à n ’acco rder  q u ’un créd it  re la t i f  à ses affir­
m ations ,  car  il professe que le langage  d ’un dip lo­
m a te  varie  su ivant les circonstances.  Néanmoins, 
cette accep ta tion  nous  est précieuse , ca r  si elle est 
spon tanée  et s incère, to u t  es t pour  le m ieux  ; si elle 
n ’es t que rés igna tion ,  c’est encore quelque chose. 
Nous n ’avons pas  à sc ru te r  les in ten tions ,  nous 
n ’avons q u ’à considérer  les résu lta ts .  Si l’A llemagne 
reconnaît  que nous  avons le d ro it  de chois ir  nos 
alliés où et com m e nous voulons,  c’est un  succès 
q u ’il se ra it  m a lad ro i t  de p ré tendre  forcer.

J ’arr ive  a ins i  à  la dern iè re  par t ie  de cette élude.
Il a  pu  pa ra î t re ,  —  bien  que,  à m on sens, les 

choses so ien t ce r ta in e m e n t  te lles que j ’ai essayé de 
les ind iquer ,  —  que j ’exagérais  peu t-ê tre  l ’échec 
d ip lom atique  que fut pour  l’Allemagne la crise m a ro ­
caine. Je  n ’en ai que p lus de liberté p ou r  a jou te r  que,



é ta n t  données les garan ties  de liberté  et d’au tono ­
mie européenne  que nous a  values l ’issue de cette 
crise, il s e ra i t  absurde ,  m a lad ro i t  et m êm e coupa­
ble de vouloir  nous  p a re r  de no tre  victoire et ga rde r  
vis-à-vis de l’A llemagne, si elle es t correc te  à no tre  
égard ,  une a t t i tude ,  j e  ne d ira i  pas  d 'hostil i té ,  mais 
de ra id e u r  et de silence.

Nous n ’avons au c u n  in té rê t  à  souha i te r  que la 
s i tua tion  eu ropéenne  reste  ou redevienne tendue. 
M. H ano taux  ex p r im ait  la  vérité  qu an d  il écrivait ,  il 
y a  quelques mois .

La France peut et m êm e doit,  conform ém ent à sa situa­
tion, à ses tendances manifestes, à son tempérament  
sociable et modérateur, devenir le principal intermédiaire  
de la réconciliation et de l'apaisement.

Du m om en t que l’A llem agne ne d iscute  p lus notre 
po lit ique,  q u ’elle re c o n n a î t  que cette po lit ique est et 
dem eure  p u re m e n t  pacifique, nous  n ’avons aucune 
ra iso n  de ne  pouvo ir  vivre avec elle su r  le pied 
q u ’im plique  no tre  s i tua tion  de peuples  voisins.

Les com bats  d ip lom atiques  son t com m e les com ­
bats  des a rm ées .  L orsque v ien t l’heu re  de la  paix, 
chacun  des adve rsa ires  se trouve en face de devoirs 
nouveaux. Ces devoirs, la F rance  doit les rem plir  
avec loyauté ,  à  condition  q u ’on  les rem plisse  à Ber­
l in  avec la m êm e loyauté .

Sans doute  il y a  p o u r  les peuples des par t is  pris 
q u ’ils do ivent conserver ,  car  ils so n t  leu r  h o n n eu r  
e t  leu r  force. Mais il y a aussi des nécessités cou­
ran te s  d o n t  il faut te n i r  com pte.  La P russe ,  après



Iéna, a donné u n  adm irab le  exem ple de cette ind is ­
pensab le  prudence.  Elle a p répa ré  de longue m a in  la 
revanche, m ais  ja m a is  elle n ’a oublié que, d ’abord ,  
il fallait vivre et que, p ou r  vivre, il fallait  négocier,  
causer  avec les uns  et avec les au tres .

Cette nécessité es t p lus im pér ieuse  encore  en n o tre  
tem ps, où, le cham p de la  d ip lom atie  s’é ta n t  élargi,  
on  ne peu t espérer  exclure aucune  pu issance ,  soit 
p a r  action , soit p a r  om iss ion ,  d ’u ne  négocia tion  
quelle q u ’elle soit .

C’est u ne  absu rd i té  de se faire rep résen te r ,  comme 
nous l ’avons fait naguère ,  auprès  de ceux do n t  on 
croit avoir  à  se p la ind re  ou à se défier p a r  des 
am b assa d eu rs  de second ordre .

11 ne suffit pas  non  p lus  d ’être  convaincu q u ’on  a 
ra ison , il fau t  s’exp l iquer  et c o m m u n iq u e r  ses con­
vic tions au P a r lem en t  et à  l’op in ion  d ’où ém ane toute 
autori té .

Le silence et la m aussade r ie  son t  la p ire  des 
m é thodes  polit iques. Il es t  g ran d  tem ps de leur  
su b s t i tu e r  la  public ité ,  la  bonne grâce et la  bonne 
h um eur .

En se p laçan t  à  ce po in t  de vue, nous n ’avons pas 
à dés ire r  que les surfaces de friction, com m e d isa it  
M. de Biilow, so ien t n o m breuses  en Europe. Nous 
n ’avons ja m a is  pris  om brage  des bonnes  re la t ions  
de la  Russie et de l’Allemagne, re la t ions  qui n ’on t 
pas  em pêché la  Russie d ’être  ce q u ’elle devait  ê tre 
p o u r  nous .  11 en est de m êm e de la  déten te  qui p a ra î t  
se dess iner  en tre  l’Angleterre et l ’Allemagne. Car, 
si l ’am itié  anglaise  es t p o u r  nous une garan tie  de



paix très précieuse, au cas où la  gu e r re  éc la tera i t ,  
cette am itié ,  qui sera it  désas treuse  pou r  l’Allemagne 
isolée su r  m er,  n ’écar te ra i t  de no tre  pays pas un  
seul so ldat,  pas  u n  seul canon  a llem and.

Même avec l ’A llem agne, il n ’y a aucune ra ison  
p ou r  refuser  de rég le r  am ica lem ent telle ques tion  
qui p o u r ra i t  se p résen ter .  Sans doute, il existe en tre  
elle et nous un ordre de ques tions  réservées. Ce sont 
celles don t G am be tta  d isa it  q u ’il y fallait penser  to u ­
jo u r s  et n ’en  p a r le r  ja m a is .  Dans son d iscours du 
14 novem bre  190(3, M. de Biilow a b ien  voulu reco n ­
na î t re  la lég it im ité  de cette fidélité du souvenir.  
Notre p a t r io t ism e  n ’ava it  pas  beso in  de cette p e r ­
mission.

S edan  est un  fait q u ’il n ’est au  pouvoir de personne 
d ’effacer. La carte  de l 'Europe sera-t-e lle  rem aniée  
dans  l’avenir ,  soit p a r  la paix, soit p a r  la g u e r r e ?  
Nous n ’en savons rien .  Les peuples on t un  p rem ier  
devoir, c’est de vivre, c’est-à-dire  de s’accom m oder 
aux contingences, et un  second devoir  qui est d ’avoir 
un  idéal. Il s e ra i t  aussi coupable de décou ronner  cet 
idéal p a r  des renonc ia tions ,  d ’ailleurs sans valeur ,  
que de com prom ettre  le p résen t  p a r  des espérances 
à court te rm e.

Mais su r  d ’au t re s  po in ts ,  su r  la  p lu p a r t  des points  
du  m onde , com m e d isa it  M. de Biilow, il y a des 
in té rê ts  que les deux  pays p o u r ra ie n t  avoir avantage 
à rég ler  d ’un com m un  accord. L ’A llem agne a déployé 
un  m agnifique effort indus t r ie l  e t  com mercial.  Mais 
com m e tou tes  les croissances rap ides ,  sa croissance 
économ ique n ’a pas été sans  conna î t re  des crises,



qui,  dans la pensée d ’excellents  juges, se renouvel­
le ron t .

1/Allem agne a besoin  de cap itaux , et qu an d  on a 
besoin de cap itaux , c’es t en F rance  q u ’on vient les 
chercher.  Elle s’ad resse ra  donc à  nous nécessa ire ­
m ent,  fa ta lem ent.  Il en se ra  a ins i  tô t  ou ta rd  p ou r  
l ’affaire du  chem in  de fer de Bagdad. L’A llem agne a 
le û rm a n .  Elle a com m encé  les lignes. Mais toutes 
les sections où se trouve les t rav a u x  d ’a r t  son t  à 
faire, et elle n ’a pas  d ’a rg e n t  p o u r  les faire. Comme 
l ’écrivait M. V ictor Bérard  :

En chiffrant à 300 m illions les dépenses nécessaires  
entre Boulgourlou et l ’Euphrate, les prévisions reste­
raient de beaucoup inférieures à la réalité. En chiffrant 
à 80 m illions la seule traversée du Taurus, on aurait 
encore des m écom ptes.

Or, de cet a rg e n t  les A llem ands ,  quoi q u ’ils en 
d isen t ,  n ’ont pas le p rem ie r  sou.

A cet égard  et sous la  cond it ion  expresse que nous 
soyons, au  p réa lab le ,  d ’accord  avec l 'Angleterre  et 
la  Russie , que l’a r r a n g e m e n t  à conclure so it  é q u i­
table, q u ’il n ’im pose ni à nous ni à nos alliés u n  p ré ju ­
dice ni m atérie l,  ni m oral ,  ni local, ni général,  nous 
n ’avons aucune  ra iso n  de nous re fuser  à cet a r r a n ­
gem en t  pourvu, b ien  en tendu ,  que nos concessions 
so ien t  com pensées  p a r  a i lleurs .

Où faut-il chercher  ce lte  com pensa t ion  ? Je  crois 
q u ’il n ’y a pas  d ’hés ita t ion  à  avoir  su r  ce po in t  e t  que 
c’est au  M aroc .

Vous savez que les d ispositions prises à A lgésiras



son t  valables pou r  cinq ans. L’Acte général ne con­
t ien t  aucune  clause de tacite reconduction .  Dans 
m oins de q u a t re  ans ,  p a r  conséquent,  il faud ra  
recom m encer  la conférence. Je ne crois  pas  que ce 
soit une  par t ie  de p la is ir  à laquelle  l’Europe so it  
très disposée.

Or, pas  plus dans  q u a t re  an s  q u ’a u jo u rd ’hui,  
nous  n ’au ro n s  in té rê t  ni à conquérir ,  ni à annexer ,  
ni à m onopoliser  le Maroc. Mais, dans q u a t re  ans 
com m e au jo u rd ’hui,  nous au rons  un in té rê t  de co m ­
m odité  à reven ir  à la  forme p rem ière  de no tre  po l i­
tique et à su p p r im e r ,  en tre  le Maghzen e t  nous, 
l ’in te rm éd ia ire  de la  conférence et du corps diplo­
m a tique .

Nous au r ions  donc avan tage  à ce que la  seule 
puissance qui a i t  discuté no tre  po lit ique en 1904 la 
reconnaisse  a u jo u rd ’hu i légitim e, à ce que le p ro to ­
cole f ranco-angla is  d ’il y  a tro is  ans reçoive la s ig n a ­
tu re  de l’Allemagne.

Cet accord est-il p robable  ? Je n ’en sais r ien. Je  dis 
seu lem ent q u ’il es t th é o r iq u em e n t  possible et q u ’il 
es t  désirable .

Je précise m a  pensée en  a jo u ta n t  q u ’une en ten te  
su r  B agdad se ra i t  m auvaise ,  si on  s’occupe de 
Bagdad seul, car  les A llem ands ay a n t  le f îrm an dans 
le u r  poche, la  s i tua tion  ne se ra  ja m a is  égale. Au 
contra ire ,  si l’en ten te  es t à deux te rm es ; si elle vise 
le Maroc e t Bagdad, j e  la  crois, je  le répète, possible  
e t dés irab le .

Mais, p ou r  qu  elle se réalise , il faut encore une 
dern iè re  condition .  P ersonne  (et les Allemands



m oins  que  personne)  ne tra i te  à  égalité avec une 
pu issance  q u 'o n  ju g e  affaiblie ou aném iée.  P o u r  que 
les négoc ia tions  franco-a llem andes ,  si elles doivent 
s ’engager,  s’engagen t  dans des conditions d ’équité et 
d’égalité, il fau t  que nous ne cessions pas d 'avoir  la 
certitude ,  et de p rodu ire  l’im pression ,  que nous 
som m es une pu issance m il i ta ire  de p rem ier  ordre.

P o u r  faire u ti lem en t  de la polit ique pacifique, soit 
coloniale, soit con t inen ta le ,  il fau t être  fort, et répu té  
fort : faute de quoi,  on ne nous offrira que des m a r ­
chés de dupes ou des pactes léonins. Si, au milieu 
des querelles byzantines  qui occupent le P ar lem en t,  
ces vérités é ta ien t  quelquefo is  exprim ées, ce sera it  
un  bénéfice durab le  p ou r  no tre  pays.

M. Clemenceau, dans  sa déc la ra tion  m inis térie lle ,  
d isa i t  q u ’avan t de ph ilosopher,  il faut être. Je  crois 
que nous pouvons nous ap p ro p r ie r  ce m ot, en le 
m odif iant et dire q u ’avan t  de négocier,  su r tou t  avec 
l’A llemagne, il fau t  être. (Applaudissem ents p r o lo n ­
gés). .



M e s s i e u r s

Je  tiens à rem erc ie r  en  votre nom  M. André Tar­
dieu, qui nous a  tenu sous le cha rm e  dans cette  con­
férence si substan tie l le .

Il a  passé en  revue les événem ents  des dern ières  
années et ses ana lyses  on t  été aussi fines que sûres. 
Il nous  a m on tré  com m en t l’alliance f ranco-russe  
avait été, il y a quinze ans, dans les nécessités de la 
po li t ique française. Il nous a  m on tré ,  en m êm e 
temps, les évolutions q u ’elle a subies, com m e toutes 
les choses qui ne son t pas  des choses m ortes ,  m ais  
des choses vivantes.

Le rap p ro ch e m en t  en t re  la  France et la Russie 
n ’é ta i t  pas une al liance offensive et ne m e n aç a i t  pas 
la paix  de l’E urope .  Il é ta i t  une cond it ion  de l’équ i­
lib re  eu ropéen ,  un  m oyen  pour  nous de resp ire r  
plus  lib rem en t,  de t ra i te r  nos affaires avec plus de 
d ignité .

Nous avions, en  m êm e tem ps, la  p réoccupat ion  de 
ne pas inqu ié te r  l’Angleterre ,  et d ’ag i r  com m e si 
une fois les difficultés qui nous sé p a ra ie n t  d ispa­
rues,  nous  devions rev en ir  à une anc ienne  amitié .  
On ne sa it  jamais, ce qui a rr ivera ,  a  d it  M. Tardieu . 
C’est bien  le m o t  de la sagesse d ip lom atique (Sou-

1 . Discours prononcé par M. Ribot, le  22  février l'JUT



rires).  11 ne faut pas  s’en fe rm er  dans  le p résen t et 
ferm er la  porte  à l’avenir.

En 1891, c’é ta i t  p resque  une  tém érité  de regarder ,  
no n  pas seu lem ent du côté de la Russie, m ais  aussi 
de l’Angleterre ,  qui re s ta i t  cependan t  un  facteur 
pu issan t  de l’équilib re  E uropéen . Mais nous avions 
le sen tim ent profond que ce ne se ra it  pas  la  m an ière  
la m eilleure  d ’a ssu re r  no tre  avenir  que de nous faire 
une ennem ie  de l’Angleterre .

Or, à ce m om ent,  on a été ju s q u 'à  accuser que l­
ques m in is tres  d ’ê tre  eux-m êm es des anglais ,  parce 
q u ’ils p e rm e t ta ien t  à la flotte f rançaise de ren d re  
des politesses à  la  reine qui s’é ta i t  m on trée  d ’une 
courto isie  parfa ite  vis-à-vis de nous, parce  que, peut- 
être ,  ils p révoya ien t ce qui s ’est passé  depuis avec 
p lus  d ’éclat.  Év idem m ent ,  la visite du roi É d o u ard V lI  
à P aris  et  les ovations qui lui o n t  été faites, ne pou ­
v aien t  être  pressenties  à cette époque. Mais nous 
avons voulu ne pas nous b rou il le r  à fond avec l’An­
g le terre  et nous cons idér ions ce qui nous sépara it  
d ’elle com m e des difficultés cont ingentes ,  t ran s i­
toires, passagères.

B ism arck  ava it  une po li t ique qui consistait,  d ’une 
par t ,  à  em pêcher  a u ta n t  q u ’il le pouvait,  no tre  rap ­
p ro ch e m en t  avec la  Russie, à  conserver  avec cette 
pu issance  les l iens qui ava ient tou jours  uni les 
Rom anoff et  les Hohenzollern  ; et, d ’au t re  p a r t  à 
nous  fourn ir  tou jours  des griefs, en m êm e tem ps que 
des motifs  d ’am b ition ,  capables de nous sépare r  de 
l’Angleterre  et de l 'Italie.

Il y ava it  réussi .  L ’affaire de Tunis et la ques tion



d’Egypte on t  été pen d an t  v ing t ans une p ie rre  
d ’achoppem en t  à toute conversa tion  am ica le  en tre  
les cab ine ts  de Londres  et de Paris .

Tout change  a u jo u rd ’hu i,  e t  no tre  alliance, en 
r e s ta n t  in tacte ,  évolue d an s  un  milieu  un peu diffé­
ren t  de celui de 1891. L’A llem agne a eu tou t  de suite 
la  p réoccupat ion ,  n o n  pas  d ’é b ra n le r  l’alliance 
franco-russe, m ais  d ’en t re r  en tiers  le plus souvent 
possible dans  les conversa tions .

En 1895, c’es t  elle qui s ’est je tée  en avan t et à 
poussé  la  Russie à p ren d re  ses posit ions pour  
d é t ru i re  le tra i té  de Simonosaki.  Il n ’a pas dépendu 
de nous  que l’A ngleterre  fût associée aux p o u r p a r ­
lers. Nous l ’avons pressée,  suppliée et peu t-ê tre  eût- 
on évité la guerre  russo - japona ise  si à ce m om en t 
l’Europe tou t en t ière  avait  agi de concert.

Mais enfin, si l ’al liance franco-russe  n ’est plus 
tou t  à fait ce q u ’elle é ta i t  à  l ’orig ine ,  l’Allemagne 
n ’a pas réussi à sé p a re r  défin itivem ent l ’Angleterre 
de la France. Le rapp ro ch e m en t  franco-ang la is  s ’est 
opéré. De sorte  que la  s i tu a t io n  de l’A llemagne, 
a u jo u rd ’hui, am éliorée  d’u n  côté, se trouve de 
l’au tre ,  n ’être  pas  fortifiée et que,  si elle voula it  
avoir  une po lit ique d ’aventure ,  peu t-ê tre  n ’au ra it-  
elle pas  les m ains  p lus  libres q u ’elle ne les avait en 
1891.

Elle reste  néanm oins  une pu issance  forte ,  s in g u ­
liè rem ent forte, qu ’il ne  fau d ra i t  ni p rovoquer,  ni 
t r a i te r  avec t rop  de dés involture .  Elle a p ou r  elle 
n o n  seu lem ent sa s i tu a t io n  d ip lom atique ,  m ais  aussi 
sa s i tu a t io n  in tér ieure .  Il y a chez elle un  grand



déve loppem entde  popu la tion ,  de richesse industr ie l le  
et  su r tou t ,  ce tte  force qui résulte du m a in t ie n  de la 
d iscipline m il ita ire ,  sociale, na t ionale ,  dans u n  
tem ps où ta n t  d ’influences dém ocra tiques  trava illen t,  
dans  tou te  l 'Europe,  e t  chez nous plus rap idem en t 
peu t-ê tre  q u ’a illeurs ,  à d issoudre ,  ou tou t  au  moins, 
à affaiblir  ce que nous  avons considéré, de tou t 
tem ps, com me le sou tien  nécessaire  de la pu issance 
des nations.  (Applaudissem ents).

L ’A llemagne es t t rès  forte  p a r  son développem ent 
in té r ieu r  ce qui ne veut pas  d ire  q u ’elle n ’a pas  aussi 
ses difficultés et que ces difficultés ne g ran d iro n t  
pas.

En ce m om en t ,  la défaite, ou p lu tô t  le tem ps d’a r ­
rêt, m arq u é  dans  le déve loppem ent du Socialisme 
p a r  les de rn iè re s  élections, peu t  d o n n e r  une con ­
fiance plus ou m oins g rande .  Mais j e  crois que le 
Socialisme es t m a lg ré  tout —  e t  c’est l’avis des 
hom m es d ’É ta t  a l lem ands  —  aussi dangereux , plus 
peu t-ê tre ,  dans  l’A llem agne ,  telle que nous la  con­
na issons,  q u ’il ne l ’est chez nous.

S eulem ent,  ne  nous f igurons pas  que nous som m es 
dans une  Europe pacifiée, dém ocratisée ,  ne voulant 
p lus faire la  guerre ,  n ’é ta n t  plus capable  de la faire.  
Ce sera it  la plus dangereuse ,  la p lus  crim inelle  des 
i llusions. /

Comme vous l’a m a rq u é  avec é loquence no tre  
conférencier,  no tre  polit ique doit ê t re  une po lit ique 
de f ranchise ,  de loyauté et s inon  de bonne h u m e u r  
—  car  il ne dépend  pas  de nous d ’être  tous les jours 
de bonne h u m e u r  — du m oins une  polit ique exempte



de celte ra id eu r  qui n ’est pas  l’accom pagnem en t 
nécessaire  de la dignité .

Nous pouvons causer  avec tou t  le m onde, avec 
l’Allemagne com m e avec les au t re s  na t ions .  Seule­
m e n t ,  il fau t  ê tre  deux pour causer. Je  me défierais 
u n  peu des conversations  qui s’engagera ien t à la  t r i ­
bune.  Nous voyons, dans d ’au tre s  affaires, com m ent 
ces négocia tions ind irectes ,  com m e on les appelle, 
avancen t les choses et su p p r im e n t  tou tes  les diffi­
cultés ! Non causons,  causons d ip lom atiquem en t ,  
com m e il co n v ie n tà d e u x  g randes puissances.  Disons- 
nous su r  tou tes  les affaires en cours, ce que nous 
avons à nous dire. Nous l’avons fait dans le passé, 
nous  pouvons le faire dans le p ré se n t  e t  d an s  l ’avenir .  
Nous avons des am b assa d eu rs  très capables  de p o r te r  
no tre  pensée, qui es t une pensée de loyauté, de f ran­
chise, de d ignité. Nous n ’a b a n d o n n o n s  r ien  de nos 
regrets ,  de nos sen tim en ts  in tim es .  Nous avons une 
po lit ique pacifique qui peu t s ’exp l iquer  au g rand  
j o u r  e t  qu i  ne c r a in t r ie n ,  ca r  elle s ’appu ie  chez nous, 
su r  le se n t im e n t  na t iona l  et, su r  la g ran d e  force du 
pa t r io tism e ,  qui,  j e  l’espère  ne s ’affaiblira ja m a is  
(.Applaudissem ents.)

Je  souhaite ,  Messieurs, qu 'i l  y a i t  parm i vous 
beaucoup  de fu tu rs  députés .  Je les invite à é tud ier  
m a in te n a n t  les ques tions  d ip lom atiques .  Quand ils 
se ron t à  la  C ham bre,  ils n ’ap p re n d ro n t  p lus g ra n d ’ 
chose. Depuis tren le  ans j e  suis au  Par lem en t.  Le 
peu que je  puis  savoir  de po lit ique é t rangère  ce n ’est 
pas à  la  C ham bre que je  l’ai appris .

Il ne fau t  pas  trop en  vouloir  aux  députés. Peut-



6 4  Q U E S T IO N S  D E P O L IT IQ U E  É T R A N G È R E
I

ê tre  ne peu t-on  pas  t ra i te r  ces ques t ions  dans un  
P a r lem en t  com m e le nô tre ,  avec toutes les nuances 
q u ’il faudrait ,  que vous apprenez  ici, m a is  que tous 
les dépu tés  ne son t  pas venus y  apprendre .

Laissez-nous à nos quere lles  byzantines, c’est le 
m ot que vous avez em ployé (Sourires).  Il es t un 
peu du r .  Si byzan t in s  que nous soyons, cela ne nous 
em pêche pas d ’app réc ie r  u ne  conférence comme 
celle que nous venons d ’en tend re  et d ’y ap p laud ir  
de toutes nos forces (A pplaudissem ents  prolongés.)



LA QUESTION D’AUTRICHE-HONGRIE

C O N F É R E N C E  DE M.  G A B R I E L  L O U I S  J A R A Y

A U D ITEU R AU CO NSEIL D’É T A T ,

CHARGÉ DE M ISSIO N S E N  A U TR IC H E-H O N G R IE 

PA R  LE GO UV ERNEM ENT FR A N Ç A IS , LA  SO CIÉTÉ DE GÉOG RAPH IE 

DE P A R IS  E T  LE M U SÉE SOCIAL

D I S C O U R S  DE  M.  F R A N C I S  C H A R M E S

D IR E C T EU R  D E LA « R E V U E  DES D EUX MONDES » ,  

M IN IS T R E  P L É N IP O T E N T IA IR E , SÉN A TE U R





M e s s i e u r s  l,
Qu’est-ce que la  ques tion  d ’A utr iche-H ongrie  ? 

C’est la  ques tion  de la vitalité ou de la transfo rm at ion  
de la  m onarch ie  habsbourgeoise .  L ’observa tion  des 
faits  po lit iques et sociaux conduit-elle à penser  que 
l ’é ta t  dualis te  est des tiné  à se p e rp é tu er  sous sa 
form e a c tu e l le ?  ou q u ’au con tra ire  il es t  destiné , 
—  dans un  avenir  p rocha in ,  —- soit à se t r a n s f o r ­
m er,  soit à se d issoudre?  C’est tou t  le su je t  de celte 
étude.

Il y a sep t  ou hu i t  ans  environ, à la  suite du g ran d  
b ru i t  m ené en  Autriche par  la querelle  des Tchèques 
et des A llem ands ,  p a r  les o rdonnances  Badeni sur  
les langues  et p a r  la chu te  des m in is tè re s  successifs 
com m e châ teaux  de cartes, es t  née, en divers pays 
et p a r t icu l iè rem e n t  en  F rance ,  la légende de la d is ­
so lu t ion  spon tanée  de l ’Autriche.

Cette légende, crée p a r  des publicistes, es t arrivée 
à  s ’ex p r im er  e t  à  se g raver  d ans  les cerveaux sous 
la forme s im plis te  su ivan te  : l’A utriche es t une 
m osa ïque  de peuples, l’em p ereu r  en est la  clef de 
voûte , tou t  l’édifice ne subsis te  que grâce à lui ; à 
la  m ort  de F ranço is-Joseph , il c roû le ra  de lu i-m êm e

1. C onférence fa ite  le 15 m a rs  p a r  M. G abriel Louis J a ra y ,
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et les m orceaux  tom beron t  de tou tes  p a r t s  ; ce sera 
la fin de l’Autriche.

Voyez cet em p ereu r  tel que nous le m ontre  
M. Charles Benoist dans un  article plein de verve 
écrit en  1897, « las à  la  fin d ’être l ’un ique  point 
« d ’a t t rac t io n  de ta n t  de forces centr ifuges, las de 
«. r e te n ir  et de sou ten ir  cette  b rassée  d ’É ta ts  qui 
« s ’échappen t ! Il souffre de sen t i r  q u ’en tre  ses 
« peuples il n ’y a que le l ien m agné t ique  du respec­
te tueux  am o u r  que tous in d is t in c tem e n t  lui ont 
« v o u é 1 ». Écoutez ce q u ’écrit  en 1899, M. Alfred 
R am baud  : « L’éventua lité  du par tage  de l’Autriche 
« ne tien t  q u ’à un  fil, c’est-à-dire à  la  vie d ’un 
« m o n a rq u e  âgé de so ixante-d ix  ans. » Dans un  
article  de 1900, M. Camille Pelle tan  lui fait  écho : 
Cela « p o u r ra i t  b ien  se com pliquer  à  bref  délai d ’une 
« ques tion  au t r ich ie n n e . . .  une  crise et une l iquida-  
« t ion  po u rra ien t  a jo u te r  à l ’Em pire  de Berlin toutes 
« les provinces a l lem andes  de l’Empire aus tro -hon-  
« g ro is . . .  Ce son t  là de te rr ib les  p roblèm es : ils ris-

1. Revue des d e u x  M ondes, l a  o c to b re  -1S97, p. '9 0  : L a m o­
na rch ie  austro-hongro ise e t l ’équ ilib re  européen. E t a illeu rs  : 
«11 n ’y a  d ’A u trich e  q u ’en  la  p e rso n n e  de l’e m p e re u r»  (p. 781) ; 
« c o m m e c ’e s tu n  lien  p e rso n n e l p lu s enco re  q u ’un  lien  d y n as- 
« tiq u e  q u i ra tta c h e  à  F ra n ç o is-Jo se p h  t^ u s  ces ro y a u m e s  e t 
« p a y s  q u e  r ie n  ne  ra t ta c h e  l’u n  à  l 'a u tre , il se p e u t q u ’u n  
« ch a n g e m e n t d ’e m p e re u r  n ’a ille  p a s  sa n s  c h a n g e m e n t de l'E m ­
p ire  » (p. 790). N ous no d o n n o n s ces c ita tio n s  de M. Ch. Be­
n o is t q u e  com m e e x p r im a n t avec  force e t o r ig in a lité  ce tte  
th éo rie  de la  d isso lu tio n  sp o n ta n ée . M ais, d a n s  la  sé rie  de ses 
a r tic le s , sa  pensée  d e rn iè re  s ’e x p rim e  av ec  b ien  p lu s  de réserve: 
n o n  se u le m e n t il e s tim e l’A u trich e  n écessa ire  à  l ’E u ro p e , m ais 
enco re  il n e  p réc ise  n i l’ép o q u e , n i la  fo rm e d ’u n e  tra n s fo rm a ­
tion  de la  m o n arch ie .



« qu en t  de se poser  à  b ref  d é l a i1 ». Les é trangers  
font chorus et le Russe qui écrit en 1901 dans  la 
Revue po li t iqu e  et p a r le m e n ta ire -  est plein de pitié 
en songean t  au  « m o n a rq u e  vénérab le  et vénéré de 
« tous auquel le sort  a  réservé le rôle de Rom ulus 
« Augustu le  ».

C ependant d ’au t re s  publicistes, qui ne croyaient 
p o i n t a  cette d issolution  s p o n ta n é e 3, poussa ien t  un  
cri d ’a la rm e d ’au tre  sorte : ils en tenda ien t  l’écho des 
h u r lem en ts  poussés au R eiehsra th  au tr ich ien  p a r  les 
Schônerer  et p a r  les W o lf ;  ils apercevaien t le m o u ­
vem ent p ré te n d u  relig ieux du « Los von Rom », qui 
co r responda it  au  m ouvem ent po lit ique du « Los von 
O sterreich  » ; ils en décelaient les origines à L e ip ­
zig, à Munich, à Berlin, d ’où b rochures  et a rg e n t  se 
ré p a n d a ie n t  en  A u tr iche ;  ils cons ta ta ien t  en Alle­
m agne  un sen t im e n t  nat ional  im pér ia li s te  et  te r r i ­
b lem en t am bitieux ,  et ils c o n c lu a ie n t ,— j ’em prun te  
ces lignes à u n  ouvrage de M. Chéradame'* : '« Il

1. M alin , oc tob re  1S99; É c la ir , 16 sep . 1900 ; ces d e u x  c ita ­
tio n s  so n t fa ites d 'a p rè s  A. C h é r a d a m e  : l ’E urope e t la ques­
tio n  d ’A u tr ich e , P ion , 1901, p . 395.

2. F év rie r  1901, Le ra p p ro ch em en t des races la tin e  e t slave  
e t V A u lriche-H ongrie , p . 25S : « L’A u triche a  ce la  de co m m u n  
« avec  l 'E m p ire  o tto m an  que l 'in té rê t d o m in a n t q u 'e lle é v o q u e  
« se co n cen tre  e ssen tie llem en t su r  les E ta ts  fu tu rs  qu i d ev ro n t 
« so r tir  de ses é lém en ts . »

3. M. C h é r a d a m e ,  d a n s  son  liv re  c ité , expose  en effet les 
d ifféren tes ra iso n s  q u e  l'A u tr ich e  a  de  d u re r  : « C 'est ce t 
« ensem ble  q u i p e rm e t de con c lu re , dit-il ; l 'A u trich e  a  en 
« elle-m êm e des so u rces de rée lle  v ita lité  : l 'évo lu tion  n a tu re lle  
« des choses n e  ten d  p as à sa  d isso lu tio n  : son  d ém em bre- 
« m e n t no s a u ra i t  ré su lte r  que  d 'u n  coup  de force ex té rieu re  » 
(p. 169 ; cf. la  m êm e p ensée  p. 11 de la  p réface  e t p. 425).

4. Loco c ita to , p. 260.



« serait  dange reux  déso rm a is  de ne pas se rendre  à 
« une évidence qui devient ch a q u e  jo u r  p lus cer- 
« ta ine.  Guillaum e II favorise la  po li t ique panger-  
« m an is te ,  qui n ’est elle-même q u ’une f raction  de 
« la W eltpoli tik ,  de la  po lit ique m ondia le .  Il a foi 
« en  son é to ile .  Il se cro it  la  m iss ion  de re s ta u re r  
« l’E m pire  g e rm a n iq u e  des anciens jo u r s .  L’idée de 
« jo in d re  H am bourg  à Trieste  le h an te .  Il conna î t  
« l ’im prévoyance  de ses adversaires  et il com pte 
« s u r  sa  volonté in d om ptab le  p ou r  réu ss i r  l ’entre- 
« pr ise  audacieuse  qui fera de lui l’em pereu r  des 
« Germains, le Charlem agne des temps m odernes  ».

Quelques années  p as sen t  ; les querelles nationales  
en Autr iche perden t  un  peu de leu r  acuité sous l’ère 
des m in is tè res  dit  « su p ra -n a t io n a u x  » ; aucun  fait 
nouveau  ne  p a ra î t  confirm er la  p rocha ine  éventua­
lité des fâcheux p ronostics ;  aussi voit-on ap pa ra î t re  
des livres aussi op tim istes  que  les anc iens é ta ien t 
pessim is tes  : dans  u n  ouvrage h is to r iq u e  fort  r e m a r ­
quab le ,  écrit  en 1904, su r  « le com prom is  aus tro-  
h ongro is  de 1867 1 », qui serv it  de thèse  de docto ra t  
à  un  professeur  de l ’U niversité  deD ijon ,  l’a u le u re x a -  
m ine  les p ré tendus  dange rs  qui m e n ac en t  l’existence 
de l ’A utriche-H ongrie  : le sép ara t i sm e-h o n g ro is?  
« 1849, dit-il , a  guér i  les Magyars de leu rs  illu- 
« s ions . . .  la séparation ,  m êm e si les Magyars la 
« voula ient ,  se ra  d’a illeu rs  im possib le  ta n t  que  la 
« dynas t ie  conservera  u ne  om bre  de pouvoir  » ; 
le p an g e rm an ism e?  « le p an g e rm an ism e  in té r ieu r

1. De M. Louis E i s e n m a n n , p. 6T0-C72.



« n ’existe pas . . .  les A llem ands d ’Autriche, en réa- 
« lité, louchen t vers Berlin , com m e les Slaves vers 
« Péte rsbourg ,  p o u r  ta q u in e r  le gouvernem en t  
« au tr ich ien  ou pou r  l’ave r t ir  de ne pas a l le r  trop 
« loin. Mais le vra i p an g e rm an ism e  n ’existe pas  
« chez eux. Existe - t- i l  davan tage  com m e pangerm a-  
« n ism e ex tér ieu r?  M. F ort ,  délégué tchèque, a 
« déclaré à la dern iè re  déléga tion  au tr ich ienne  
« (27 m ai 1904) que le péril pan g e rm an iq u e  es t un  
« fantôm e. » L’a u te u r  conc lu ra it  volontiers  p a r  le 
m o t  de comédie : B eaucoup  de b ru i t  p ou r  r ien.

Il m ’a sem blé que p o u r  se reconnaître  au  m ilieu  
de ses opin ions con trad ic to ires  une seule m éthode 
é ta i t  valable, la  m éthode d ’observation  ; m a is  aussi­
tô t  que  j ’ai com m encé à l ’em ployer, j ’ai senti toute 
la  difficulté de la  tâche : qui, m êm e en Aulriche- 
I longrie ,  —  à cer ta ins  égards ,  on p o u r ra i t  d ire,  su r­
tout en Autriche-IIongrie  —  p o u r ra i t  se fla t ter  de 
conna ître  avec exact i tude  les sen tim en ts  rée ls ,  e t  
non  po in t  seu lem ent ap p a ren ts ,  des différentes 
classes sociales de chaque  n a t io n a l i té ?  une telle 
co n s ta ta t io n  com m ande la réserve. Celle-ci est d ’a u ­
ta n t  p lus  nécessaire  que je  p ar le  à la  fin d ’une 
pér iode  de l’h is to ire  au tr ich ienne  : les q u a ra n te  p re ­
m ières  an n é es  du dua l ism e o n t  été en Autriche 
l’époque de la  m onarch ie  rep résen ta t ive  et censi­
ta ire  ; en m a i 1907, le suffrage universel,  égal, 
secret et d irect,  sans cond it ion  de cens, sans au tre  
condition  q u ’une année de résidence, r em p lace ra  le 
régim e du suffrage p a r  curie , dans lequel, su r



425 députés, 72 seu lem en t  é ta ien t  élus au  suffrage 
universel et 16 au suffrage un iverse l  direct. C’est 
une  nouvelle Autriche qui appara ît .

De toute m an iè re  le m o m e n t  sera it  donc b ien  mal 
choisi p o u r  jo u e r  le rôle d ’augure .  Aussi j e  veux  
seu lem ent p résen te r  un  tab leau  raccourc i  des te n ­
dances et des forces qui se h e u r te n t  et  trava il len t  
actuellement  à la  conso lida tion  ou à la  t r a n s fo rm a ­
t ion  de l ’A u tr iche -H ongr ie .

P ou r  a r r iv e r  à  cet égard  à des conclusions, —  du 
reste  toutes p ro v iso ire s  et tran sito ires ,  — il me 
p a ra î t  nécessaire  et suffisant de répondre  aux  trois 
ques tions  su ivantes  qui se ron t les tro is  parties  de 
ce tte  é tude  :

1° L’É ta t  au tr ich ien  (l’A utriche p ro p re m en t  dite) 
est-elle m enacée de d isso lu tion  s p o n ta n é e ?  en 
d ’au tre s  te rm es ,  p a rm i  les forces in té r ieu res  qui 
te n d e n t  so it  à u n ir ,  soit à d issocier  les divers 
peuples  de l ’Autriche, quelles son t  celles qu i  tenden t  
à p révalo ir  ? c’es t la ques tion  des na t ions  ir rédentis tes  
en A utr iche ;

2° L’Autriche-H ongrie  est-elle m enacée de d isso­
ciation  ? en d ’au tre s  te rm es  l’É ta t  au t r ich ien  et 
l ’É ta t  hongro is  sont-ils ou non  disposés à con t inuer  
leu r  un ion  et sous quelle  fo rm e? c’es t la  ques tion  
du sé para tism e h o n g ro is ;

3° L’Autriche-Hongrie est-elle m enacée de p a r ­
tage?  en d ’au tre s  te rm es ,  existe-t-il chez ses voisins 
un  esp ri t  de convoitise à l’égard  de ce r ta ines  p a r ­
ties de son te rr i to ire  et, si un  tel é ta t  d 'e sp r i t  existe, 
est-il capable de faire  de ses dés irs  des r é a l i té s?



c’es t la ques tion  de la polit ique de conquête  des 
É ta ts  vo is in s1.

1. L a  c a r te  jo in te  à  ce tte  étud'c à  la  fin d u  v o lu m e in d iq u e  
Y extension  géographique des p r in c ip a le s  n a tio n a lité s  d ’A utri- 
ch e -Ilo n g rie  : Elle a  été dessinée  d ’ap rès la  ca rte  de K i e p e r t , 
U ebersichtsharte d er  V erbreitung  d er D eustchen  in  E uropa  (1887), 
la  c a r te  de D. A ï t o f f , C arte d 'ex ten s io n  d u  p eu p le  u kra in ien  
(dans le liv re  de R. S e m b r a t o v y t c h , le  T za rism e  e t V U kra ine , 
C ornély , 1907), e t celle de J. P e r t h s . Elle d o nne les lig n es 
g én é ra le s  de la  r é p a r tit io n  g é o g ra p h iq u e  m ais  n o u s  fa iso n s 
to u te  rése rv e  su r  l ’ab so lu e  ex a c titu d e  de ces d o cu m en ts , p a r ­
tic u liè re m e n t s u r  la  lim ite  des A llem ands e t des P o lonais, des 
R usses e t des R u th èn es. — L es a u tre s  c ro q u is  so n t e m p ru n té s  
a u  liv re  exce llen t de M. A u erb ach  su r  les n a tio n a lité s  en 
A u trich e -H o n g rie  (F. A lcan , 1897), fa it d ’a p rè s  les s ta tis tiq u e s  
de 1890.

A ti t re  d ’in d ica tio n  su r  la  fo rc e  n u m ér iq u e  des n a tio n a lité s , 
n o u s  d o n n o n s d ’a p rè s  les s ta tis tiq u e s  officielles les ta b le a u x  su i­
v a n ts , s u r  les chiffres d esq u e ls  n o u s  fa isons to u te  réserve  
(osterreichisches s ta lis lisch es  l îa n d b u c h , 1903, p . 4 ; A n n u a ire  
s ta tis tiq u e  h ongro is , 1905, p. 18).

A U T R IC H E

P O PU L A T IO N  IN D IG È N E  d ’à P R È S  L A  LAN GU E D E  REL AT IO N 

(U m gangssprache).
(Recensem ent du 31 décem bre 1900)

A llem a n d s .......................
T chèques.......................
P o lo n a i s ......................
R u thènes .......................
S lovènes ......................
S erbo-C roates. . . . 
Ita liens e t Ladins . .
R oum ains......................
Population to tale  . . . . 25.032.000 100 —

9.170.000 35 p. 100
5.955.000 23 —
4.252.000 16 —
3.381.000 13 —
1.192.000 4,6 —

711.000 2,7 —
727.000 2*8 —
250 000 0,9 —

HONGRIE

P O PU L A T IO N  C IVIL E DE LA HO N GR IE  P R O P R E M E N T  D I T E ,  

d ’a p r è s  LA LAN GU E M AT ER NE LL E

M agyars . 
A llemands 
Slovaques 
Roum ains. 
R u thènes .

(Recensem ent de 1900)
8.588.000 51,4 p. 100
1.980.000 11,8 —
1.991.000 11,9 —
2.784.000 16,7 —

423.000 2,5 —



I .  —  LA  Q U E S T IO N  D E S  N A T IO N S  IR R É D E N T IS T E S  

E N  A U T R IC H E

Qu’il existe dans  l’É ta t  au t r ich ien  des tendances 
sépara tis tes ,  ce n ’est pas douteux. Mais le p rob lèm e 
est de savoir  si, à  l’heu re  actuelle ,  les forces in té­
r ieu res  de d ésag réga t ion  tenden t à p réva lo ir  su r  les 
forces con tra ires .  Quelles son t  donc ces forces et 
quelle pa ra î t  être  leu r  im p o r ta n ce ?

Q uand on  parle  de sé p a ra t ism e  en A utriche, on 
évoque auss itô t  la  tr in i té  devenue classique du p a n ­
g e rm an ism e ,  du pans lav ism e et de l’ir réden t ism e  
p ro p re m e n t  dit. P o u r  ne pas s’i l lusionner su r  l’ex­
tension  et la  portée  de ces m ouvem ents ,  il es t ind is­
pensable  de se rappe le r  la condition  na t ionale  de 
l 'Autriche : l’E ta t  au t r ich ien  est ca ractér isé  p a r  ce 
fait cju’il es t trad i t ionne l lem en t  u n  am algam e de 
na t ions ,  un ie s  avan t tou t  p a r  des nécessités po li­
tiques  ; dès lors, il es t inév itab le  que l’idée p a t r io ­
t ique ,  telle q u ’elle se re trouve dans les E ta ts  u n i­
ta ires ,  n ’existe pas au m êm e degré  en Autr iche.

Croates............................................ 188.000 1,1 —
Serbes  ..........................  434.000 2,0 —
Population t o t a l e ...................... 10 .721 .000 100 —

CR O A T IE -S L A V O N IE  

P O PU L A T IO N  C IV I L E ,  ü ’à P R È S  LA LANGUE M ATE RNELL E 

(Recensem ent de 1900)
C roates............................................ 1.4S2.000 01,0 p . 100
S erbes .  ................................... 007.000 25,4 —
M a g y a r s .......................................  90.ÜUÜ 3,8 —
A lle m a n d s ..................................  134.000 5,0 —
Population t o t a l e ...................... 2 .400.000 100 —



Aussi,  q u a n d  vous observez les sen tim en ts  n a t io ­
naux  en  ce pays, vous ne pouvez pas simplifier  à 
l ’excès et ran g e r  les na t io n s  s im plem ent en deux 
ca tégories  : les fidèles et les révoltées, les loyales et 
les séparatis tes .  Il faut em ployer au m o ins  trois  
te rm es  pou r  qualif ier  avec exact itude ces sen tim en ts  
na t io n au x ,  qu i  o n t  été j u s q u ’à p résen t  les é lém ents  
les p lus  actifs de tran s fo rm a t io n  : il existe en p re ­
m ie r  lieu des ci toyens qui n o u r r is s e n t  à l ’égard  de 
l’É ta t  a u t r ich ie n  des sen tim en ts  ir réden t is te s  ; ce 
s o n t  des révo lu t ionna ire s  au p o in t  de vue na t ional ,  
com m e on p eu t  l’être au  po in t  de vue social ou cons­
t i tu t io n n e l ;  ils a sp i re n t  à u ne  d is loca tion  de l’É tat 
au t r ich ien ,  ou to u t  au  m oins ils dés iren t  so r t i r  de 
cet É ta t  pour  en t re r  d an s  des form ations  po lit iques 
nouvelles.

Il y a, en second lieu des popula tions qui ont 
p o u r  leu r  pays des sen tim en ts  d ’a t tac h em en t  v ra i - f 
m en t pa t r io tique ,  com m e nous le com prenons  en 
France.

Enfin, en tre  les unes  et les au tres ,  il y a lieu de 
p lacer  une au tre  catégorie .  La qualif ier  m ’e m b a r ­
r a s se ;  faute de mieux, j ’em plo iera i  le term e de loya­
lisme ; chez ces na t ions ,  on  ne t rouve pas cet é lan  
sen t im en ta l ,  cette a t tac h e  profonde et innée de l’être  
p ou r  sa pa tr ie ,  qu i  cons ti tue  la  base essentielle  du  
sen t im en t  p a t r io t iq u e ;  elles accep ten t  l’E ta t  a u t r i ­
ch ien  avec p lus  ou m oins  de bonne  grâce, p a r  in térêt,  
p a r  nécessité ,  p a r  loyalism e dynas tique ,  p a r  toutes 
sortes  de bonnes  ra isons ,  m ais  p a r  ra ison  et p as  
p a r  sentim ent.  P o u r  me se rv ir  d ’une expression de



4 0 6  Q U E S T IO N S  D E  P O L IT IQ U E  É T R A N G È R E

n o t re ja rg o n p o l i t iq u e ,  ce son t  des n a t ions  en  quelque 
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m esure  « ralliées ». Si donc vous causez avec un



Viennois ou un  Tyrolien  et q u ’il vous dise le plus 
s incèrem en t  du m onde  : « Voyez-vous, le m a lh eu r  
« chez nous, c’est que nous som m es trop peu  nom- 
« b reux  à a im er  l’A utriche ! » il fau t  b ien  com ­
p rendre  ce que  cette pensée exacte exprim e ; cela ne 
veu t po in t  d ire que ces nations,  qui n ’ont po in t pris 
leur  place dans  l’É ta t  au tr ich ien  p a r  une a t t rac t ion  
sen tim en ta le ,  a sp i re n t  à se dissocier.  Cela veut dire 
seu lem ent q u ’elles re s te n t  au  foyer co m m un  non  
p a r  am our,  m ais  p a r  ra ison .  Et l’on  dit  quelquefois 
que les m ariages  de ra ison  sont les plus so lides...

On voit donc la  parcelle  de vérité  —  M. Ollé- 
L aprune d isa it  que dans toute e r reu r  es t enfermée 
une âm e de vérité —  qui se trouve dans  ces affirma­
tions. « Il n ’y a  pas d ’A utr iche » ; ce n ’est pas m êm e 
u ne  expression  géog raph ique ,  « ce n ’est q u ’une 
« expression  d ip lom atique  » ; il n ’y a ni laDgue 
com m une, ni foi com m une,  ni l i t té ra tu re  com m une, 
à  peine une  h is to ire  c o m m u n e 1.

En réalité ,  ce qu i m an q u e  aux  peuples d ’Autriche, 
c’est de co m m u n ie r  tous  d an s  u n  am o u r  com m un  
q u ’ils p o r te ra ie n t  à l’É ta t  au tr ich ien .

Mais do it-on  a l le r  p lus  loin et cro ire  q u ’ils asp i­
ren t  à s’échapper  de cet assem blage forcé?

★

* *

S’il n ’y ava it  en A utr iche que le p an g e rm an ism e  
ta p ag e u r  et a m a te u r  de scandales  du chevalier de 
S chonere r  et de M. Wolf, j e  passera is  sans  plus

1. C h a r l e s B e n o i s t ,  loco c ita to ,  p . 774.
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m ’arrê te r ,  en  d isan t  que dans  tous les pays il y a 
des exa ltés ,  aux m an ifes ta t ions  desquels  il n ’y a pas 
lieu de s ’a t ta rd e r .

Mais il existe chez u n  n om bre  im p o r ta n t  d ’Alle- 
m a n d s  au tr ich iens  un  sen t im e n t  par t icu l ie r  q u ’il 
im porte  d ’a n a ly se r ;  il es t  dû  à deux  causes : l ’Alle­
m a n d  d ’A utriche ne p e u t  oublie r  l’h isto ire , et quand  
il se la rappelle ,  le passé écrase le p ré se n t ;  d ’au t re s  
pays, hélas  ! conna issen t  ce sen tim en t.  Mais en 
A utriche ,  la  jeunesse ,  qui asp ire  à ce que sa  patrie  
jo u e  dans  le m onde  un g ran d  rôle, c ra in t  l’avenir  : 
l ’av e n ir ,  c’est peu t-ê tre  l ’A utr iche-H ongrie  affai­
blie p a r  la  po li t ique  m a g y a re ;  aussi se dem ande-  
t-elle parfois s ’il n ’es t pas  dés irab le  d’essayer  de 
r e n t r e r  dans  la fédération  a l lem ande voisine. Ê tre 
le second, pense-t-elle ,  dans  une associa tion  forte et 
f ra ternelle ,  est m ieux  q u ’être  le p rem ier  dans une 
associa tion  affaiblie et divisée.

Et voici q u ’on conteste  aux  A llem ands  m êm e ce 
p re m ie r  rôle que t r ad i t io n n e l lem en t  ils jo u a ien t  en 
A u tr iche ;  le développem ent r em a rq u a b le  des peuples 
slaves m enace leu r  hég é m o n ie ;  dans le p rocha in  
P a r le m e n t ,  le R e ischsra th  a u r a  u n e  m ajo r i té  slave de 
2 voix — du reste  p u re m e n t  n o m in a le 1. Voilà où en 
est a rr ivée  l’Au triche de Marie-Thérèse et de Jo seph  II !

Ainsi, ce q u i  me p a ra î t  la  base profonde de ce 
se n t im e n t  diffus en A utr iche ,  c’est une appréhens ion  
p ou r  le « D eulsch tum  », p o u r  le ge rm a n ism e  a u t r i ­

1. S u r 310 d ép u tés , 259 se ro n t S laves (108 T chèque, 37 S la­
ves d u  Sud, 81 P o lo n a is , 33 R u thènes), 237 A llem an d s ou  Ro­
m a n s  (233 A llem an d s , 19 Ita lie n s , 5 R oum ains).



chien  menacé dans son hégém onie  in té r ieu re  et 
affaiblie d an s  son ac tion  in te rna tiona le .

Aussi est-ce su r  les f ron ts  de bata il le  du g e rm a­
n ism e que cet é ta t  d ’esp r i t  es t le plus développé, en 
S ty r i e e t  Carin th ie ,  où les Allemands lu t ten t  con tre  
les Slaves du S u d ;  à Innsbruck , où les I ta l iens  p r é ­
ten d a ie n t  créer des cours i ta liens à l ’U nivers i té ;  en 
Silésie et s u r to u t  dans  la  Bohême du Nord, où le 
com bat est le plus vif con tre  les Tchèques.

Si l’on cause fam il iè rem en t  avec les A llem ands 
au tr ich iens  de ces rég ions,  on se ren d  com pte de ce 
q u ’ils ép rouven t ; à  B rünn , à T roppau ,  à Graz, 
l ’im press ion  est iden tique  : avec qui est la  batail le  
quo tid ienne?  Avec le Slave. Le Slave veu t l ’égalité 
de sa langue  avec l’a l lem and ,  se lon la cons ti tu t ion .  
En p ra t iq u e ,  ce se ra  la m un ic ipa l i té  slave qu i,  à 
l’im i ta t io n  des m a jo r i té s  a l lem andes ,  im posera  d an s  
les services m u n ic ip au x  la  la n g u e  tchèque ou Slovène, 
du conduc teur  de t r a m w a y s  ju s q u ’aux p laques  des 
rues  ; ce se ra  pour  le fonctionnaire ,  la  nécessité  de 
conna ître  les deux  langues ,  c’est-à-dire , en fait, 
l ’éviction des A llem ands ,  qui ne conna issen t  que 
l ’a l lem an d  e t  souvent ig no ren t  le tchèque ou le Slo­
vène ; ce se ra  le lycée slave, l’U niversité  dédoublée , 
le boycottage réc ip roque  ; ce se ra  ce peuple de se r ­
v iteurs ,  com m e ils é ta ien t  considérés  il y a encore 
c in q u an te  ans ,  se h a u s s a n t  j u s q u ’à ses anciens 
m a î t r e s ;  c’es t le co m b at  quo tid ien ,  m inuscu le  et 
g ran d io se ,  de deux trad i t ions ,  de deux langues,  de 
deux se n t im e n ts ,  parfo is  de deux classes sociales, 
p o u r  to u t  d ire  de deux  na t ions .



Dès lors, vous com prenez que l ’A llem and devient 
p lus a l lem and ,  le g e rm an ism e  lui es t p lus c h e r ;  il 
glorifie tout ce qui es t a l lem and ,  il v ibre au son de 
tou tes  les v ictoires a l lem andes ,  il vénère  tous les 
g rands  hom m es  de sa r a c e ;  dans  la  cu l tu re  alle­
m ande ,  il m e t  en lum ière  tout ce qui est le com m un  
pa tr im o in e  de tous  les A llemands, il reje tte  dans 
l ’om bre de tout ce qui différencie les divers m ilieux 
a l lem ands,  leu r  cu l tu re ,  leu r  esprit ,  leu r  tendance ,  
leu r  h is to ire .  Le s e n t im e n t  p lus ou m oins vif de la 
so lidarité  a l lem ande , de la  so lidar i té  in te llectuelle ,  
l ingu is t ique ,  pour  to u t  dire et em ployer  leu r  m o t  
favori, « culture lle  », n a î t  et g randit .

Est-ce du p a n g e rm a n is m e ?  P o u r  répondre  d 'un  
m ot, je d ira i  : ce n ’est pas  tou jours  du p a n g e rm a ­
n ism e vér i tab le  ; souvent,  c’es t  seu lem ent le chem in  
qui p o u r ra i t  y m ener ,  m a is  ju sq u ’au  bou t duquel 
v ra ise m b la b le m en t  on  n ’i r a  pas, si le gouvernem ent 
sa i t  c o n t in u e r  h a b i lem en t  sa  polit ique d ’équilib re  et 
d ’en ten te .

Mais, me direz-vous, que faites-vous donc de ce 
m ouvem en t  d ’opin ion  qui a porté  le pa r t i  pangerm n- 
n iste, de 2 m em bres  en  1891, à 5 en  1897 et à  21 
en 1901 ; que faites-vous donc des 51 dépu tés  qui 
ap p a r t ie n n e n t  au  Deutsche Volksparle i  e t qui ont 
dans leu r  p ro g ra m m e le Zollverein, l’un ion  doua­
nière avec l ’em pire  d ’A llem agne? Il me p a ra î t  que ce 
que  j e  viens de d ire  l ’explique suffisam m ent. Le sen­
t im en t de solidarité  a l lem ande  en face de l’adve r­
saire et de g e rm an ism e  exaspéré  a fait souvent



é l ir e  le c a n d id a t  a l le m a n d  le  p lu s  c o lo r é  e t  le p lu s  

A'iolent : c ’e s t  u n  m o y e n  de  d é f e n s e ;  j ’ai v u  u n  p r é ­

s id e n t  de  c h a m b r e  de  c o m m e r c e  d a n s  le  N ord de la  

m o n a r c h ie ,  q u i ,  p o u r  r ie n  au m o n d e ,  n ’a u r a i t  v o u lu  

p a s s e r  s o u s  le  j o u g  p r u s s i e n ,  e t  fa i sa i t  c e p e n d a n t  

c a m p a g n e  é le c to r a le  p o u r  u n  alldeutsch ; c ’é ta i t  u n e  

m a n iè r e  e t  de  p e s e r  su r  V ie n n e  et d e  p r o c la m e r  so n  

g e r m a n i s m e  : le  c a n d id a t  fu t  p l u s  é lu  p o u r  la  v i o ­

le n c e  de  s o n  n a t i o n a l i s m e  a l l e m a n d  q u e  p o u r  se s  

s e n t i m e n t s  s é p a r a t i s t e s .

Q uant à l’union douan iè re  avec l’Allemagne, qui est 
dans le p ro g ram m e des popu lis tes  a l lem ands ,  vous 
su rp rendrez  plus d ’un é lec teur ,  e t  m êm e plus d ’un 
élu, en lui d isan t  que cela s’y  trouve. E t c’es t encore 
une  pensée de na t iona l ism e  et non  de sépara t ism e  
qui l’y a fait m e ttre .  Je  ne d iscu te  pas su r  les con­
séquences de la  m esure ,  si elle était  app l iquée  ; 
mais en ce qui touche le m obile  auque l le pa r t i  a obéi 
en in t ro d u isa n t  cette  clause dans  son p rogram m e, 
je  dis se u lem en t  que ce n ’est pas une  pensée de 
sépara tism e qui l’y a fait in trodu ire .  Veuillez r e m a r ­
quer ,  d ’au t re  par t ,  que des esprits  ém inents  et nu l­
le m en t  suspects ,  —  tel M. de Philippovitch ,  le célè­
bre  professeur à l’U niversité  de Vienne, —  dés iren t  
en  A utr iche cette un ion  douanière  de l’Europe cen­
tra le  dans un  desse in  pu rem en t  économ ique. Qu’ils 
n ’aperço ivent pas  toutes les conséquences d ’un 
pare il  accord, c’es t une  au t re  q u es t io n ;  mais en  le 
p rô n an t ,  ils c ro ien t  servir  s im plem ent les in té rê ts  
m atér ie ls  de l ’ag r icu ltu re  e t  de l’industr ie  a u t r i ­
chiennes.



J ’en ai assez dit, je crois, p ou r  avoir  le d ro it  de con­
clure q u ’ac tue llem en t le p a n g e rm an ism e  in té r ieu r ,  
—  s’il n ’est pas n ia b le ,—-n ’a pas encore acquis cette  
force de d isso lu tion  que d ’aucuns  lui a t t r ibuen t .

En sera it- i l  a u t re m e n t  du  pans lav ism e in té r ieu r?  
Et d’abord ,  q u ’est-ce que le panslav ism e?E st-ce  ce que 
l ’on  a appelé d ’un m o t  te rr ib lem en t  b a rb a re  : « le 
panruss ism e », l’a t t rac t io n  vers la  R uss ie?  Je  ne 
conna is  dans la  m onarch ie  en tière  q u ’un  seul par t i ,  
une fraction  d ’une n a t io n a l i té ,  qui songe à  une 
annex ion  à l’em pire  des t s a rs  : c’est le pa r t i  vieux- 
ru thène ,  les Moscalophiles ; m ais  a u jo u rd ’hui,  s ’ils 
o n t  des re p ré se n ta n ts  à  la  d iète de Galicie, ils n ’on t 
pas  réuss i  à envoyer u n  seul député  au Reichsrath .

Que signifient donc ces m an ifes ta t ions ,  du  reste 
de plus en  plus réservées, com m e la  dépêche de Msr 
S trossm ayer  en  1888, so u h a i ta n t  que la Russie réa ­
l isâ t la  sa in te  m ission que Dieu lui a réservée, 
com m e la  réso lu t ion  du congrès d ’é tud ian ts  de P ra ­
gue de 1903 d e m a n d a n t  la  fondation  de cha ires  de 
langue  ru sse  dans  diverses un ivers i tés  d ’Autriche et 
l’ense ignem ent d e l à  langue russe  dans les écoles de 
Galicie ? Les m an ifes ta t ions  les p lus  radicales  com m e 
celles-ci son t une  avance, un  espoir ,  une dem ande 
no n  d ’annex ion ,  m ais  d ’appu i p ou r  réa l ise r  contre  
le ge rm an ism e  les revendica tions particu liè res  
tchèques ou jougo-slaves : on cherche au  dehors  des 
alliés pour  conquér ir  une au tonom ie ,  on n’y  cherche



pas un  m aître .  Je ne sais si la phase prê tée  en 1873 
à  P a la tsky  est h is to rique ,  elle exprim e en tou t  cas 
u n  sen tim en t vrai : « Si nous devions un  j o u r  cesser 
« d ’être  Tchèques, alors il nous se ra it  indifférent de 
« deven ir  A llemands, I ta l iens,  Magyars ou Russes. »

Il faut p a r t i r  de cette idée q u ’il n ’existe pas en 
Autr iche un  bloc slave, une  na t ion  slave, il y a des 

nationalités  slaves, chacune avec leu r  idéal e t leu r  
revendica tion  particu liè re  : il y a des T chèques,  des 
Polonais ,  des R u thènes  et des Slaves du Sud, ces 
deux dern iè re s  nat ional i tés  o béissan t  m êm e à des 
tendances  na t iona les  très diverses. Il y  a seu lem ent 
une  coalit ion  slave, —  com binaison  polit ique t r a n ­
sitoire , — con tre  que lque  chose : le ge rm an ism e ,  
et p ou r  quelque  chose : leurs  revendica tions  p a r t i ­
culières. Mais s’ils se coa lisen t  parfois  contre  le g e r ­
m an ism e ,  c’est p ou r  les m êm es ra isons  et de la 
môme m an iè re  q ue  des opposit ions  se coalisent 
con tre  un  gouvernem ent.

Malgré ce r ta ins  couran ts  ex is tan t  chez la  je u n e sse  
intellectuelle ,  la  so lidarité  slave, de tous les Slaves 
d ’A utriche ,  est encore très faible : j e  ne parle  m êm e 
pas des Polonais et des R uthènes,  qu i  son t  te rr ib le ­
m e n t  aux p rises  en G alic ie .m ais  m êm e des Polonais  
et des Tchèques ; je suis b ien  convaincu p a r  l’o b se r ­
vat ion  q u ’ac tue llem en t la m a jo r i té  des Polonais 
d ’Autr iche n ’éprouve pas  d ’a t t rac t ion  sen tim en ta le  
vers les Tchèques p lu tô t  que vers les A llem ands 
au tr ich iens .  Les P olonais  s’en te n d ro n t  avec les uns 
ou avec les au tres ,  selon leurs  in té rê ts  po lit iques ,  éco­
nom iques  e t  na t ionaux  par t icu l ie rs  ; si « l’anneau  de



fer » des Slaves d ’Autriche se fo rm ait ac tue llem ent,  il 
se ra i t  forgé p a r  une coalit ion  d ’in térê ts  b ien  plus que 
p a r  un idéal slave com m un.

Mais si le p ans lav ism e n ’a ac tue llem en t pas d ’im ­
portance ,  existe- t-il des i r réden t ism es  slaves, des asp i­
ra t io n s  vers la  créa tion  d ’E ta ts  slaves indépendan ts?  
La ques tion  est beaucoup  plus délicate : les Slaves 
son t  des r ê v e u rs ;  l ’h is to ire  leur  red i t  les fastes des 
souvera ins  ind é p en d a n ts  du royaum e de Bohême, du 
ro yaum e de Pologne,  du royaum e t r iun i ta ire  de 
Croatie-Dalmatie-Slavonie, de l’E ta t  u k ra in ien  libre, 
un i en 1654 avec l’E ta t  moscovite ; leu r  centre 
na t iona l  et  in te l lectuel ,  à la  vie duquel ils s ’in té­
ressen t,  ce n ’est pas V ien n e ;  c’es t  P rague,  c’est 
Varsovie ou Cracovie, c’es t Zagreb  (Agram), c’est 
Leopol ou Kieff; l’E ta t  au t r ich ien  actuel ne peu t 
ê tre  pou r  e u s  un  idéal, et c 'est  p ou r  cela que, —  
peut-ê tre  ce r ta in s  Slaves du Sud mis à  pa r t ,  — ce ne 
so n t  pas  des pa t r io tes  au tr ich iens ,  au  sens que 
j ’a t tachais  à  ce m ot en  com mençant.

Mais de là  à être ,  —  quand  ils rev iennen t à la 
réa li té ,  —  des sépara tis tes ,  il y a loin.

Les Tchèques son t trop convaincus de la nécessité 
h is to r iq u e  à se créer ,  en  A u tr ich e ,  une place, —  
aussi confortable que possible. La tactique actuelle 
du par t i  dom in a n t  —- les Jeunes-T chèques  —  est 
m êm e toute réa lis te ,  opportun ism e ,  favorable à  un  
m odu s  v ivendi  avec les Allem ands : sans  doute  l’on 
n ’est pas encore d ’accord su r  les te rm es de l’en ten te  ; 
mais voyez ce p endan t  le pas fait depuis quelques



années  : le chef  des Jeunes-Tchèques, M. P acak ,  
en tre  dans  le m in is tè re  du  baron  de Beck, en m êm e 
tem ps que  les deux chefs des populis tes  a l lem ands ,  
M. P rad e  et M. de D erschatta  ; on arr ive  à réa liser  
l ’en ten te  su r  cette q u es t ion  si im p o r ta n te  et si d é l i ­
cate de la  rép a r t i t io n  des sièges é lec toraux  en t re  
Allemands et Tchèques au  par le m en t  du suffrage 
un ive rse l ;  en Moravie, on  signe, on réalise  un  com ­
p rom is  pour  la  com position  de la  d iète et les élections 
nouvelles qui s’ensu iven t ne désavouent pas, ni d ’une 
p a r t  ni de l’au tre ,  les au teu rs  de ce com prom is  ; 
ces jours-c i,  M. P ra d e ,  m in is tre  e t  chef  des popu ­
lis tes  a l le m a n d s ,  ind ique  d an s  un d iscours quel 
se ra i t  le m oyen « de t r a n c h e r  défin itivem ent le dif­
férend tchéco-a llem and  », e t auss itô t  M. Ivramarz, 
chef actuel des Jeunes-T chèques ,  de rép o n d re ,  dans 
un  au t re  d iscours élec tora l,  que les Tchèques do ivent 
d an s  le nouveau  p a r le m en t  ad o p te r  une po lit ique 
gouvernem enta le ,  ap p u y e r  Vienne con tre  Budapest 
e t  chercher  à r ap p ro ch e r  Tchèques et A llemands, 
sans que cet accord n a tu re l le m en t  se fasse en r en o n ­
çan t  à ce r ta ines  revendica tions  tchèques.  En m êm e 
tem ps, un  pacte é ta i t  conclu en tre  les Jeunes-  
Tchèques et les V ieux-Tchèques, — leurs anc iens  
adversaires ,  accusés ja d is  d ’ê tre  tra î tre s  à la p a t r ie  
bohèm e, —  et c’es t la m a in  dans la m ain  q u ’ils von t 
aux  élections prochaines.  J ’ai répondu  à  la ques tion  
du sépara t ism e  tchèque.

Com bien p lu s  com pliqué à ca rac tér ise r  est l’é ta t  
d ’espri t  des Polonais .  Les anciens révoltés des



guerres  de l ’indépendance  son t  devenus en Autr iche 
des polit iques m e rv e i l le u se m e n td ip lo m a te se t  o ppo r­
tun is tes .  Ce sont les p lus loyalis tes  su je ts  de Sa 
Majesté A posto lique,  qui est sû re  de leu r  appui, 
quand  beso in  sera it .  Aussi sont-ils ,  dans  tous les 
m in is tè re s  de Vienne, em ployés à tou te  fonction, 
a r r ivés  à tous les postes ; on leu r  coniie le gouverne­
m e n t  de la  Galicie où, en fait ,  V ienne a to u t ju s te  
conservé le d ro it  de rega rd  : ce g ran d  se igneur  po lo­
nais ,  r e m a rq u a b le m e n t  in te l l igen t ,  q u ’est le comte 
Potocki, don t les b iens héréd ita ires ,  p a r  un  p h én o ­
m ène ra re ,  son t  inen tam és ,  es t en réalité  le vice-roi 
de Galicie ; au  R e ichsra th ,  leurs  voix ont coutum e 
d 'ap p u y e r  les m in is tè re s ;  des tro is  Etats, en tre  les­
quels  les P o lonais  son t  divisés, l ’A utriche est sans 
con tred it  celui n o n  seu lem en t  dans lequel ils on t  la 
plus grande  au tonom ie  po lit ique,  m ais  encore dans  
lequel ils jo u e n t  le p lus  g ran d  rôle.

Mais allez en Galicie et voyez quelle est encore, à 
l ’heu re  actuelle ,  la  p réoccupa t ion  des esprits  : le 
« délégué au  p a r le m e n t  » de V ienne , —  car en 
Galicie on  ne dit  pas  le député ,  —  es t chargé d ’une 
m ission  po li t ique t rès  réa lis te  : d o n n e r  son appui 
au g o u v e rn e m en t  et o b te n ir  en  échange  des avan ta ­
ges pour  la Pologne ; q u a n t  au res te  de la  po lit ique 
v iennoise ,  on  s ’en  dés in té resse  to u t  à  f a i t ;  la vie 
po lit ique et in te llec tuelle  ne s ’en occupe p o in t ;  
c’est en tre  les tro is  tronçons  de la  Pologne que les 
r a p p o r ts  ex is ten t  ; les pa r t i s  po li t iques ,  com me le 
pa r l i  n a t io n a l-d é m o cra te  ou panpo lona is  (un par t i  
conserva teu r  m odernisé)  ou le p a r t i  socialiste  polo­



nais  s’é tenden t  des deux côtés de la  f ro n t iè re ;  le 
p a r t i  socialiste ,  —  un  par t i  c e p endan t  m arx is te ,  uni 
aux au tre s  partis  socia ldém ocra tes  d ’Autriche, —  a 
conservé dans son p ro g ra m m e ,  par  u n  fait bien  
rem arquab le ,  un  article  réc lam an t  l’indépendance  de 
la  Pologne. P ou r  la m asse  des P olonais ,  si cet espoir  
n ’est pas  procha in ,  il est v ivant dans leurs  cœurs ; 
quo ique  ce r ta ins  n ’y cro ien t  pas, il y a encore une 
ques tion  po lona ise ;  m ais  en  gens do n t  l ’esp ri t  est 
délié et  subtil,  hab ile  à concilier  les con trad ic to ires ,  
sa ch a n t  se re to u rn e r  qu an d  profit il y a  là, ils sen ­
ten t  que l’heu re  es t au loyalism e. Disons donc, si 
vous le voulez, que c ’es t un  loyalism e provisoire. Il 
es t  vrai q u ’il n ’y a, para ît- i l ,  que le provisoire  qui 
dure.

D’au t re  pa r t ,  l ’É ta t  au t r ich ie n  a et a u ra  toujours, 
su r  les Polonais ,  une action ind irec te  et ce tte  action  
résu lte  de la  coexistence, en Galicie, de deux na t io ­
nalités,  les Polonais et  les Ruthènes.

Cette division n ’est pas  seu lem en t  une  division 
na t ionale  ; c’est encore une d iv is ion sociale. Les 
Ruthènes,  en  Galicie, font pa r t ie  de ces nat ional i té s  
q u ’on a a p p e lé e s«  des n a t ional i té s  décapitées ». C’est 
un  peuple de paysans do n t  n ’est sortie encore q u ’une 
bourgeoisie  très res tre in te .  Si vous parcourez l’Est 
de la  Galicie, vous voyez à peu près p a r to u t  la m êm e 
s truc tu re  sociale. En hau t ,  quelques g rands  p ro p r ié ­
ta ires, nob les  Polonais ,  —• les chevaliers  de Podo- 
lie ; au-dessous,  une  classe m oyenne  assez peu 
n om breuse ,  g én é ra le m en t  composée d ’é lém ents  juifs,



et eu bas, tou t  en bas, la m asse des paysans  et des 
jo u rn a l ie r s  ru thènes .

Cette lutte,  issue d ’un  an tagon ism e  à la  fois n a t io ­
nal  et social, es t d ’a u ta n t  plus dure  pour les Polonais 
q u ’ils ava ien t espéré ja d is  faire des Ruthènes,  en 
quelque sorte, l ' in s t ru m e n t  à  l’aide duquel ils pou- 
ra ie n t  sa p e r  l’em pire  des tsars .  Dans ce peuple, qui 
s’é tend  en Autriche et en  Russie, ils voyaien t un  
a g e n t  de d issolution  d ir igé  con tre  la Russie. L’ins­
t ru m e n t  leur  a échappé et a u jo u rd ’hui,  ils consta­
te n t  que les R u thènes  veulent se faire par  eux-m êm es, 
« fara  da  se ».

Le parti  ac tue llem en t d o m in a n t  chez ces derniers ,  
c’est le pa r t i  « je u n e - ru th èn e  ». Q uand on cause 
avec ce r ta ins  de ses chefs, com m e le Dr F ranko ,  ou 
bien qu an d  on l i t  l’o rgane  q u ’il publie à Vienne en 
a l lem and ,  l’Ukrainische Revue, il ap p a ra î t  ne t tem en t  
que sa p réoccupat ion  est le ré tab l issem en t  de l’au to ­
nom ie de l’U kraine,  ce t  anc ien  E ta t  indépendan t ,  
qui s ’é tenda i t  partie  en A utr iche ,  pa r t ie  en Russie. 
P o u r le  m om ent,  les rappo r ts  des « Jeu n es-R u th èn es  » 
avec les U kra in iens de la  Russie, sont assez ana lo ­
gues à  ceux que les Polonais d ’Autriche o n t  avec les 
Polonais  de Russie. D’ailleurs ,  dans  l’em pire  d ’Au­
tr iche,  leu r  ac tivité se trouve encore en t iè rem en t  
absorbée  par  la lu tte  contre  le Po lon ism e; 
chaque  jo u r  en  m a rq u e  un  épisode nouveau : hier, 
c’est l’a g i ta t io n  pour  une Université  u traqu is te ,  à  
Lvow (Lemberg); au jo u rd ’hui c’est « la grève de la 
faim » des é tu d ian ts  ru th èn e s  a r rê té s  qui a t tenden t  
dans  leur  p r ison  le re lâ ch e m en t  de tous les inculpés
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po li t iques  p o u rc o n se n l i r  à p rendre  de la n o u rr i tu re  ; 
dçm ain  dans  le P a r lem en t  du  suffrage universel,  la 
lu tte  se ra  plus vive que ja m a is .  Les R u thènes  ont 
a u t re  chose à faire q u ’à devenir  un  é lém ent sérieux 
de dissocia tion  pou r  l’Autriche.

Reste le q ua t r ièm e  g roupe slave, les Slaves du Sud. 
Ici, j e  d em andera i  la  perm iss ion ,  p ou r  ê tre  plus 
c la ir  dans mes expl ica tions,  de ne pas me r e s ­
tre ind re  à  l ’Autr iche et de ne p a r le r  en m êm e tem ps 
des Slaves du Sud de Rosnie, de Hongrie et de 
Croatie.

Chez les Slaves du Sud s’observen t trois te n ­
dances. Une tendance  aus troph i le ,  que fortifient 
h ab i tu e l lem en t  les influences catho liques,  se note 
su r to u t  chez les Slovènes d ’Autriche et chez les 
R osn iaques ;  chez les Croates de Croatie et de Dal- 
m atie ,  elle es t beaucoup  plus faible. A l’au tre  
extrêm e, les Serbes orthodoxes  su r to u t  de Rosnie, 
m alg ré  la  polit ique du feu m in is tre  de Kallay, e t  les 
Serbes rad icaux  de Croatie o n t  u ne  inc lina tion  m a r ­
quée du côté de la Serbie. Q uan t à la  m asse  des 
Serbo-Croates de Croatie et de Dalmatie, elle a 
subi ces dern ie rs  tem ps une évolution in téressan te .  
Elle a passé de « l’A ustroph il ie  » à la  « Magyaro- 
philie ».

Depuis le congrès de F ium e de 1905, les Croates 
c roient,  à to r t  ou à ra ison ,  q u ’ils o n t plus d ’in té rê t  à  
être  les am is  de Magyars que les am is  des A utri­
chiens. Us espèren t,  grâce  à celte évolution, recueil­
lir , au m o m e n t  d ’une crise en t re  l’Autriche et la



H ongrie,  un  p lus g rand  profit pou r  leu r  au tonom ie  
na t ionale  i .

Cette o r ien ta t io n  nouvelle  du sen t im en t  croate  a, 
sans doute, une im portance  po lit ique considérab le  ; 
elle tend à séparer  la Dalm atie  de l ’Autr iche propre ,  
pou r  recréer  l ’anc ien  royaum e tr iun ita ire  de Croatie, 
Dalmatie, Slavonie et le r e l i e r a  la  H ongrie ;  ce m o u ­
vem en t  est donc bien , si l ’on veut,  u n  m ouvem en t  
séparatis te ,  si l’on  en tend  dire : sépara tis te  à 
l ’égard  de l’A u tr iche ;  mais il n ’est po in t  sé p a ra ­
t is te  à l 'éga rd  de la  m onarch ie  aus tro -hongro ise ,  
car  les espérances f lottantes de fédéra tion  b a lk a n i­
que d em eu ren t  d ans  un  très indécis lo in tain . Même, à 
l ’égard  de l’Autriche, les D a lm a te sn e  son t pas  i r ré ­
m é d iab lem e n t  adversaires  et une  polit ique adroite ,  
des efforts p o u r  la rena issance  économ ique de la  p ro ­
vince, l’oubli  des trad i t ions  de négligence peuvent 
a t tén u e r  très sen s ib le m en t  ce m o u v e m en t  de déta-

I
ch e m e n t  de l’A utriche .

L’ir réden t ism e p ro p re m en t  d i t  se m anifeste  chez 
les R oum ains  et chez les I ta liens.

Les R o u m ain s ,  en  A utr iche ,  son t  une po ignée,  
quelques  cen ta ines  de mille en  Bukovine. Ils occu­
pent, en général,  une  s i tua t ion  aisée, so n t  bien 
t ra i té s  p a r  l’Autriche et leu rs  sen tim en ts  i r ré d en ­

1. Cf. n o tre  le ttre  d 'A u trieh e-IIo n g ric  n x iJo u rn a l des D ébats, 
20 n o v em b re  1005.



tistes sont très  faibles. En R o u m an ie  m êm e, on se 
p la in t  de leur  « déna t iona lisa t ion  ».

Q uan t aux I tal iens,  iis o n t  été com m e déposés par  
la  m e r  s u r  les r ives au tr ich iennes  de l ’Adria tique.  
En Dalmatie, qui fu t jad is  sous la  dom ina tion  de 
Venise, vous ne trouverez plus au jo u rd ’hui su r  toute 
son é tendue que  la capita le , Zara, où la  m u n ic ip a ­
lité soit encore ita lienne.  P a r to u t  a i lleurs ,  ce son t  les 
m asses  slaves de l’in té r ieu r  qui l’on t em porté  et sont 
arr ivées ju s q u ’à la m er.  Au K üstenland,  Trieste es t 
encore u ne  ville, i ta lienne.  Mais je tez  un  r e g a r d a  
quelques  k ilom ètres  de la ville su r  les m on tagnes  
qui dom inen t de p a r tou t .  Vous n ’apercevrez que des 
villages s la v e s1. A Trieste  m êm e, les I tal iens sen ten t  
très bien l’avantage m atér ie l  qu 'i ls  on t  à  dem eurer  Au­
tr ich iens.  Quels que so ien t  leurs  sen t im e n ts  in tim es ,  
com m ent com m erçan ts  et m a rin s  sera ien t- i ls  a c t i ­
vem ent  ir réden t is te s ,  p o u r  deven ir  une  nouvelle 
Venise coupée de son h in te r l a n d ?  q u a n t  au p ro lé ta ­
r ia t  fort nom breux ,  le socialisme en croissance les 
détache des préoccupat ions  na t iona les  révolu tion­
naires  .

Au T ren tin  il n ’y a guère  que les rad icaux  Italiens 
qui so ien t v ra im en t  ir réden t is te s .  Les au tre s  partis ,  
su r to u t  les p a r t i s  ca tho liques,  ex t rêm em en t  pu is ­
san ts ,  don t l’o rgan isa t ion  s’étend  dans toute la cam ­

1. Cf. nos é tu d es  : les n a tio n a lité s  en  A u trich e-H o n g rie : I ta ­
lien s, S laves e t A llem ands, L evé, 1902 e t Q uestions D ip lom a­
tiques et Coloniales, là  ju i l le t  e t 15 a o û t 1902. — A la  co n q u ê te  
de T ries te , S em a in e  p o litiq u e  e t  li t té ra ire , 12 a v r il lb02 ; — 
Les I ta lie n s  d ’A u trich e-lIo n g rie  e t le u r  lu tte  n a tio n a le  à  T rieste , 
R enaissance  la tin e ,  l a  d écem b re  1902.



pagne , dem euren t,  quels que soient leu rs  sen tim ents  
profonds, su r  le te rra in  loyaliste.

Après cette  revue très rap ide  des forces de disso­
lu tion  dans l’E m pire  d ’Autriche, co m m e n tn e p a sc o n -  
clure à leu r  faiblesse, à leur  inefficacité actuelle ? Je 
crois, p o u r  m a  par t ,  que l’on se t rom pe s ingu l iè re­
m ent,  si l ’on com pte su r  elles seules, p ou r  am en er  
la fin de l’Autriche. S urtou t ,  que l ’on veuille bien 
m e ttre  en rega rd  tou t  ce qui est é lém ent d ’u n io n d a n s  
l’É ta t  au trich ien .

Ces élém ents ,  m ais  ce son t d’abord  les t rad i t ions  
dynas tiques,  m a in te n u s ,  non„pas seu lem ent p a r  la 
p e rsonne  de l’em p ereu r  actuel,  avec son auréo le  de 
vieillesse et de dou leur,  m ais  p a r  l’em p ereu r  quel 
q u ’il soit,  ob je t  v ivan t d ’un culte m onarch ique  vieux 
de p lusieurs  siècles.

C’es t ensu ite  l ’arm ée , ju s q u ’à p résen t fidèle et 
sûre.

C’est le catholicism e, qui dans toute l’A utr iche est 
aus troph i le .  Sans doute  il peu t  y  avoir  des excep­
tions .  On me c itera  l’exemple de MBr S trossm ayer 
aussi ir réden t is te  vis-à-vis de l’A utriche, q u ’in t ra n ­
s igean t au Concile du Vatican, p ou r  co n d a m n e r  la 
p ro c la m a t io n  des nouveaux dogmes.

Mais dans l’ensem ble, chez les Allemands, les I ta ­
liens, les Slaves, le catholicism e est fac teur  de cohé­
s ion pou r  l’Autriche; L’a u te u r  qui écrivit, il y a 
quelques années ,  un  article à ce sujet, en so u h a i ta n t



la  fin de l’A utriche ,  ne se t rom pa it  donc pas, à son 
po in t de vue, en d én onçan t  ce q u ’il appe la it  d an s  son 
ja rg o n  « le péril a u s t ro -p a p is te 1 ».

C’es t encore le social isme, le socialisme q u ig ra n -  
d i t e n  A utr iche et qu i  dé tourne  des ques tions  n a t io ­
nales, au  profit des ques tions  sociales. Le socialisme, 
au début,  pa ra is sa i t  un  appu i pour  le cen tra lism e 
a l lem and. Depuis, il s’es t modifié et s’est organisé 
sous une form e fédéra lis te ;  m ais  il res te  tou jours  
su r  le te r ra in  du loyalism e d ’E tat.

Enfin, pour  p a r le r  d 'u n e  au tre  force in te rna tiona le ,  
le Ju d a ïsm e  m êm e a u jo u rd ’h u i  dem eure  un élém ent 
d ’union p lu tô t  que de d issoc ia t ion .  Sans doute , à cet 
égard ,  en  A utriche ,  une évolution  des plus in té re s ­
san tes  se p o u rsu i t  : av a n t  que lques  années ,  le 
Juda ïsm e ,  p a r to u t  dans  l’Em pire ,  fortifiait l’élém ent 
a l lem and, pour  des ra isons  d iverses, s u r  lesquelles 
je  n ’ai pas le lois ir  d ’ins is te r  ici. Depuis deux ou trois 
ans , sous la  poussée des condit ions  ex ternes  et des 
idées in té r ieu res ,  le Juda ïsm e ,  su r to u t  dans l ’Est,  
où les juifs vivent en  m asses  inassimilées,,  es t devenu 
un  na t iona l ism e  sous des form es diverses. Mais 
m êm e là, il res te  loyaliste,  en ce sens q u ’il ne cherche 
pas à dé tru ire  l’É ta t  au t r ich ie n ,  m ais  à  s’y c réer  la 
place la p lus avan tageuse  possib le .

Enfin les in té rê ts  économ iques com m uns a p p a ­
r a is sen t  p lus visibles, plus p ressan ts  que jam ais ,  
sous l’action  de la crise ac tue lle  des rappo r ts  aus tro-  
h ongro is .  Cette crise a fait  s e n t ir  aux  différents

1. Un R usse. Revue p o litiq u e  e t p a rle m en ta ire ,  fév rie r 1901, 
p. 257.



peuples de l’Autriche, les dange rs  économ iques  qui 
les m e n aç a ie n t  et  c’est là, ce r ta inem ent,  une des 
causes pr incipales  qui on t  am ené la  com position  du 
m in is tè re  actuel,  où s ’est réalisée l’un ion  des élé­
m en ts  tchèques et allem ands.

Or, r em arquez  que ces é lém en ts  de cohésion, sur  
lesquels j ’ai passé très  vite, vo n t  ê tre  renforcés et 
non  po in t  affaiblis p a r  le suffrage un iverse l .  Je ne 
sais si le suffrage universe l sera , en Autr iche u n  élé­
m e n t  de cen tra l ism e ou un  fac teur en faveur du fédé­
ra lism e. Il peu t  am en e r  le cen tra l ism e , si le P a r le ­
m e n t  nouveau  im bu  de préoccupat ions  sociales et 
économ iques,  sa ch a n t  que dans les Landtage  
dom inen t  encore l’ar is tocra tie  et  la g rande  bour- 
goisie, p ré tend  faire de la  dém ocratie  e td es  réformes 
sociales. Mais, d ’au tre  pa r t ,  la  dém ocra tie  reste  na t io ­
nal is te ,  tém oin  l’exemple du  soc ia lism e au tr ich ien  ; 
e t  les forces qu i  so u t ien n e n t  ac tue llem en t le ce n tra ­
lisme vo n t  sans doute ê tre  affaiblis p a r  le rég im e du 
suffrage universe l.  Que von t devenir ,  en effet, avec 
ce régim e, les deux p r inc ipaux  soutiens du c e n t r a ­
lisme au tr ich ien  ? Ces deux soutiens  son t les Alle­
m a n d s  d ’une par t ,  et l’ar is tocratie  d ’au t re  pa r t ,  du 
m oins l ’a r is tocra tie  constitu t ionnelle .  L’a r is tocra tie  
consti tu t ionnelle  va  voir  son pouvoir  polit ique ru iné ,  
ou to u t  au m oins  affaibli dans le P a r lem en t  par  
l 'é tab lis sem en t du  suffrage universel.  Or, ce pouvoir 
subsis te  dans  les d iè tes provinciales. Qui nous dit  
que, p réc isém ent,  p ou r  conserver  son influence, 
cette a r is tocra tie ,  com m e ce r ta in s  phénom ènes  le



font p ressen tir ,  ne va pas devenir  quelque peu fédé­
ra l i s te?  D’un au tre  côté, avec le suffrage universel,  
les A llem ands ne vont p lus  être ,  au  R e ichsra th ,  la 
m a jo r i té . .  Peut-être  se diront-ils  q u ’il v a u t  mieux 
être  le m a ître  chez soi, dans les deux Autriches, 
au  Salzbourg, au  Tyrol, etc., que  de d épendre  des 
au tre s  na t iona l i té s ,  a lors  m êm e q u ’ils p ou rra ien t  
avoir  chez elles une ce r ta ine  influence. Nous ne 
pouvons donc pas savoir  si, à l 'h eu re  actuelle ,  le suf­
frage universel,  favorisera le cen tra l ism e ou le fédé­
ra l ism e. Mais ce qui p a ra i t  ce r ta in ,  c’es t q u ’il r e n ­
forcera  l ’E ta t  au tr ich ien .

Il le ren fo rce ra  en t a n t q u ’É tat,  parce que lespréoc-  
cupations économ iques et sociales von t devenir  de 
p lus  en p lus im por tan tes  et que, très p robab lem en t ,  
les différents par t is  ca tho liques et socialistes, se ron t 
fortifiés d ans  le p rocha in  R e ichsra th* .

Sans doute , les lu tte s  na t iona les  ne se ron t pas 
su p p r im é es ,  elles re s te ro n t  m êm e p rédom inan tes ,  
m ais  elles se ron t peut-ê tre  m oins exclusives. On peut 
m êm e espére r  q u ’on te n d ra  à un é ta t  d ’équilibre,  à 
un  m odus v ive n d i  dont,  il n ’y a  pas longtem ps,  nous 
avons eu un  p rem ier  exem ple en M orav ie2. Ce n ’est 
ni du cen tra l ism e ,  ni du  fédéra lism e, c’est quelque

1. Les é lec tions a u  suffrage  u n iv e rse l q u i o n t eu  lieu  en 
A u triche  d u  14 m ai a u  15 ju in  1907, o n t en tiè re m e n t confirm é 
les vues ci-dessus in d iq u ées . Le n o u v e a u  R e ic h sra th  e s t p lu s 
« a u tr ic h ie n  » q u ’au c u n  des p récéd en ts  e t  tou te  la  ch am b re  
g ra v ite  en tre  2 pô les trè s  p u is s a n ts , les ch ré tien s-so c iau x  et 
les socialis tes.

2. Cf. n o tre  le ttre  d ’A u trich e-H o n g rie  au  J o u rn a l des Débals, 
24 se p tem b re  1906.



chose de nouveau, quelque chose de très  spécial que 
le Dr Karl R enner ,  un  des p rem iers  qui ai t  lancé 
l’idée, a appelé « l’au tonom ie  n a t ionale  ». Nous en 
trouvons le p rem ie r  exemple dans  l’é tab l issem en t  
du cadas tre  na t ional  en  Moravie. Les cadres  h isto­
r iques  de la  m onarch ie  su b s is ten t  et, cependant,  
dans ces cadres ,  on donne aux différentes na t iona l i­
tés une espèce d 'au tonom ie  « cu l tu re lle  ». Dans une 
récen te  déc la ra tion ,  le chef des popu lis tes  a l lem ands ,  
le D1' Chiari, m û du reste  p a r  des m obiles  d ’au tre  
ordre, réc lam ait  lui aussi l’in troduc t ion  du cadas tre  
nat ional  dans tou te  l’Autriche, puis « l’im posit ion  
« de chaque na t iona l i té  par  elle-même » et l ’em plo i 
pa r  elle-même de ces im pôts ,  du m o in s e n  ce qui con­
cerne les besoins cu l tu re ls  de chaque n a t ion  L

Je  crois que  ces idées d ’au tonom ie  na t ionale  p os­
sèdent,  à l ’heu re  actuelle ,  une force d ’expansion  et 
q u ’elles c o n tr ib u e ro n t  à rend re  les na t ions  plus loya­
listes et, p a r  conséquent,  l ’Autriche elle-même plus 
forte.

I I .  —  LE SÉPARATISME HONGROIS

Si m es conclusions touchan t  les na t ions  i r ré d en ­
t is tes  en A utriche so n t  ainsi assez fermes, je  serai 
plus  réservé su r  la ques tion  des rap p o r ts  entre  l’E ta t 
au tr ich ien  et l’É ta t  hongro is .  C’e s t là  p o u r le m o m e n t ,  
j ’en suis convaincu, le po in t  sensib le de la  m o n a r ­
chie. Si je  peux poser  les données  du prob lèm e, la

1. A'eue fr e ie  Presse. 14 fév rie r 1907, M orgenb la tt, p. 4.



so lu tion  m ’est inconnue, car  le fac teur  person­
nel me para î t  ici jo u e r  un  si g rand  rôle, q u ’il est 
péril leux de vouloir  m a rq u e r  les forces qui p révau­
dront.

Quelles son tces  fac teu rs?  C’est d ’une p a r t i e  n a t io ­
nal ism e m a g y a r  et d ’au tre  p a r t  la couronne étayée 
p a r  ce r ta ines  forces nationales  et sociales.

Le na t iona l is te  m agyar ,  on  sa it  ce q u ’il représen te .  
C’es t cet é ta t  d ’esp r i t  des M agyars a s p i ra n t  à la 
p lus  g ran d e  au tonom ie  possible de la  Hongrie, é ta t 
d ’esp ri t  qui a  un i  d ans  une com m u n au té  de senti­
m en t ,  non  seu lem ent les pa r t is  de la  coalit ion ac tue l­
lem en t au  pouvoir,  m a is  p resque  tous les par t is  
m agyars .  Il faut bien  se rap p e le r  que  l’ancien  par t i  
l ibéral,  q u i  a  été au  pouvoir en H ongrie  depuis 1867 
ju s q u ’à il y a deux ans, éta i t  d ’accord avec le parti  
qui le rem place  au jo u rd ’hu i su r  la On à  poursu ivre ,  
à savoir  la  plus g ran d e  au tonom ie  possible de la H on­
grie. Ce su r  quoi on différait, c’était ,  en tre  au tres  
choses, su r  la m éthode  à  observer, su r  l’opportun ité  
de telles ou telles revendications.

Ce conflit la ten t ,  en tre  la  couronne et les Magyars, 
date  du m o m en t  où s’est accom pli le dual ism e . Le 
dual ism e a été considéré par  les Magyars comme la 
p rem ière  conquête ,  le p rem ie r  pas  vers l’au tonom ie  
com plète, ta n d is  que V ienne n ’y voyait  que l’u ltime 
concession, faite à une province privilégiée de l’Au- 
tr iche-Hongrie .

A ujourd ’hu i,  le pa r t i  de l’indépendance  es t au 
pouvoir.  On conna ît  son p rog ram m e. Il dem ande  la
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sépara t ion  de l ’arm ée, la  sépara tion  douan iè re ,  la 
sépara t ion  de la banque .

La ques tion  de l’a rm ée  est l ’o r ig ine  de toute la



c r ise :  dem ande ,  d ’une par t ,  d ’au g m en ta t ion  du con­
t in g e n t  ; dem ande ,  d ’au tre  par t ,  de m esures  p rép a ­
ra to i re s  d ’une sépara t ion  de l’arm ée, son t  les reven­
d ications adverses  des deux partis .  Le roi n ’a donné 
le pouvoir  à la coa lit ion  q u ’après un pacte , qui,  dit- 
on, m a in t ie n t  le s ta tu  quo  j u s q u ’à la  fin de 1907; 
m ais  a p r è s ? . . .  et après ,  com m e avant,  la  dynas tie  
ne veu t pas que son arm ée  so it  divisée, pa rce  q u ’elle 
vo it  d ans  l’a rm ée  com m une le moyen de jo u e r  un 
rôle in te rn a t io n a l ,  de re s te r  une grande  puissance 
et auss i  d ’avoir  à sa l ibre d isposition  ce qui es t l’a r ­
g u m e n t  sup rêm e dans les d issen tions  in té r ieu res .

La sépara t ion  douan iè re  semble plus aisée à r é a ­
liser,  d ’abord  parce que l ’un ion  douanière  n ’est pas 
d a n s  le dua l ism e de 1867. L 'un ion  douanière  résulte  
des tra i té s ,  qui son t  renouvelés tous les dix ans, de 
YAusgleich.  Il suffit, p a r  conséquen t,  que,  l’époque 
venue ,  les t ra i tés  ne so ien t  pas  renouvelés, p o u r  que 
la  s é p a ra t io n  douanière  puisse s’accom plir .

D’au tre  p a r t ,  la  cou ronne ,  qui,  je  le disa is ,  sen t  le 
beso in  d ’une  a rm ée  com m une p ou r  jo u e r  un  rôle 
d an s  la  po li t ique m ondia le ,  ne s’oppose pas d ’une 
façon aussi absolue à la sé p a ra t io n  douan iè re  q u ’à la 
sé p ara t io n  de l’arm ée. Elle ne la  désire  pas, a s su ­
rém en t ,  elle la  reg re t te ,  m a is  elle la considère, en 
som m e, com m e secondaire  et on  sen t  que ,  sous une 
p ress ion  vive, elle cédera i t  peu t-ê tre .  Aussi est-ce 
de ce côté que p o u r  l’in s ta n t  p o r ten t  les efforts des 
Magyars. Ils réc lam en t très  v ivem ent la sépara tion  
d e l à  b an q u e  e t  su r to u t  la  sépara t ion  douanière .

Le spectacle, p o u r  l’obse rva teu r ,  es t ex t rê m em en t



curieux . Nous voyons au pouvoir,  en  H ongrie ,  une 
g ran d e  a r is tocra tie  ag ra r ienne .  Elle a  tous ses in té ­
rê ts  dans la terre. Or, la conséquence inévitable de 
la sépara tion  douan ière ,  c’es t une crise agricole. 
Au poin t de vue industr ie l ,  il es t  possible que la 
Hongrie en tire  un  avan tage .  Mais ce qu i  n ’est pas 
douteux, ce qui es t avoué, par  les p a r t i san s  de la 
sépara t ion  douanière ,  com m e le com te A lber t  Appo- 
n y i ,p a r  e x e m p le 1, c’est que cette sé p ara t io n  cause ra ,  
au m oins  te m pora irem en t ,  une crise agricole.

Voilà donc un pays p resque  exc lusivem ent ag ra ire ,  
où les ag ra r ie n s  so n t  au  pouvoir  et qui dem ande une 
m esure  do n t  la conséquence se ra  une  crise agricole. 
Gela sem ble con tra ire  et aux  in té rê ts  m a té r ie ls  g én é ­
raux  du pays, qui son t p resque  tous ra t tach é s  à l’a g r i ­
culture ,  e t  en  to u t  cas, aux  in té rê ts  des pa r t is  gou­
vernem entaux . Com m ent cela se fait-il ? Com m ent 
expl iquer celte contrad ic t ion  a p p a re n te ?

Je me suis efforcé de cause r  avec les p a r t i s a n s  de 
celte  polit ique,  d ’apercevoir  leurs  ra isons  profondes,  
de découvrir  leu r  m obile  d ’ac tion .

Je  ne sais quelle  es t leu r  pensée véritab le .  On en 
peut d o n n e r  p lusieurs  explica tions  que  j ’in d iq u e ra i ,  
to u t  en  ave r t is san t  que je  ne  suis su r  ni des unes 
ni des au tres ,  e t  peu t-ê tre  est-ce d a n s  un am alg a m e 
de ces diverses ra isons  q ue  l’on a u ra i t  le p lus  de

1. Cf. n o tre  a rtic le  s u r  le com te  A lbert A ppony i, d an s  les 
(Juest. D ip l. e t Col. 1er oc tob re  1906.



chance de trouver  les mobiles divers et ondoyan ts  de 
la polit ique hongro ise  actuelle.

Une prem ière  explica tion  résu lte  de ce que, en 
Hongrie,  le n a t io n a l ism e  m a g y a r  a été exaspéré. 
Les pa r t is  de l’opposit ion ,  en a r r iv a n t  au pouvoir,  
o n t  sen ti  q u ’il fa lla it  faire que lque  chose. On a fait 
des prom esses  p e n d a n t  la cam pagne  électorale. La 
sépara t ion  de l’a rm ée  es t  im possib le , il faut réa lise r  
la sépara t ion  d ouan iè re  qui p a ra î t  possible. Dans 
ce tte  explication, la tac t iq u e  du gouvernem ent m ag y ar  
va être  de louvoyer, de dire q u ’il y a des t ra i tés  de 
com m erce en cours avec les pu issances é trangères ,  
que la  sépara t ion  douanière ,  q u ’on désire  infinim ent, 
ne peu t s’accom plir  q u ’en 1917, q u a n d  ces trai tés 
exp ire ron t .  1917 ! d ’ici là,

Le roi, l’âne ou moi nous mourrons.

D’ic ilà ,  on essaiera  de co n ten te r  l’op in ion  publique 
p a r  des avantages  lormels.  On ne d ira  plus q u ’il 
fau t  avec l’A utr iche une un ion  douanière ,  on d ira  
q u ’il fau t  un  tra i té  de com m erce. C’es t une  au tre  
é t iquet te  su r  un  m êm e contenu. On espère a ins i  faire 
p rendre  patience au na t iona l ism e  q u ’on a exaspéré, 
auque l on a dit,  pen d an t  la  dern iè re  cam pagne  élec­
torale,  que tous ceux qui ne vou la ien t pas  de la 
sépara t ion  avec l’A utr iche é ta ien t  des t ra î t re s  à la 
pa tr ie  m agyare .

Cette lac tique est in f in im ent dangereuse .  La coali­
tion  au  pouvoir r isque  fort d ’ê tre  débordée de toute 
p a r t .  Elle va avoir affaire non  seu lem ent à des 
na t ional is tes  extrêm es,  qui la so m m en t  de réa lise r



la  sé p a ra t io n  douanière  in tégra le  et de refuser  toute 
au g m en ta t io n  de contingent ,  m ais  aussi,  com m e je  
le d ira i plus loin, à des adve rsa ires  su r  le te r ra in  
social. Quand, acculée p a r  son p rog ram m e, la coali­
tion  touchera  aux  difficultés p ra t iques  considérables  
d ’une sépara tion  douanière  effective, com m en t sau ra -  
t-elle les s u r m o n te r 1 ?

Mais voici une seconde explication, qui suppose 
encore plus d ’habi le té  et qui décou le ra it  d ’un  ra ison­
n em en t  de celte sorte  : Nous, nobles Magyars, nous 
voulons avoir l’a rm ée  en no tre  pouvoir,  parce que 
c’est le m oyen  de résoudre  les conflits na t io n au x  et 
sociaux qui g e rm e n t  ac tue llem en t en Hongrie. C’est 
l’in s t ru m e n t  nécessaire  pour  m a in te n ir  l ’hégém onie  
de la  race m a g y a re  su r  les au t re s  nations et celle de 
n o tre  classe sociale su r  la m asse  peu  cultivée des 
paysans  et des ouvriers  agricoles, où frém it la  révolte 
quand  les années  m aigres  et leu r  cortège de pla in tes 
succèdent aux bonnes  récoltes,  com m e celle de 1905 
et celle exceptionnelle  de '1906. Il nous fau t l’a r ­
mée. Si nous la réc lam ons  direc tem ent,  j a m a is  le 
roi ne cédera. P ou r  le faire céder, réa lisons la  sépa­
ra t ion  douan iè re  : cette sé p a ra t io n  se fera au
plus ta rd  en  1917. Elle se fera q u ’on le veuille ou 
non , d ’abord ,  par  suite de no tre  ac tion  en Hongrie. 
Puis en c réan t  un  é ta t  d ’insécur ité  des re la t ions  éco­
nom iques,  les A utrich iens eux-m êm es d iron t,  com me 
on pouvai t  le lire d ans  le m an ifes te  du par t i  chré-

1. Cf. m a  le ttre  d ’A u trich e-H o n g rie  au  J o u rn a l des D ébals, 
■1" a v r il 1907 : La q u es tio n  sociale  e t  la  p o litiq u e  n a tio n a le  
en  H on g rie .



t ien-social pour  les p rocha ines  élections : « Mieux 
vau t  la  sé p ara t io n  économ ique  que  de m a in te n i r  la 
s i tua tion  désh o n o ra n te  de v a l e t ! 1 »

Or, dans  cette espèce de m ariage qui existe en tre  
la  Hongrie  et l’A utr iche ,  q u ’a donné la  H o n g rie?  
Son d éb o u c h é ;  c’est une colonie pou r  l’industr ie  
au t r ich ienne .  Qu’a donné l ’Autriche ? Avant tout,  sa 
q u o te -p a r t  p lus  forte des dépenses  com m unes ,  pour  
l ’arm ée , p a r  exem ple .  Cette q u o te -p a r t  se m on te  à 
environ  70 p. '100.

Mais dem ain ,  u ne  fois la  sé p a ra t io n  douan ière  
réalisée, l ’Autr iche n ’a p lus in té rê t  à  m a in te n i r  
l’union. La Hongrie ne se ra  p lus sa colonie. Com­
m e n t  voudriez-vous que l ’A utr iche consente  à  payer  
encore sa qu o te -p a r t  plus forte des d é p e n se s?  Elle 
renoncera  à la  vie com m une,  tou t au m o ins  à l’a r ­
m ée com m une pour  ne pas co n t in u er  à payer  à elle 
seule la  plus g ran d e  par t ie  des dépenses de cette 
a rm ée .  Alors, d ’une p a r t  com m e de l’au tre ,  en  H on­
grie,  com m e en  Autriche, il y a u ra  un  m ouvem ent 
p o u r  la  s é p a ra t io n  de l’a rm ée  et il faudra  b ien  que 
cette  sé p a ra t io n  s’accom plisse .

Voilà, dans  cette seconde explication ,  quel sera it  
le calcul, le d é to u r  p ris  p a r  les par t is  m a g y a rs  pour  
a r r iver  à leurs  fins.

Enfin on peu t d ire tou t  s im p lem en t  que le n a t io ­
na l ism e pass ionné  des m il ieu x d i r ig e an ts  tra i te  toute 
ques tion ,  non  comme des ques tions d ’économie

1. « L ieber d ie w ir tsc h a îtlic b e  T re n n u n g  a ls w e ite re n te h re n d e  
Ivncch tscliaft ! » (M anifeste é lec to ra l du  p a r ti  ch ré tien  social, 
N eue F reie  Presse, 11 m a rs  1907, p . 3).



nat ionale ,  mais com m e des ques tions  de sen tim en t,  
je veux dire  d ’indépendance  po li t ique et nat ionale .  
Et en ce cas, si l ’on m e dem ande  pou rquo i les 
Magyars on t  une  si g ran d e  envie de renoncer  à  ce 
dual ism e qui dure  depuis q u a ra n te  ans, qui leu r  a 
été, semble-t-il,  m a té r ie l le m en t  profitable, to u t  au 
m oins p o u r  leu r  ag ricu ltu re ,  qu i  leur  donne une 
s i tua tion  sûre, qui leu r  perm e t de jo u e r  un  rôle d ip lo­
m a tique  d an s  le m onde  hors de p ro p o rt io n  avec leu r  
nom bre ,  je  ne sau ra is  trouver  d ’au tre  réponse que 
celle-ci : un  d ic ton  popu la ire  d it  : « Mon verre  n ’est 
pas g rand ,  m ais  je  bois dans m on  verre. » Les Magyars 
veu len t  pouvoir  dire : « La Hongrie n ’est pas grande ,  
m ais  elle est à nous. » C harbonn ier  veu t  ê tre  m a ître  
chez soi. C’est ce que le com te Apponyi me t r a d u i­
sa it  sous une form e plus élevée, en exposan t ses 
revendica tions  de sépara tion  dou an iè re  et de na t io ­
na l isa t ion  de la  par t ie  hongro ise  de l’arm ée et 
après  avoir  exprim é sa conviction que la crise a g r i ­
cole ne se ra i t  pas  si vive q u ’on le pense : « Avant 
« tout,  convainquez-vous q u ’il y a une  des tinée b is ­
et to r iq u e d es  peuples  : n o u s s o m m e s e n p ré s e n c e d ’un 
« développem ent o rgan ique  de no tre  na t ion  ; l’é- 
« touffer se ra it  voulo ir  a r r ê te r  la v i e 1. »

La couronne  peu t répondre  et a rép o n d u  a ces 
revendica tions en s ’ap p u y a n t  non  seu lem ent su r

1. Quest. d ip l. et Col. l*r oc tob re  1906, p . 403.



l ’arm ée , m ais  aussi su r  ce r ta ines  forces na t ionales  et 
sociales. C’es t qu 'en  effet d e r r iè re  tou tes  les que­
re lles  po lit iques qui,  depuis deux ans ,  o n t  agité la 
Hongrie, se cache une  ques tion  sociale, très peu 
connue  à l ’é t ra n g e r ,  e t  qui un  jour,  si l 'on n ’y p rend  
garde ,  peu t deven ir  d ’une gravité  extrême. En 
France, on a cru et l ’on cro it  d ’o rd ina i re  que l’empe- 
reur-roi,  en se r a l l ian t  à l’idée du suffrage universel 
p o u r  la Hongrie, a voulu  s ’ap p u y e r  su r  les n a t io n a ­
lités non-m agyares  contre  les revend ica tions  m il i­
ta ires  m agyares .  Ce se ra it  donc, avan t tout, une 
ques tion  na t iona le ,  qui se ra i t  en jeu .

En réalité ,  ce po in t  de vue, s’il n ’est po in t  inexact,  
doit ê t re  considéré com m e é tan t  secondaire . C’est 
q u ’à  l’heure  actuelle  les na t iona l i té s  non-m agyares  
son t des na t io n a l i té s  décapitées, inorganisées ,  pau ­
vres, m al un ies  les unes avec les au tres .  Il n ’y a 
quelque r ichesse  que  chez ce r ta in s  Serbes et q u e l­
que o rgan isa t ion  que chez les R oum ains de T ra n ­
sylvanie, où les banques ,  en tre  au tres ,  jo u e n t  un 
rôle économ ique et na t iona l  in té ressa n t .  Mais de 
dange r  pou r  l’hégénom ie m agyare ,  on n ’en peut 
p a r le r  que pou r  l’avenir,  non p ou r  le p résen t.

La q u es t ion  u rgen te  à l’heure  actuelle ,  c’est une 
ques tion  sociale.

La s tru c tu re  sociale de la Hongrie es t t rès  p a r t i ­
culière : en hau t,  une classe a r is toc ra tique ,  possédan t 
de vas tes  dom aines fonciers et  t i r a n t  d 'eux tous ses 
revenus, —  c’est la classe des M agnats — et une 
petite noblesse  te rr ienne,  le gen try ,  dont beaucoup  
de m em bres  son t  très  endettés  et qui, depuis 1848,



s ’est fo r tem en t  appauvrie  et ne se renouvelle pas  par  
un  ap p o r t  de bourgeoisie .  C’est ce tte  classe, qui four­
n it  la  m asse  du p ersonne l  p a r le m e n ta i re  et ad m i­
n is t ra t i f  de la Hongrie  : le rég im e de feu Tisza con­
sis ta i t  pou r  partie ,  au  po in t  de vue sociale, à s’ap ­
puyer  su r  les m em bres  pauvres  de la gen try ,  en leu r  
fo u rn is san t  des posit ions rém unérées  p a r  l’Etat.

En rega rd  de ce personne l d ir igean t,  v ivant de la 
te rre  et des emplois publics,  la  m asse  de la  na t ion  
hongro ise ,  m a gyare  ou non , se com pose de paysans  
et d ’ouvriers  agricoles. Cette masse, encore dans 
l’ensem ble  inorganisée ,  com prend  à côté de quelques 
paysans  riches ou aisés un  g rand  n om bre  de paysans 
qui n ’o n t  q u ’un dom aine  trop  pe t i t  p o u r  y vivre et 
do ivent s’em ployer com m e jo u rn a l ie r s ,  puis  environ 
12 millions de gens qui son t s im p lem en t des ouvriers  
agricoles. C’es t dans ce m ilieu  que  g rand issen t  
depuis très long tem ps des m écon ten tem en ts  qui se 
tradu isen t ,  les années  m a lheu reuses ,  en troubles  
ag ra ires  ; c’est là  q u ’on vit dans cet é ta t  d ’esprit ,  
p i t to re sq u em en t  qualifié la faim de la te rre .  Ce désir  
es t si vif que le prix  des terres  a augm en té  de m oitié  
et parfois doublé depuis v ingt-c inq ans.

Or, quel es t le je u  de la polit ique depuis deux  a n s ?  
On a d it au  roi : les nobles hongro is  o n t  des a s p i r a ­
tions nationa l is tes  et des revendica tions m il i ta ire s ;  
faites al liance avec le peuple con tre  eux. Le m in is ­
tère  F e je rv a ry  fu t cet essai,  qui p eu t  rep rendre  
d em a in ;  e t  cet essai es t encore gros de résu lta ts ,  car  
sous le m in is tè re  F e jervary  on a travaillé  avan t tou t  
à l’o rgan isa tion  des paysans  et des ouvriers agricoles



contre  les nobles .  Celui-ci a  cherché un appui du côté 
du p a r t i  social-dém ocrate  et du p a r t i  socialiste de 
M. V arkany i : depuis deux ans, avec cet aide, le p re ­
m ie r  a o rganisé  les ouvriers  agricoles (leur syndicat 
en un  an  a rec ru té  30.000 adhésions)  et  le second 
les paysans  pe t i ts  p rop r ié ta ires .  Leur p ropagande  
para llè le  et ja m a is  ennem ie tend  au  m êm e b u t  : la 
lu tte  con tre  le p rop rié ta ire  noble p a r  des m oyens  et 
des théories  différentes. En deux ans ,  tou te  la  Hon­
grie a  été m inée p a r  ce travail sou te rra in  d’un  socia­
lisme m oit ié  m arx is te  et moit ié  agra ire .

La coalit ion, arr ivée  au pouvoir ,  rega rde  au jo u r ­
d ’hu i cette  œuvre avec cra in te .  Hier, elle n ’avait  pas 
pour  elle seu lem ent son na t ional ism e ,  m ais  elle 

' a t t i r a i t  tous ces m écon ten ts  qui venaien t  à elle 
com m e à l’opposit ion . A u jourd ’hui,  ces m éconten ts  
se dé tachen t de la  coalit ion. Ils se g ro u p en t  selon 
deux tendances  diverses, la tendance du n a t io n a ­
lisme m a g y ar  exaspéré ,  don t j ’ai parlé  p lus  h au t ,  e t  
ces nouvelles tendances sociales. Tout récem m ent,  
on me d isa it  que, p o u r  la  p rem ière  fois, l’associa­
tion des in s t i tu teu rs  d ’un  com ita t,  c ’est-à-dire  d ’un 
d é p a r tem e n t ,  tou t  dévoués ju s q u ’à p résen t  à la coa­
lisa t ion ,  vena it  de fa ire  adhésion  à la social-démo- 
cratie.

La coalit ion  a senti  le d ange r  qu  elle court,  elle 
aperço it  les germ es rép a n d u s  dans le pays. Que p ro ­
d u iro n t  ces ge rm es?  On ne sait. Mais la coalit ion sent 
très bien  que,  d ans  cette H ongrie travaillée depuis 
des siècles p a r  des soulèvem ents  agricoles spontanés,



une ja cq u e r ie  terr ib le  pou rra i t  bien éc la ters i ,  dem ain ,  
les petits  paysans affamés de te rre  et les ouvriers 
agricoles sans te rres  s’organisa ien t .

On com prend  alors le je u  terr ib le  que Vienne peu t 
jo u e r  : m e ttre  le m arché en m a in  et d ire  : « R enon­
ce cez à votre p rog ram m e, ou nous continuons  l’œu- 
« vre du  b aron  Feje rvary  et nous in t ro d u iro n s  le 
« suffrage universel que vous avez prom is ,  m ais  
« sans les édulcoran ts ,  que nous aur ions  laissé 
cc app liquer .  »

E t la  coa lit ion  de penser  : « Si nous renonçons 
cc à  no tre  p rog ram m e, ce son t les national is tes  
« ex trêm es qui vont nous t ra i te r  de t ra î t re s  et de 
cc vendus à Vienne. »

Devant une  pareille  s itua tion ,  on est en droit 
d ’hésiter .  On hés ite  des deux côtés. Du côté du roi, 
si l’on sent la  force que l’on peu t  déchaîner ,  on ne 
peu t pas  ne pas ê tre  effrayé à la pensée du contre­
coup q u ’un  pare il  m ouvem en t  p ro d u ira i t  en Au­
tr iche ; du côté de la  noblesse m agyare ,  l’hés ita t ion  
n ’es t pas m o indre  : prise en tre  ces revendications 
sociales et son p ro g ram m e nat iona l is te ,  peu t-ê tre  se 
dem ande-t-e lle  si une com bin az ion e  n ’est pas poss i­
ble. Mais les po li t iques  de la  coalit ion  seront-ils 
assez adro its  p o u r  savoir  to u t  à la fois ap a ise r  les 
revend ica tions  sociales des paysans  et des ouvriers 
agricoles, r é s is te r  au travail d ’o rgan isa t ion  socia­
liste, faire les réform es qui d im in u e ra ie n t  le m écon­
ten tem en t  et fo rtif iera ien t la  s itua tion  économ ique 
du paysan ,  en m êm e tem ps occuper la n a t io n  avec 
des revendica tions  na t ionales ,  sans cependan t  l’exas­



pérer,  d é to u rn e r  les esp ri ts  d’une sépara tion  doua­
n ière  effective vers une sé p a ra t io n  p u re m e n t  ou s u r ­
tou t formelle , ne pas p a ra î t re  céder à la  Couronne et 
r en o n c e r  p o u r ta n t  à son p ro g ram m e en la  sa t is fa i­
sant,  p o u r  év iter  à tou t  prix  la polit ique ébauchée 
en 1905 p a r  le r o i?  C’est le p roblèm e qui décidera 
de l ’aven ir  de la  Hongrie. Si les chefs de la coali­
tion réu ss issen t  d ans  ce tte  en trep rise ,  ils m é ri te ro n t  
u n  breve t  d ’hab i le té  po lit ique ; m a is  nécessité  rend  
ingén ieux ,  et  ils savent que c’es t du  so r t  de îeur  
influence qu 'il  s’ag i t  : ils savent que le m o t d ’ordre 
de l’ag i ta t io n  sociale soulevée sous le d e rn ie r  m in is ­
tère dans  u n  b u t  dynas t ique  ne tend à r ien  m oins 
q u ’à la  lu t te  de classes.

Dès lors, vous sentez à quelle réserve est tenu 
l’obse rva teu r  qui va en Hongrie , qui voit  ces forces 
en présence et se dem ande  ce que ce se ra  dem ain .  
Les fac teurs  personne ls  se ro n t  sans doute p réd o m i­
n an ts  et c’est d ’eux que p a ra î t  dépendre  la poss ib i­
lité d ’un  accord , d ’un  m odu s v ivendi  en t re  les deux 
é ta ts  de la m onarch ie  habsbourgeoise .

I I I .    LES DANGERS DE PARTAGE EXTÉRIEURS

Si donc le d a n g e r  de la  d isso lu tion  spon tanée  de 
l’A utr iche es t im probab le ,  com m e je  le disais en 
com m ençan t ,  si celui du sé para t ism e  hongro is  est 
incer ta in ,  quelle va leu r  convient-il d ’as s ig n e r  à 
celui ré su l ta n t  des convoitises des é ta ts  vo is in s?

Il ne p eu t  s’ag i r  ici des asp ira t ions  de la  na t ion  
serbe ou de la  n a t io n  ro u m ain e ,  qui n ’on t p o in t  à



leu r  d isposition  une force suffisante pou r  se pouvoir 
réa lise r .

Le co u ra n t  pans lav is te  a  existé en Russie, m ais  
que les tem ps p a ra is se n t  loin, où l’on pouvai t  donner  
im portance  aux visées d ’un  Skobelef, so u te n an t  ce 
paradoxe que la Russie  ne  devait  s’a r rê te r  q u ’aux 
rives de l’Isonzo !

En Italie, le par t i  i r réden t is te  rem ue p a r  in s ta n t  
l ’opinion, q u a n d  des inc iden ts  se p ro d u ise n t ;  mais 
si VItalia irreden te  es t chère  aux cœ urs des patr io tes  
i ta liens,  c’est pour  se p ré m u n ir  con tre  l ’Autriche 
que le gouvernem en t de Rom e est en tré  dans  la  Tri- 
plice : pu isq u ’il l’a recherchée, com m e une sorte  d ’as­
su rance  contre  le r isque  de guerre ,  c’est q u ’il ne peut 
m enacer  sé r ieusem ent l’é ta t  am i et rival. L’A utriche- 
H ongrie semble, au con tra ire ,  pose r  ses condit ions  et 
l’on pouvai t  lire naguè re  dans les feuilles publiques 
de Vienne une sorte  d 'u l t im a tu m  à l’adresse  de l ’I ta ­
lie, se ré su m a n t  dans cette form ule  : Ou allié, ou 
ennemi.

Seul donc nous in té resse  v ra im en t  le p a n g e rm a ­
n ism e extérieur,  la  po lit ique a l lem ande  : p e u t -o n  
dire que l’Allemagne désire le p a r tag e  de l’A utr iche-  
H ongrie ? Il me p a ra î t  q u ’à cet égard ,  il faut d is t in ­
g u er  so igneusem en t en tre  l 'op in ion  publique et le 
gouvernem ent.

Quiconque est allé en Allemagne, a causé avec des 
hom m es de diverses s i tua tions ,  s’est trouvé su r to u t  
en re la t ion  avec les m il ieux  in te llectuels ,  avec des 
p rofesseurs  ou des é tud ian ts ,  em porte  l’im pression



q u ’il existe en A llemagne deux idées ou deux senti­
m e n ts  dans  l’op in ion  publique. C’est,  d ’une par t ,  que 
tô t  ou ta rd ,  q u ’on le veuille ou non , p a r  la  force des 
choses, p a r  suite des destinées de la vie, en quelque  
sorte ,  les p a r t ies  a l lem andes  de l’A utriche feront 
re to u r  à  une grande  A llem agne : c’es t la destinée 
h is to r ique  de l’A llem agne ,  pense-t-on, d ’un ir  au jou r­
d ’hui les te rres  allemandes, s ituées en dehors  d ’elle, 
com m e ce fu t ja d is  le rô le  du S a in t-E m pire  rom ain  
germ an ique .  D’au tre  pa r t ,  on ne peu t ad m e tt re  q u ’un 
jo u r  ou l ’au t re  les influences slaves p rédom inen t en 
A utr iche : la  pensée d ’une  hégém onie  slave est 
in su p p o r ta b le .  Ces deux sen tim en ts  se re trouven t 
f ré q u em m en t  en A llemagne, non seu lem ent dans les 
m ilieux  p an g e rm an is te s ,  m ais  aussi dans  les milieux 
n a t ionaux- l ibé raux ,  p a r  exemple, p rédom inan ts  dans 
les un ivers i tés  allem andes.

Mais de là, à sou ten ir  que le gouvernem en t  alle­
m a n d  dés ire  le p a r ta g e  de l’Autriche, il y  a très loin. 
Je n ’ai pas  la p ré ten tion  de conna ître  la. polit ique 
profonde de Berlin. Je  sais  que c’est la polit ique du 
secret et ce n ’es t point m oi qui le découvrira it .  Je 
veux donc seu lem en t  exam ine r  en ra iso n  ce que peu t 
être  ce tte polit ique.

P o u r  l’A llemagne, le sta lu  quo  p a ra î t  excellent. 
La Tri police, q u a n d  on y songe, es t la  réa lisa t ion  
m odern isée  du S a in t-E m pire  ro m a in  germ an ique .  
C’est ce S ain t-Em pire  avec ses avan tages  e t  sans  ses 
inconvénients .  ‘Avec ses avantages,  parce que l ’Alle­
m agne  y  trouve la  force m il i ta ire  et d ip lom atique  
don t elle p eu t  avoir  besoin. Sans ses inconvénients ,



parce  q u ’elle n ’a pas à cra indre  ainsi de rom pre  en 
faveur du catholicism e sa po lit ique d ’équilib re  entre  
les re ligions ; parce  q u ’elle n ’a  pas à red o u te r  que 
Vienne ne fasse à nouveau  contrepoids  à Berlin dans 
l ’in té r ieu r  d ’un nouvel em pire  et ne  soit en  tou t cas 
un  cen tre  de ra l l iem e n t  pou r  les m é co n te n ts ;  parce 
q u ’elle évite d ’in t ro d u ire  d an s  l ’E ta t  de nouveaux 
concu rren ts  économ iques aux Junkers, aux  agra- 
r iens,  si inf luents dans la Prusse o rien ta le  ; enfin et 
su r tou t ,  parce  que de pare illes  am b itions  se ra ien t  
grosses  de guer re  eu ropéenne ,  peut-ê tre  m ond ia le ,  
e t  q u ’on  ne déchaîne pas  pareil  fléau, q u ’on ne joue  
pas  pare ille  par t ie  sans les plus pu issan ts ,  les plus 
décisifs motifs.  Donc, en  ra ison ,  il m e p a ra î t  que la 
po lit ique du  cab ine t  de Berlin ne peu t que dés ire r  
s’en tenir  à la  Triplice, sans poursu iv re  le p a r ta g e  de 
l ’Autriche-H ongrie .

Cependant,  j e  suis obligé de faire ce r ta ines  rése r­
ves : d ’ab o rd  parce  q u ’il se p ro d u it  m êm e dans  la 
po li t ique des g ran d s  é ta ts  des im puls ions  q u i  ne 
relèvent pas  p u re m e n t  de la  ra ison  ; m ais  su r tou t  
parce q u ’il faut,  p o u r  que ce ra iso n n e m e n t  vaille, 
que l’A utr iche-H ongrie res te  une force d ip lom atique 
e t m il i ta ire  su r  laquelle  le cab ine t  de Berlin ai t  l’im ­
pression  et le s e n t im e n t  q u ’il peu t  com pter .

Or ce sen tim en t,  cette im press ion  p eu t  se modifier 
peu ou prou  dans au  m oins trois h y p o thèses ,  do n t  je  
ne discute pas ici les chances de réa lisa tion .

P rem iè re  hypothèse  : les é lém en ts  slaves devenan t  
p lus forts en  A utriche ,  e t  m êm e fo rm an t  dès le p ro ­



cha in  R eichsra th  une m a jo r i té  nom ina le  de deux 
voix, ils p o u r ra ie n t  un jo u r  ne p lus  la isser  le P ar le ­
m e n t  d o n n e r  le m êm e as se n t im e n t  à l’al liance a u s ­
t ro -hongro ise  et deven ir  capables  d ’influer su r  la 
po lit ique é t rangère  de l’Empire.

Deuxième hypo thèse  : si à  Berlin l’e s p r i t  a u to r i ­
ta ire  de la po li t ique  p ré te n d a i t  faire de l’Àutriche- 
H ongrie u n  second trop docile ou une am ie  tou jours  
p rê te  à  accepter  tous les m ots  d ’ordre , celle-ci pour­
ra i t  re fu se r  de suivre se rv ilem en t l’im pulsion  donnée.

Enfin, tro is ièm e hypo thèse  : la polit ique h o n ­
gro ise  p o u r ra i t  a r r ive r  à vouloir  e t à  pouvoir  m od i­
fier l ’équi l ib re  de l ’Europe centrale .  E ta n t  donnés  les 
faits récents ,  c’est ac tue llem en t la  p lus  digne de con­
s idéra tion  1 : les d iscours  p rononcés à la dern iè re  tenue 
de la  déléga tion  hongro ise ,  dont j ’ai p résen té  a i lleurs  
l’ana lyse ,  m o n t re n t  que la  coalit ion  ne su i t  p lus la 
m êm e poli t ique  é t rangère  que le gouvernem ent l ibé­
ra l  : elle es t sans doute encore dans sa grande  m a jo ­
r i té  favorable à l 'a l l iance a l lem ande ,  m ais  avec 
réserve et r e tenue  et avec des cond it ions  telles q u ’on 
p eu t  se d e m a n d e r  si le cab ine t  de Berlin se déc la re ra  
satisfait.

Les o ra te u rs  du p a r t i  de l’indépendance ,  comme 
M. P a u l  I lo itsy ,  n ’h és i te n t  pas  à d ire que « s ’ils ne 
« t rouven t pas en A llem agne une considéra t ion  éga- 
« lem en t loyale, le n om bre  des adve rsa ires  de l ’al-

l .C f .  nos é tu d es  : L ettre  d ’A u triche-H ongrie  a u  J o u rn a ld e s  
D ébats, 26 no v . 1905 : Les a llié s  de la  H ongrie  co n tre  l ’A u­
trich e . — La p o litiq u e  é tra n g è re  de rA u tric h e - llo n g rie  e t la  H on­
g rie , Q uestions D iplom . et Coloniales, 1 "  a o û t 1906, p. 129-150.



« liance a u g m e n te ra  » ; dans  une espèce d ’u l t im a ­
tu m  que celui-ci,  u n  des p r inc ipuax  m e m b res  du 
par t i ,  p ro nonça i t  il y  a que lques  m ois ,  il in d iq u a i t  
que, p ou r  que  les Hongrois pu sse n t  re s te r  par t i sans  de 
l’alliance, il fa lla it  que le gouvernem en t a l lem an d  
se m o n trâ t  favorable au gouvernem en t  na t iona l h o n ­
grois et il s’écr ia i t  : « Qu’on le com prenne  enfin à 
« Berlin ! Si nous, Hongrois,  nous cessons d ’être  p a r ­
te t isans  de la  Triplice, la  ques tion  se pose ra  de 
« savoir  quelle  n a t io n  p o u r ra  jo u e r  le rôle que nous 
« avons te n u  j u s q u ’ici et si m êm e le lien p o u r ra  
« subsis te r  contre  no tre  volonté *. »

Et u n  au t re  o ra teu r ,  le com te B a t thyany ,  vice- 
p rés iden t du  parti  de l’indépendance ,  a jo u ta i t  : 
« L ’opin ion  pub lique  en Hongrie vit dans  la croyance 
« que les g ran d es  dépenses  de l ’a rm ée  sont dues 
tt en g rande  par t ie  à  la  Triplice et nous  trouvons  
« que le Waclit a m  R hein  sonne  trop  h a u t  de ce 
« côté-ci de l a L e i t h a 2. »

Comment, dès lors, ne pas ap p rouve r  les com m en ­
ta ires  de l’o rgane  Viennois, la  Neue Freie Presse : 
« C’es t déjà  c e r ta in e m e n t  u n  signe que, m algré  
« toutes les assu rances  officielles, les bases  ferm es 
« com m e du g ra n i t  su r  lesquelles cette  al liance 
« repose d an s  le m onde  des idées po li t iques  de la 
«■ H ongrie son t  s e n s ib le m en t  éb ran lées  3. » 

Concluons donc, si vous le voulez, q u ’une  modifi­
ca tion  de la p o l i t ique  a l lem ande  est im probab le ,

1. Séance d u  26 ju in  1906 de la  D é lég a tio n  hong ro ise .
2. Séance du  25 ju in  1906 de  la  D é lég a tio n  h o n g ro ise .
3. M orgenb la tt, 27 ju in  19Q6.



m ais  q u ’elle n ’est pas im possib le . Cela seul suffit 
p o u r  que no tre  polit ique soit active et v igilante .

% *
*  *

Que do it  donc être , en  ce tte  m atiè re ,  la  polit ique 
frança ise  ? R épondre  à ce tte  ques tion ,  c’es t redire  
des lieux com m uns .  Nous avons a u jo u rd ’hui,  à  
l ’égard  de l ’Autr iche-Hongrie, une  polit ique que la  
je u n e  école d ip lom atique  peu t qualif ier  de c lassique. 
Nous som m es s ingu l iè rem en t  revenus de 1866 et des 
folies du  second E m pire .  Nous savons la  nécessité 
d ’une À utriche-H ongrie forte et de son rôle nécessaire  
dans l’équilib re  eu ropéen .  Nous conna issons  la  
com m une doctrine  de  ceux qui se p réoccupen t  de 
cette ques t io n .  Relisez les d iscours  de M. Ribot ou 
de M. Deschanel *, les livres et les a r tic les  de 
M. H anotaux  ou de M. Anatole Leroy-Beaulieu , et 
vous y  verrez trace r  la  l igne de conduite  nécessaire  
d ’une po li t ique française.

Je  ne  suis donc q u ’un  écho en concluant ap rès  eux 
« pou r  q u ’il y a i t  une Europe ,  il fau t  q u ’il y a i t  une  
Autriche en Europe  » 2 ; que,  si l ’A u tr iche-H ongrie

1. C e rta in s o rg an es  de V ienne o n t p ré te n d u  que M. D escha- 
nol no  p a r ta g e a it  po in t co tte co m m u n e  d o c trin e . On la  re tro u v e  
c e p e n d a n t e t dans- son  liv re  P o litiq u e  in té r ieu re  e l é trangère  
e t d a n s  so n  d isc o u rs  de  récep tio n  à  l ’A cadém ie  fran ç a ise  
( lor fév rie r  1900), où  il a p p ro u v e  les p en sées de H ervé : « U ne 
« A u trich e  u n ie  e t  fo rte  e s t n écessa ire  p o u r  a r rê te r  l 'a m b itio n  
« p ru ss ie n n e , l’u n ité  a lle m a n d e ... L a F ra n c e  elle au ss i, v e n a it 
« d ’ê tre  v a in cu e  (à Sadow a) s u r  ce ch am p  de b a ta ille  d ’où elle 
« é ta it  a b sen te  ».

2. Ch. B enoist, L’E u ro p e  sa n s  l'A u triche , Revue des V e u x  
M ondes, l a  nov . 1899, p . 2G0.



n ’ex is ta it  pas, il faudra it  l ’inven ter ;  que la  nécessité 
polit ique l ’a y a n t  créée, nous n ’avons q u ’à d em eu re r  
en bonne am itié  avec cet E ta t  e t chacune des n a t io ­
nalités qui y vivent, à  re sse rre r  cette am itié ,  si elle 
le désire ,  à la  tém o igne r  p a r  des faits,  s’il en est 
beso in .  Aussi ai-je le d ro it  de dire en  f in issant que 
l ’Europe sans l’A utr iche ce se ra it  pou r  la  F rance  un 
nouveau  Sedan {Applaudissem ents prolongés).



M e s s i e u r s  *,

Je  sera is  c e r ta in e m e n t  vo tre  in te rp rè te  fidèle, en 
re m e rc ia n t  et en félicitant M. L ou is-Jaray  d e l a r e m a r -  
quab le  conférence, où p lu tô t de l ’é tude  substan tie l le  
q u ’il v ien t  de faire devan t vous. J ’en  a i  adm iré  la 
m é thode  : j ’ai cru  y  rec o n n a î t re  les trad i t ions  de 
l ’École des Sciences po lit iques do n t  M. L ou is-Jaray  
a  été u n  des p lus  b r i l lan ts  élèves, et aussi la docu ­
m en ta t io n  abondan te .  Cette docum enta tion ,  M. Louis- 
J a ra y  ne l’a pas puisée seu lem ent dans  les livres : il 
l’a  recueill ie su r  place, au  cours  des m iss ions  q u ’il a 
rem plies  en A utriche-H ongrie .  Je  prévoyais to u t  cela, 
j e  le savais, m a  confiance s’en in s p i r a i t ;  e t  p o u r tan t  
je  n ’ai pas  pu m ’em pêcher  d ’éprouver p ou r  M. Louis- 
J a ra y  quelque  ap p ré h en s io n  dô n t  je m ’excuse, 
lo rsque  j ’ai lu su r  le p ro g ra m m e de vos conférences 
q u ’il devait  t r a i te r  la ques tion  de l’A utr iche-H ongrie ,  
ca r  je  n ’en conna is  pas  de plus com plexe, ni de plus 
délicate . Il f aud ra i t  p ou r  l’épu iser ,  non  pas une co n ­
férence, m ais  dix, m ais  vingt.  Aussi M. L ou is-Jaray  
ne l’a-t-il pas  épuisée  ; m a is  il n ’en  a r ien  omis d ’es­
sentie l,  e t  c ’est beaucoup . Je  n ’ai que bien  peu de 
chose à a jo u te r  à ce q u ’il vous a d it  : je  me con ten ­
te ra i de le ré su m e r  et de donner ,  s'il es t possible,

1. D isco u rs p ro n o n cé  p a r  M. F ra n c is  C h a rm es, le  15 m a rs  1907.



plus de précision encore aux  conclusions q u ’il en a 
tirées.

Il vous a  très  b ien  m ontré  que l ’A utriche-H ongrie  
n ’é ta i t  pas  u n  de ces pays, d ’a illeurs  assez ra res ,  —  
com m e la F rance  p a r  exemple, —  do n t  l’unité  n a t io ­
nale est achevée et parfa ite .  C’est un  assem blage  de 
races et de na t ional i té s  d ifférentes, ra re m e n t  d ’accord 
en tre  elles, souvent m êm e en conflit.  L’h is to ire  de 
l ’A utr iche-H ongrie  se compose, en partie ,  de celle de 
ces lu t tes  p resque p e rm anen te s  en tre  les nat ional i té s  
qui la c o m p o se n t ;  m ais  de ces lu ttes  m êm e est né 
en fin de com pte ,  p a r  un  h eu reux  phénom ène ,  un  
g ouvernem ent sui generis,  souple et rés is tan t ,  s’a d a p ­
ta n t  aux s i tua tions  les plus diverses, obé issan t  à des 
t rad i t ions  polit iques créés p a r  l’expérience, dans 
lequel es t venue s’in c a rn e r  l 'idée de pa tr ie  avec tous 
les sen t im en ts  généreux  et loyalistes q u ’elle déve­
loppe.

On p o u r ra i t  croire au p rem ier  abord  que c ’est là  
u ne  œuvre artificielle de la  po lit ique ; m ais  on  se 
t ro m p e ra i t  g ravem en t  si on le faisa it ,  et cela p o u r  
deux  m otifs  p r inc ipaux .  Le p rem ier  es t que l ’œ uvre 
de l ’h is to ire  n ’est j a m a is  artificielle : elle sort  len te­
m e n t  parfois,  d ifficilement, dou lo u reu se m e n t  m êm e, 
m ais  tou jou rs  log iquem ent de la n a tu re  des choses. 
Le second est que l’œuvre, cette fois, é ta i t  néces­
saire .

Cette nécessité  es t de l’o rd re  in té r ieu r  et de l ’o rd re  
extérieur.

Toutes ces na t iona l i té s  que M. Louis-Jaray  vous a 
énum érées ,  réunies ,  ou p lu tô t  jux taposées  s u r  un



te rr i to i re  don t les fron tières  lo in ta ines son t quelque­
fois assez m al définies, ava ient besoin, à  côté, au- 
dessus des gouvernem en ts  locaux q u ’elles en ten ­
d a ie n t  conserver  avec un  par t icu la r ism e  ja loux , 
d ’avoir un  g o u v ernem en t  cen tra l  qui leu r  d o nnâ t  le 
se n t im e n t  de la so lidarité ,  de l ’un ité  de leurs in térêts ,  
e t qu i  les rep ré se n tâ t  aux yeux de l’Europe. Et l’Eu­
rope, à son tour ,  ava it  u n  beso in  non  m oins im pé­
rieux, pou r  le m a in t ie n  de son équilibre,  d’une 
A utr iche pu issan te ,  douée d ’un  g o u v ernem en t  fort. 
M. Louis-Jaray  vous a  dit  co m m en t  le gouvernem ent 
au s tro -h o n g ro is  ava it  rem pli  ce tte  double  m ission  
au  d edans  et au  dehors .  A m on  sens, messieurs ,  au 
m ilieu  de mille vicissitudes, il l’a  fait à son honneu r ,  
de m an iè re  à m é r i te r  la  confiance de ses peuples et 
les sy m p a th ie s  des au t re s  puissances.

M. L ou is-Jaray  a te rm in é  sa  conférence en  rép é ­
ta n t  u n  m o t connu , à savoir que si l’Autr iche n ’exis­
ta i t  pas , il f au d ra i t  l’in v e n te r ;  e t  j e  le répé tera is  
m oi-m êm e volontiers ,  si on  inven ta i t  u n  pays, une 
na t ion ,  un  gouvernem en t.  L’h is to ire  seule fait de ces 
m iracles  et h eu reusem en t ,  ici, elle s 'es t  chargée  de ce 
soin. L’Autriche vit  e t v ivra long tem ps.  Je  me jo in s  
à M. L ou is -Ja ray  pou r  vous m e ttre  en  garde  con tre  
les prévisions, peut-ê tre  devra is- je  dire les visions 
des pessim is tes  qui an n o n c en t  sa d is loca tion  à 
échéance p rochaine.  Je  vous avoue ne pas croire un  
m o t de leurs  p rophéties .  L ’Autriche a assez de re s ­
sources en  elle-même ; —  si ce r ta ins  co u ra n ts  l’em ­
p o r ten t ,  d ’au tre s  la  r e t ie n n e n t  ; il y  a en elle des 
poids et des con trepo ids  —  ; enfin elle possède une



force p rop re  suffisante p ou r  faire face aux  dange rs  
don t on la  m enace ,  dange rs  souvent im ag ina ire s  et 
tou jours  exagérés. Soyez-en sûrs ,  Messieurs, la néces­
sité qu i l’a faite ce q u ’elle est la  m a in t ie n d ra ,  s inon  
exac tem en t  te lle q u ’elle est,  ca r  l’évolution  es t la 
loi de tous les o rgan ism es  v ivants,  du  m oins  avec 
ses éléments et dans son cadre actuel.  Il ne p o u rra i t  
en  être  a u t re m e n t  que si une  agress ion  —  sans 
con tre -pa r t ie  —  ven a i t  du  dehors ,  e t  il n 'en  v iendra  
pas . Il s’en est p ro d u i t  au tre fo is  lo rsque l’Autr iche 
é ten d a n t  au  loin son ac tion ,  su r  l ’Italie par  exemple, 
pesa i t  d ’un poids lou rd  su r  des n a t ional i té s  en voie 
de form ation ,  a s p i ra n t  à l ’unité e t  à l ’indépendance  ; 
ou encore lo rsqu ’elle occupai t  en A llemagne la grande  
s i tua tion  que vous savez, et  que d ’au tre s  ja lousa ien t .  
Mais au jo u rd ’hu i l’Autriche ne pèse, en  dehors  de 
ses f ron tiè res  lég itim es,  su r  aucune na t iona l i té ,  et 
elle n ’est p lus au  cen tre  de l’E urope l’ob je t des 
m êm es convoitises a rden tes .  A des degrés  différents, 
chacun  a  in té rê t  à sa  conservation .  M. Louis-Jaray 
vous l’a fait  sen tir .  Je n ’a jo u te ra i  q u ’un m o t sur  
l’in té rê t  que nous avons, nous  F rançais ,  à ce que 
l ’Autriche res te  ce q u ’elle est.

Notre in té rê t  es t d ’abord ,  com m e pour  tou tes  les 
au t re s  pu issances ,  celui qui s’a t tache  à  leu r  com m un 
équ i l ib re :  il n ’y en a pas  qui im por te  davan tage  au 
m a in t ie n  de la  paix. L’Autriche ne p o u r ra i t  pas perd re  
de te rr i to ires ,  sans que ces te rr i to i re s  v inssen t grossir  
d ’au tre s  pays dé jà  trop  g ra n d s .  Mais ce n ’est pas  le 
seul m otif  que nous ayons de nous i n té r e s s e r a  elle. 
L ’Autriche, Messieurs, depuis long tem ps déjà, a été



un  é lém ent p o n d é ra te u r  dans  les systèm es polit iques 
d o n t  elle fait  p a r t ie .  Elle fait partie  de la Triple 
A lliance: ce n ’est pas  moi qui lui en ferai un  grief.  
Elle a cru de son in té rê t  d ’y en t re r ,  e t personne  n ’a 
le d ro it  de d em an d e r  à  une na t ion  de sacrifier son 
in té rê t  : tout ce q u ’on peu t  lui dem ander  est de le 
m e ttre  d ’accord, q u a n d  cela es t possible , avec celui 
des a u t re s .  L ’A utriche a rem pli ce tte  condition, p e r ­
mettez-moi le m ot, honnêtem en t.  Elle e s te n t ré e  dans 
l 'a l l iance a l lem ande , so i t ;  m a i s e l l e  ne l’a  pas  fait 
sans p rend re  quelques m esu res  p ou r  n ’être pas  e n t ra î ­
née p lus  loin q u ’il lui convena i t  d ’aller,  et c’est su r  
ce po in t  que je  voudrais ,  en fin issant,  appe le r  votre 
a t ten t io n .

J ’ai feuilleté de nouveau , à votre in ten t ion ,  ce 
livre très suggestif  qui est in ti tu lé  : Pensées et sou­
venirs  du prince  de Bism arck, e t  voici ce que  j ’y ai 
trouvé .  Le chance lie r  a l lem and racon te  ses conver­
sa tions avec le com te Andrassy  au  m om en t  de la  
conclusion de l’a l liance .  « Nous parv înm es  facile­
m ent,  dit-il ,  à  nous  en tend re  su r  la  ques tion  d ’une 
al liance p e rm a n e n te  contre une a t ta q u e  de la  Russie 
d irigée con tre  l’une ou l’au t re  des deux par t ies  con­
trac tan tes  : m a  p roposit ion  d ’é tend re  no tre  alliance 
à  des a t taq u e s  d ’au tre s  puissances que la  Russie ne 
t rouva  p a r  un  accueil favorable au près  du com te. » 
E t  plus loin : « L ’appu i de l’Autriche contre  la Russie 
est p o u r  nous plus facile à  ob ten ir  que con tre  la 
F rance ,  m a in te n a n t  que les f ro ttem en ts  de ces deux 
puissances,  dans cette Italie q u ’elles cou r tisa ien t  
toutes deux, n ’ex is ten t  p lus sous leu r  anc ienne



forme. » Aussi est-ce spécia lem ent contre la Russie 
q u ’à ce m om en t l’alliance é ta i t  faite.  On é ta i t  en 1879, 
après  le congrès de Berlin , et on  avait que lques  ra isons 
de croire q u ’on  é ta i t  peu sa tis fa i t  à S a in t-P é te rsbou rg  
de ce qui s’é ta i t  passé dans  cet a réopage  eu ropéen .  
Gela n ’a pas em pêché plus  ta rd ,  e t  su r to u t  d a n s  ces 
dern iè res  années ,  l’A utr iche  de se rap p ro ch e r  de la 
Russie pour  le règ lem en t  de ces affaires des Balkans 
qui é ta ie n t  en tre  elles la p ierre  d ’achoppem ent.  «Le 
tra i té  que nous  avons signé avec l ’A utriche ,  d it  enfin 
le prince de Bismarck, au  po in t  de vue d ’une défen­
sive com m une contre  la Russie, es t pu b lic i  ju r i s .  » 
En effet, il a  été publié. « Une alliance défensive a n a ­
logue en tre  les deux pu issances con tre  l a F r a n c e n ’est 
pas  connue . Le tra i té  aus tro -a l lem and  n ’accorde pas 
à l ’A llem agne d irec tem ent m enacée la m êm e protec­
t ion  contre  la  F rance que celle q u ’il accorde à l’A u­
tr iche en cas de guerre  avec la  Russie. »

Messieurs, j ’a rrè le  là mes c i ta t ions : que p rouvent-  
elles ? Elles p rouven t,  com m e je  vous l’ai dit, que, 
dans  ses alliances, l’Autriche a p r is  ses p récau tions  
et m a rq u é  ses l im i te s .  C’est ce qui lui a p erm is  de 
jouer  dans la po lit ique générale le rôle m o d é ra teu r  
que  je  vous ai signalé , e t qui a ressem blé  parfois de 
sa p a r t  à  une  véritab le  m ag is tra tu re .  M. T ard ieu  vous 
a rappelé ,  il y  a quelques jou rs ,  ce q u ’a été ce rôle à 
Algésiras. En le qual if ian t  d ’utile, de g ra n d e m e n t  
utile,  je  crois le définir  exac tem ent et lu i d o nner  
l ’éloge q u ’il m érite .

Je  ne voudrais  pas, Messieurs, clore cette  séance 
sans rem erc ie r  votre section  d ’h is to ire  et de diplo-



m a lie  de m ’avo ir  confié le soin de la  p rés ide r .  
Je  m e sens ra je u n i  en  me re t ro u v a n t  dans cette 
cha ire  d ’où je  suis descendu il y  a q u e lque  v ing t ans. 
J ’avais déjà a lors  le péril leux h o n n eu r  d ’y succéder 
à M. R ibo t:  il y faisa it la  p rem ière  partie ,  et moi la 
seconde, de l’h is to ire  législative et par lem en ta ire .  
Depuis, d ’au t re s  ob liga tions ,  d ’au t re s  travaux  m ’ont 
é loigné de l’Ecole des Sciences po lit iques ; m ais  m on 
so u v e n i r l u ie s t r e s té  fidèle, e t j ’aim e à c ro i re  q u e c ’est 
parce  que vous n ’en avez pas  dou té  que vous avez 
b ien  voulu me rap p e le r  ce so ir  pa rm i vous. (A pplau ­
d issem ents pro longés .)
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M e s s i e u r s 1 ,

Je  n ’ai pas  à vous p ré se n te r  M. René Pinon. 
Devant un  aud i to ire  tel que vous, faire son éloge 
se ra i t  doub lem ent im per tinen t .  Vous savez tous quel 
ra n g  il t ien t  dans cette p lé iade d ’hom m es je u n es ,  
in s t ru i t s ,  su p é r ie u rem e n t  inform és, qui se d o n n en t  
la m ission  de nous app rend re  ces affaires du m onde 
qui son t  aussi les nô tre ,  car  la  F rance  ne sa u ra i t ,  
sans  m a n q u e r  à son passé et à  son rang ,  se dés in­
té resser  de ce qui se passe su r  un  po in t  que lconque 
du globe. De sa  pa r t ,  indifférence sera it  abd ica­

tion.
C’est ce q u ’a si b ien  com pris  M. René P inon  

lo rsque,  récem m ent encore, dans des é tudes  re m a r ­
quables, il nous expl iquai t  les ques tions  engagées 
su r  les bords du lo in ta in  Pacifique, la  Chine m y s­
té rieuse ,  le con t inen t ja une ,  la  guer re  de Mand- 
chourie ,  le J a p o n  en tré  par  effraction d ans  l’a c tu a ­
lité, les pu issan ts  in té rê ts  en je u  et les g randes  
concurrerices. Mais, p lus près  de nous,  à soixante- 
douze heu res  m a in te n a n t  de Paris ,  des régions 
ju s q u ’à ces dern iè res  années r e s ta ie n t  à  découvrir.  
La Macédoine, p a r  exem ple!  quel nom  plus il lustre  
et quelle  te rre  long tem ps  inconnue, auss i  inconnue

1. A l l o c u t i o n  p r o n o n c é e  p a r  M. A. V an d a l l e  3 m a i 1907.



que ce r ta ines  rég ions de l’in té r ieu r  de la  Chine ou 
du cen tre  de l’A m érique !

Il y a  une t ren ta in e  d ’années ,  les g ran d es  com m o­
tions de l’O rient o n t  appelé  l’a t ten t io n  su r  la  Macé­
doine , en m e t ta n t  son sort en ques tion .  Des voya­
geurs ,  q u i  é ta ien t  en m êm e tem ps des observa­
teurs ,  des é rud its ,  l ’on t  explorée. Le chem in  de 
fer l ’a  rapp rochée  de nous  ; il fût un  tem ps, pas 
très éloigné, où les voies ferrées en O rient se rédu i­
sa ien t  à  quelques  tronçons à peine am orcés,  où 
de ra re s  t ra in s  p a r ta ie n t  quelquefois et  n ’a rr iva ien t  
ja m a is .  A u jou rd ’hu i S a lon ique es t tête de ligne, 
tête de l’une des g randes  lignes de com m unica tions  
eu ropéennes  et m ondia les .  Enfin, p a r  un  ph én o ­
m ène s ingu l ie r ,  il sem ble que tou tes  les races de 
l ’O rien t  eu ropéen  se so ien t donné  rendez-vous en 
Macédoine, n o n  certes  p o u r  y  te n i r  u n  congrès  de 
la  paix, m ais  p o u r  une  lu tte  âpre ,  a rden te ,  ac h a r­
née. Toutes y  son t  en  lu tte ,  parce  que tou tes  y  on t 
leu rs  rep ré se n tan ts .  On d ira i t  une  ca r te  d ’é c h an ­
til lons, m a is  d ’échan ti l lons  v io lem m ent d ispara tes .

C’es t l’ob je t  ac tue l de ce conflit que M. R ené P inon  
va nous  m o n tre r .  Il va le s i tuer  dans  son cadre ,  
c’es t-à -d ire  pa rm i les rég ions  et les races de la 
p én insu le  des Balkans. Et, com m e, en  Orient,  s’il 
e s t  in té re ssa n t  de d isce rner  le m al,  il es t  parfo is  
assez difficile d ’in d iq u e r  le rem ède ,  c’est à  ses con­
c lusions su r to u t  que  je  l’a t ten d s  ( Vifs app lau d isse­
ments).



M e s s i e u r s  i,
Le m a ître  ém inen t et a im é, don t les éloges me 

couvren t de confusion et me créen t une tâche bien  
au-dessus de mes forces, a cité, à la p rem ière  page 
de son livre su r  La m iss ion  du m a rq u is  de Ville- 
neuve à Conslantinople, un  curieux  passage des 
Mémoires du m arqu is  d ’Argenson. Le m in is tre  de 
Louis XV écrit  :

« La prem ière  g rande  révo lu t ion  qui a r r iv e ra  
p ro bab lem en t  en Europe se ra  la  conquête  de la T u r­
quie. Cet em pire  devien t trop  faible p a r  sou m a u ­
vais gouvernem ent,  p a r  l’im possib ili té  q u ’il devienne 
m eilleur ,  la  sûre té  q u ’il dev iendra  p ire .  Tout se sou­
lève d an s  l’Empire o ttom an . Tous les jo u r s  une  
p lum e de l’aile es t ôtée. »

Com bien d ’au tres ,  depu is  d ’A rgenson, o n t  fait la 
m êm e p rophétie  ! P ou r  n ’en  c i te r  que deux, le tsa r  
Nicolas Ier en 1853, dans sa fameuse conversation  
avec sir George H am ilton  Seym our, et  lord Salisbury 
en 1895, p e n d a n t  la  crise A rm énienne, ont repris  
cette p rédic tion .  Tous o n t  été m auvais  p rophète s ;  
et, cependan t,  à chaque  crise ou peu s ’en fau t,  
« une p lum e de l’aile a été ôtée ». En sorte  que 
l ’on p o u r ra i t  pose r  la  ques tion  en ces term es, si

i .  C onférence fa ite  p a r  M. R ené P inon , le 3 m ai 1907. 
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l ’on  vou la it  con t inuer  l ’im age : à  quelle p lum e en 
som m es-nous  au jo u rd ’h u i?

La crise actuelle  de la ques tion  d ’O rient s’appelle 
la  ques tion  m acédonienne . Elle est la form e actuelle ,  
ou, si l’on veut, la localisa tion  actuelle de la m alad ie  
ch ronique do n t  l 'Europe souffre depuis longtem ps.  
Mais le fait que  la  p la ie  es t p a r t icu l iè rem e n t  vive 
en  Macédoine n ’em pêche pas  que la  m alad ie  ne soit 
générale ,  q u ’elle ne s’é tende à  tou t  l’Em pire o t tom an  
et q u ’elle ne fasse sen t ir  ses conséquences dans toute 
l’E urope .  É tu d ie r  la crise locale, un iq u e m en t  pour  
e l le -m êm e e t  en  elle-même, sera it  un  contre-sens.  
Il fau t  d ’abord  la  s i tue r  dans  l’évolution générale 
de la  polit ique o r ien ta le  et, ensuite ,  la rep lacer  
dans la  polit ique eu ropéenne  actuelle .

Ce n ’est po in t ,  à la  vérité,  une tâche aisée, car  
les conditions na tu re lles  et p e rm anen te s  qui font 
l ’im por tance  de la  ques tion  d ’O rient d ans  la  poli­
t ique universelle ,  font en m êm e tem ps son extrêm e 
com plexité .

En Orient,  les so lu tions ne son t  ja m a is  simples, 
encore q u ’elles le p a ra issen t  parfois, e t  ceux qui 
c ro ie n t  d écouvr ir  des so lu t ions s im ples  se bercen t 
d ’illusions. De Vienne j u s q u ’à Bom bay, on  est dans 
le dom aine  de la  q u es t ion  d ’Orient. Le m o indre  
inc iden t qu i  se p ro d u it  dans cette im m ense  étendue 
de pays  peu t avoir sa répe rcuss ion  ju s q u e  dans  nos 
pays d ’Occident.

Telle est la  place de la  ques tion  d ’O rien t  dans la 
po lit ique générale ,  q u ’on p eu t  d ire  q u ’il n ’est pas  
une  des com binaisons  polit iques, un des g ran d s  sys­



tèm es d ’alliance qui on t régi l’Europe depuis  plus 
d ’un  siècle, dans lequel la ques tion  d ’Orient ne soit 
en trée  comme fac teur  p r incipal .  E tre  d ’accord su r  la 
ques tion  d ’Orient, su r  la po li t ique  à su ivre  dans  la 
pén insu le  des Balkans, ou, tou t au m oins ,  trouver  
su r  ce point un  « m odus vivendi » a tou jours  été 
la  cond it ion  nécessaire ,  ind ispensable ,  de toute 
al liance stable et durab le .  Albert Sorel a  a d m ira ­
b lem en t  m o n tré  co m m en t les m onarques ,  coalisés 
con tre  la  Révolution française,  é ta ien t  p lus préoc­
cupés des « Jacob ins  de Pologne » que de venger 
Louis XVI.

Il a fallu l’in ju re  faite, p a r  le tra i té  de F rancfort ,  à 
la  F rance  e t  au  dro it  q u ’o n t  les na t iona l i té s  de d is­
poser  d ’elles-mèmes, p ou r  faire, p en d a n t  quelque 
tem ps,  p rédom iner  u n  é lém ent nouveau : la nécessité 
p o u r  l’A llemagne, de conserver  et de g a ra n t i r  ses 
conquê te s .

Encore p o u r ra i t -o n  d ire  et il me se ra it  facile de 
vous le m o n tre r ,  si j ’en avais le tem ps,  que c ’est 
sous leu r  aspec t o r ien ta l  et  en  re la t ion  avec les évé­
n em en ts  ba lkan iques  q u ’il convient d ’é tud ie r  les 
o rig ines,  le développem ent et la décadence de ces 
com binaisons  po li t iques qui on t  suivi 1871, et  qui 
s ’appe l len t  l ’E n ten te  des tro is  em pereu rs ,  la  Triple 
Alliance, et la Double Alliance. E t  si a u jo u rd ’hui 
d ’au tre s  com binaisons  po li t iques v ie n n en t  à se des­
s iner  à  l’horizon, j e  voudra is  que vous em portiez  de 
ce tte  causerie  l’im press ion  que la  ques tion  d ’Orient 
es t bien loin d’y  ê t re  é t ran g ère .



I

Je  voudrais ,  avan t  d ’aller  plus loin, définir  que l­
ques te rm es ,  afin que vous vous rendiez b ien  compte 
de la  con trad ic t ion  initiale qui pèse s u r  la  polit ique 
eu ropéenne  dans  l ’E m pire  o t to m an  et qui l’oblige, 
soit à  se désavouer sans  cesse elle-même, soit à se 
co n ten te r  de dem i-m esures .  Je  veux p a r le r  de la 
coexistence, lo r sq u ’il s ’agit  de l 'E m pire  o ttom an ,  de 
deux  é ta ts  d’esp r i t  con trad ic to ires ,  don t l ’un  conduit
à la politique d'intervention et l ’autre à la politique
d ’in tég r i té .

L a  prem ière ,  l a  poli t ique d ’i n t e r v e n t i o n ,  s ’i n s p i r e  

d’un  idéal abs tra i t ,  religieux, ph i lo soph ique ,  h u m a ­
n ita ire .  Jad is  elle a  fait  les croisades, et  il en sub ­
siste un  se n t im e n t  plus ou m oins  obscu r  de la  soli­
da r i té  nécessaire ,  h is to rique ,  des ch ré tiens  en face 
des non  chré tiens .

A ces survivances du vieil idéal de la  chrétienté  
s’est superposé ,  depuis  la  Révolution  française, un  
é lém en t nouveau  : le d ro it  des na t iona l i té s ,  les 
d ro its  de l ’h u m a n i té ,  qui o n t  é té  souvent,  au  cours 
du siècle dern ie r ,  un  prétexte à  b rou il le r  les cartes  
en  O rient e t  à  serv ir  des in té rê ts  très  égoïstes.

Le te rm e de la  po lit ique d ’in te rv en t io n  se ra i t  tou t  
n a tu re l le m en t  l’ém an c ip a t io n  de toutes les po p u la ­
tions ch ré tiennes  soumises con tre  leu r  gré  aux  
Turcs.

La po lit ique d ’in tég r i té  es t p lus difficile à  définir, 
ca r  elle ne se réc lam e d ’aucune  doctrine.  Elle a pour



règle l’util i té  et p o u r  fin l’intérêt.  Il s ’agit  de m a in ­
te n ir  l ’E m pire  o t tom an  parce  q u ’il es t nécessaire  à 
l’équi l ib re  européen . Je  d irais  volontiers ,  si j ’ose 
em ployer  pareille  com para ison ,  que cette polit ique 
n ’es t ce p endan t  pas to u t  à fait  celle du  chien  du 
boucher ,  qui ne p e u t  pas  lu i-m êm e m o rd re  à la 
v iande,  m ais  qui em pêche les au t re s  d ’y toucher. 
Les na t io n s  qui l’on t p ra t iquée ,  en  on t tiré  des 
bénéfices très positifs , soit p o u r  leu r  com merce, soit 
p o u r  leu r  industr ie ,  soit p ou r  leu r  influence morale  
et po lit ique.

La politique d’in tégrité  a ’est m êm e pas  dépourvue  
d ’idéal p u isq u ’elle se p ropose de m a in te n i r  l ’équ i­
l i b r e  n é c e s s a i r e  à  l a  v i e  d e s  n a t i o n s ,  d e  c o n t r i b u e r  

à leu r  g ra n d e u r  et à leu r  b o n h e u r  et, p a r  là, au 
b onheu r  et au  p rogrès  de l’hum an ité .

En p ra t ique ,  la  polit ique d ’in te rv en t io n  et la 
po lit ique d’in tég r i té  trouven t  une  conc il ia t ion  dans 
la po lit ique des réform es, que  l ’on p o u r ra i t  défin ir  : 
un  com prom is en tre  la po lit ique av e n tu reu se  d ’in­
te rven tion  et la  po li t ique  te rre  à  te rre  des  in té ­
rêts .

Sans doute ,  il es t  avéré que les réform es,  d an s  la 
pén insu le  des Balkans, son t trop  souvent une il lu ­
sion, u n  trom pe  l ’œil, mais cependan t,  si l’on 
regarde  en arr iè re  le cours de l’h is to ire ,  on voit que 
des résu lta ts  considérables on t  été acquis. Des 
na t ions  ont été affranchies, le sort de ce r ta ines  
au tre s  est m oins p réca ire  et il es t à croire q u ’une 
évolution de m êm e n a tu re  les condu ira  à l’ém an c i­
pa t ion .  L’h is to ire  en m a in  on  est condu it  à  se



dem an d e r  si, en  définitive, ce tte  po li t ique des 
ré lo rm es n ’é ta i t  pas  la seule réalisable et si elle n ’a 
pas  offert la seule concilia tion  possible en tre  une 
ju s t ice  idéale et d 'a i l leu rs  m al définie et la réa lité  
quo t id ienne  des so lu t ions p ratiques.

R e traçons  m a in te n an t ,  t rès  rap id e m en t  et à 
g ran d s  tra i ts ,  les p rincipales  crises de la  ques tion  
d ’Orient, depuis  le m ilieu  du  xixe siècle. Il se ra it  
im possib le ,  en effet, de com prend re  l ’a t t i tu d e  des 
pu issances  eu ropéennes  en face de la  ques tion  Macé­
donienne, si on  n ’esqu issa it  pas, au  m oins depuis le 
congrès  de Berlin, le ca rac tère  de l’évolu tion  de la 
ques tion  d ’Orient.

La G rande-Bretagne a été, au  cours du xixe siècle, 
le cham pion  de l’in tég r i té  de l’Empire o ttom an .  Il 
sem ble  que ce soit a lors  un  dogme de sa po lit ique; elle 
s’en  sert  n o ta m m e n t  en 1833 con tre  la Russie 
et en 1840 contre  Mehemet-Ali et  Louis-Philippe. 
Elle la fait t r io m p h er ,  g râce  aux  arm es  françaises, 
devan t Sébastopol en 1884-18oo. M alheureusem ent 
l ’an im osité  de l’A ng le terre  contre  la  Russie se t r a ­
du it  p a r  des c lauses trop  dures  auxquelles  la  France 
a le to r t  de souscrire  : l’exclusion de la m arine  russe  
de la  Mer Noire, etc. .

Les fautes com m ises  en Orient se payen t che r  : 
c’est nous  qu i,  en 1871, p en d a n t  no tre  dou loureux  
tê te  à tête avec la  P russe  vic torieuse , avons payé les 
conséquences de ce tte  e r reu r  de 18oo. Au m om ent,  
en  effet, où nous sub iss ions  la loi de la  force, la Russie 
é ta i t  occupée à déchirer  le tra i té  de Paris.

Q uan t aux  popula tions  ch ré t iennes ,  l’A ngleterre



ne s’en p réoccupai t  pas, ou si elle s’en préoccupait,  
c’é ta i t  p o u r  souha i te r  q u ’elle fussen t  absorbées  le 
p lus  vite, le p lus  com plè tem en t  possible, dans une 
Turquie  nouvelle, l ibérale ,  pa r le m en ta ire  même. 
L ’A ngleterre  voyai t  là le m eil leu r  m oyen  de su p p r i­
m e r  leurs revendications,  gênan te s  parce  q u ’elles 
se rva ien t  de pré tex te  à la  Russie pour  in te rven ir  
d ans  les Balkans et parce  q u ’elles affaiblissaient 
l’E m pire  o ttom an.

Au con tra ire ,  à la m êm e époque, l’A utr iche-  
Hongrie, exclue des affaires a l lem andes ap rès  1866, 
se to u rn a i t  du côté de l ’Orient et, p a r  la  voix du 
com te de Beust, se m o n tra i t  favorable « au  déve lop ­
p em en t  de l’au tonom ie  des popula tions  ba lkan iques  
et à  l ’é tab l is sem en t  d ’un se lfgovernm ent  l im ité  p a r  
un  lien de vassali té .  »

S urv ien t  la crise qui du re  de 1874 à 1880. La 
Russie y  rep ré se n te  la  polit ique d ’in te rven t ion ,  de 
l ibé ra t ion  des popula tions  ch ré t ien n e s ;  l’A ng le terre ,  
en  face d ’elle, s’oppose de tou tes  ses forces, de 
toute sa  pu issance ,  à ce tte  l ibération .  Le 19 ju in  
1877 l’am b assa d eu r  anglais ,  M. L ayard ,  écrit  :

« La po li t ique  qui nous a  fait sou ten ir  la  T u rqu ie  
pour  nos propres  fins et no tre  sécurité ,  et non  pas 
p ou r  un  am our  ab s t ra i t  des Turcs ou de le u r  re l i­
gion, n ’est pas  de celle que les événem ents  des d e r ­
n ie rs  mois, n ’ay a n t  aucune  re la t ion  avec elle, suffi­
r a ie n t  pou r  renverser.  Elle est fondée en  p a r t ie  su r  
la  croyance que la  Turquie  est une  b ar r iè re  aux 
desseins am bitieux  de la Russie en Orient, et que 
le su ltan ,  chef reconnu  de la  re lig ion m ahom é-



tane,  es t utile,  s inon  nécessaire , à l’A ngleterre  qui 
a  des m illions de m u su lm an s  p a rm i ses su je ts  ».

Il es t  im possib le  de définir  p lus  ne t tem en t  une 
po lit ique p u re m e n t  u ti l i ta ire .  A cette po li t ique 
angla ise  du cab ine t  Derby s’oppose celle des Trois 
Em pereurs ,  qui est définie dans les docum ents  dip lo­
m a tiques  connus sous le nom  de « la note A ndrassy  » 
et « le m é m o ra n d u m  de Berlin », qui r e c o m m an d e n t  
é n e rg iquem en t  des réform es.

Ainsi, à l’époque de la  crise de 1878, les posit ions 
son t b ien  n e t te m e n t  prises : « indépendance  et in té ­
gr i té  de l ’E m pire  o t to m an  », affirme lord Derby. Oui, 
r épond  Gortscliakoff, m ais  « subordonnée  aux g a r a n ­
ties réc lam éés  p a r  l’h u m an ité ,  les sen t im en ts  de 
l ’Europe ch ré tienne  et le repos général ; pu isque la 
Porte  est incapab le  de rem p l ir  les engagem ents  
q u ’elle a con trac té s ,  p a r  le tra i té  de 1856, vis-à-vis 
de ses suje ts  chré tiens ,  l ’Europe a le d ro i t  e t le 
devoir  de se su b s t i tu e r  à  elle, en ta n t  q u ’il est 
nécessaire , p ou r  en assu re r  l’exécution. »

Mais voici où les choses vont changer.  Déjà, av a n t  
la  guerre ,  les em pereu rs  de R ussie  et d ’Autriche 
s’é ta ien t  rencon tré s  le 8 ju i l le t  1876 à R eichstadt et 
il é ta i t  sorti de leu r  en trevue,  à l’insu du prince de 
Bismarck, l ’accord du 15 ja n v ie r  1877 qui a l la i t  a s su ­
re r  en cas de guerre ,  la n eu tra l i té  de l ’A utriche-  
I longrie  m o y e n n a n t  l’occupat ion  de la  Bosnie et 
l ’Herzégovine. Bismarck, m écon ten t  de Gortscha- 
lcoff se rapp roche  de l’Angleterre ,  il p rép a re  avec 
lord  Beaconsfield le congrès  de Berlin et le fait 
a b o u t ir  au tra i té  qui d é tru i t  l ’œ uvre  de San Stefano



et annih ile ,  en Bulgarie com m e en Arm énie , le fru it  
de la victoire des Russes.

Après le congrès de Berlin, p lusieurs  faits n o u ­
veaux  ap p a ra is sen t  dans  la po li t ique or ien ta le .  
D’abord ,  p lus ieu rs  pu issances,  Roum anie ,  Serbie, 
M onténégro, Bulgarie , Grèce, se son t  développées 
dans la péninsule  des Balkans et ont pris  une  im p o r­
tance qui ne fera que g ra n d ir  : c’est l ’é lém en t de 
l 'avenir .

En second lieu, l’Europe en  d é c h iran t  le t r a i té  de 
San Stefano, qu i ém anc ipa i t  p resque  tous les ch ré­
tiens de la Turquie  d ’Europe ,  a  pris  une lourde re s ­
ponsabilité .  Elle a replacé les popula tions  de la  Macé- 
donie sous le jo u g  turc, m ais  elle leu r  a p rom is ,  par  
l’ar tic le  23 du tra i té  de Berlin, de leu r  a s su re r  les 
réform es nécessaires  p ou r  q u ’elles pu issen t  vivre et 
se développer.

Ainsi, —  c’est un  p o in t  que j e  vous dem ande  de ne 
pas oublier,  —  à l ’orig ine de la  ques tion  de la Macé­
doine, nous  trouvons  la  responsabil i té  très n e t te ­
m e n t  établie  de l ’Europe.

Enfin, en tro is ièm e lieu, du congrès  de Berlin  date  
l’en trée  de l’Allem agne dans  la  po li t ique orientale . 
Bismarck, qui,  naguère  encore, d isa i t  que les affaires 
d ’Orient ne vala ien t pas  « la  solide ch a rpen te  d’un 
g ren a d ie r  pom éran ien  », a com pris  ce que pou rra i t  
devenir, en Orient, la  po lit ique a l lem ande .  Il trouve 
son avan tage  à pousse r  l’A utriche dans  cette d irec­
t ion  qui l’éloigne de l’Europe centrale  et lui fait 
oub lie r  S adow a;  il en trevo it  auss i  les avan tages  que 
l’avenir  p o u r ra  offrir à son p ropre  pays, au  p o in t



de vue économ ique  et po lit ique,  dans  la pén insu le  
des Balkans. Ainsi,  de m êm e que  Cavour et l’Italie 
ava ien t  été les bénéficia ires du  congrès de Paris ,  
de m êm e Bismarck et l’A llem agne son t  les bénéfi­
ciaires du congrès  de Berlin.

Mais la  Russie , f rustrée  du  f ru it  de ses v ictoires, 
en garde  rancune  beaucoup  p lus  à  l’Allemagne, son 
alliée de la  veille, q u ’à l’A ng le terre  son adversaire .  
A l’orig ine de l’Alliance franco-russe com m e à  l’o r i ­
g ine de la  Triple Alliance il y a le congrès  de Berl in  
e t les affaires d ’Orient.

Q uant à l’Angleterre ,  elle ava it  fait  un  faux calcul. 
Elle av a i t  cru  que les popu la tions  ba lkan iques  
dev iendra ien t  l ’avan t-garde  de la Russie vers la m er  
Egée, et  voilà q u ’il se t rouvai t  au  con tra ire  que, 
q ue lques  mois seu lem ent ap rès  le congrès  de Berlin, 
ces m êm es na t ional i té s  devenaien t la  b a r r iè re  la 
plus efficace en t re  la poussée russe  et la  M éditer­
ranée .  La R oum anie ,  en trée  au  congrès de Berlin 
alliée de la  Russie en  so r t  am ie  de l ’Allemagne. La 
B ulgarie ,  créée par  le tra i té  de San  Stefano m ais  
coupée en trois  tronçons  p a r  le t r a i té  de Berlin, va 
elle aussi se to u rn e r  du côté des pu issances de 
l’Europe cen tra le  et occ iden ta le .  R ien n ’es t diffi­
cile à  se fa ire  p a rd o n n e r  com m e un bienfait.  Les 
Russes n ’eu re n t  pas  cet a r t  délicat.  Leurs  géné­
raux ,  leurs  so lda ts  se co ndu is iren t  en Bulgarie un  
peu com m e en pays conquis .  Ils b lessèren t  le sen­
t im e n t  nat ional  des B ulgares  si b ien  que, q u e l­
ques an nées  après  sa  délivrance,  la  Bulgarie é ta i t  
devenue très an t i-russe .  En 1883 la ru p tu re  était



com plète  en tre  le tsa r  et son neveu le prince 
A lexandre.

Ainsi,  jam ais  la  Russie n ’ava it  é té plus éloignée 
de son but q u ’après  avoir été su r  le p o in t  de 
l’a t te ind re .  Quant à l’A ngleterre ,  elle avait  dépensé 
des tréso rs  d ’hab i le té  d ip lom atique  p ou r  é lo igner  
la Russie du canal de Suez et, du m êm e coup, elle 
en ava it  rapproché  l ’Allemagne. Dès q u ’elle s’ape r­
çoit de cette conséquence,  q u ’elle n ’ava it  pas  prévue, 
elle modifie sa po lit ique.  Elle avait  été le cham pion  
irréduct ib le  de l’in tég r i té  de l ’E m pire  o ttom an, elle 
va  deven ir  le cham pion  des na t ional i té s  et t rava ille r  
à la d is loca tion  de ce m êm e o rg an ism e  turc  q u ’elle 
ava it  to u t  fait p o u r  consolider.

Cette o r ien ta t io n  nouvelle a p p a ra î t  dansai a  crise 
de 188S. La révolution  R oum élio te a y a n t  provoqué 
un  m ou v e m en t  te n d an t  à la  réu n io n  de la  Roum élie 
à la B ulgarie ,  la Russie s’y oppose ta n d is  que l’An­
gle terre conseille aux Turcs de reconnaître  la  réun ion  
des deux Bulgaries sous l’au to r i té  du prince et la 
suzeraine té  du Sultan .  Mais le p lus curieux en  cette 
affaire, c’est que les m êm es form ules ,  qui ava ien t 
servi en 1878, repa ra issen t ,  seu lem ent ce n ’est plus 
dans  les m êm es bouches. A u jourd’hui,  c’es t la 
Russie qui parle  du  respect des droits  du  Sultan ,  
et c’est lo rd  S a lisbu ry ,  — le m êm e lord  Salis- 
bu ry  du congrès de Berlin, revenu au pouvoir  p ou r  
quelques  mois , —  qui par le  « d ’am élio re r  le so r t  
des popula tions ,  de consu lte r  leu rs  vœux, d ’exam ine r  
leu rs  griefs. » T an t  il es t v ra i  que, dans  tou te  cette 
po lit ique,  il n ’y a que des in té rê ts  !



La m êm e polit ique se développe d ans  la crise 
Arméno-Crétoise de 1894-1895. On y voit lord  Salis- 
b u ry ,  en  u n  langage  tou t  ém ail lé  de c i ta t ions 
b ib liques ,  p rophé t ise r  le c h â t im e n t  des m échan ts  
et la  des truc t ion  de l’E m pire  o ttom an . Ses discours, 
r a p p ro c h e m e n t  s ingulier ,  rep ro d u ise n t  p resque  m ot 
p o u r  m o t  la  fam euse conversation  de Nicolas Ier avec 
sir  George I lam il to n  S eym our,  en 1853, qui fut le 
p ré lude  de la  guer re  de Crimée.

Contre l’al liance f ranco-russe ,  l’A ngleterre che r­
che à p rovoquer une crise de la ques tion  d ’Orient. 
C’est la  m a n œ u v re  classique en pare il  cas. La poli­
t ique  des deux alliés réuss i t  à l’em pêcher,  à circons­
crire  l’incendie . C’est sous des ausp ices  françaises 
que  se fait , à  P a r is ,  la  réconcil ia t ion  du prince  de 
Bulgarie  avec le tsar.  L’Allemagne, dans  cette crise, 
accen tue encore  sa po li t ique tu rcophile .  C’es t elle 
qui sou t ien t  la  rés is tance du  Sultan ,  qui l’em pêche de 
céder aux conseils de la  F rance  et de la Russie. La 
po lit ique franco-russe é ta i t  une  polit ique d ’in tégrité ,  
m it igée  p a r  une  po li t ique de réform es ; la  po lit ique 
a l lem ande  est une po lit ique d ' in tang ib il i té ,  p resque  
d’infaill ib il i té  du Sultan .

L ’Allem agne recueill it ,  d ’ai l leurs ,  le f ru it  de son 
a t t i tu d e  in t ra n s ig e a n te  et, de la  cr ise  soulevée p a r  
l’A ngle terre ,  ce fut elle qui l i ra  les bénéfices. Après 
1897, l’influence a l lem ande  es t plus que ja m a is  p ré­
p o n d é ra n te  à C onstantinople.  D ésormais le su ltan  
et l 'e m p e re u r  o n t  pa r t ie  liée. L’em p ereu r  recueillera 
des bénéfices com m erciaux , des com m andes  pou r  
son industr ie ,  des concessions et aussi toute cette



série d’avan tages  d ip lom atiques  qui son t a t tachés  à 
la po lit ique d ’in tégr i té  de l 'Em pire  o t tom an .  Quant 
au  su ltan ,  grâce à  ce p u is san t  appui,  son g o uverne­
m e n t  va devenir  plus m u su lm an  que ja m a is ,  plus 
Turc .

i l

Telles sont,  au m om en t  où la crise Macédonienne 
va s 'ouvrir ,  les posit ions prises  p a r  les différentes 
pu issances qui vont s ’y  trouver  mêlées.

Arrivons m a in te n a n t  à cette crise elle-même. Et 
d ’ab o rd  é tud ions- la  en  elle-même. Nous ne pouvons 
le fa ire  que rap idem en t .

Qu’est-ce que la Macédoine et q u ’est-ce que les 
M acédoniens ?

Ces s im ples  ques tions  suffisent à  sou lever les 
con troverses  les plus vives, et l’on n ’est d ’accord 
ni su r  le p rem ier  ni su r  le second de ces deux 
points .

A dm in is tra t ivem en t,  la Macédoine ce son t les 
tro is  v ilayets de Salonique, de M onastir  e t  de 
Kossovo (dont la cap ita le  est Uskub).

Mais on adm et,  géné ra lem en t ,  que la iMacédoine 
n ’a t te in t  pas les l im ites  des tro is  v ilayets  et q u ’il 
conv iendra it  d ’en re trancher ,  d ’une  p a r t  p lus ieu rs  
« sand jaks  » A lbanais ,  d ’au t re  p a r t  la par t ie  du 
v ilayet de Kossovo qui,  au  Nord du  Char-Dagh, 
a p p a r t ie n t  à la Vieille-Serbie.

En ou tre ,  au  Sud, on  convient géné ra lem en t  
que  la vallée de la Bistritza, peuplée su r to u t  de





de la  M acédoine.



Grecs, ne devra it  pas  faire p a r t ie  de la  Macédoine.
S u r  cette  q ues t ion  géog raph ique  on arr ive  ta n t  

b ien  que  m al à  s’e n te n d r e ;  sur  la  ques tion  e th n o ­
g rap h iq u e  on ne s ’en tend  plus  du tout.

Qu’est-ce que les M acédoniens? Et d ’abord  y  a-t-il 
des Macédoniens, ou bien seu lem ent des popu la tions  
ch ré t ien n e s  h a b i ta n t  la  Macédoine ?

Nous nous  trouvons  su r  ce point en présence de 
controverses  pass ionnées  d an s  lesquelles il ne nous 
es t pas  possible d ’en tre r .  Une cri t ique in té ressan te ,  
et ju s t e  su r  p lu s ieu rs  points ,  de tou tes  les théories  
e th n o g ra p h iq u es  qu i o n t  été ém ises su r  la  Macé­
doine, a  été écrite, l’année  dern iè re ,  dans  une 
revue f r a n ç a i s e 1, p a r  le p ro fesseur  Cvijic de l 'U n i­
versité  de Belgrade.  Une par t ie  de ses conclusions 
crit iques peuven t ê tre  adoptées .  Q uan t à ses con ­
clusions posit ives, avan t  d ’y souscrire ,  il convien­
d ra it ,  m a lg ré  l’im par t ia l i té  do n t  il a fait  preuve, 
de se souven ir  q u ’il es t  Serbe et pa tr io te .

Notons seu lem ent un  ce r ta in  n om bre  de po in ts ,  je  
ne dis pas indiscutés ,  —  car  tou t es t d iscuté  en 
Macédoine, —  m ais  g é n é ra le m en t  adm is.

C’est d ’abord ,  l’ex trêm e com plexité  de la ques tion ,  
et l’enchevê trem en t de tou tes  ces races Grecque, 
Serbe, Bulgare, V alaque ,  T urque ,  A lbanaise .

C’est, en  second lieu, la p résence  d ’u n  g ran d  
n om bre  de Turcs, au  mois 400.000 peut-ê tre  600.000. 
C’est là u n  des carac tères  qui différencient la  ques­
t ion  Macédonienne des différentes ques tions qui se

1. Les A n n a le s de G éographie. T om e XV, 1906.



sont posées au  fur et  à  m esure  de l’ém anc ipa t ion  
des na t iona l i té s  balkan iques .

En troisième lieu, la présence d ’une au t re  popu la ­
tion m usu lm ane ,  les A lbanais,  h a b i ta n t  les épais m a s ­
sifs de m on tagnes  s itués à l’Est de la  Macédoine, et 
do n t  la présence est ég a lem en t  une gêne p o u r  toute 
espèce de so lu t ion  de la  ques tion  Macédonienne 
fondée su r  l’au tonom ie  des na t iona l i té s .

Q uatr ièm e po in t  : 011 es t  d ’accord pou r  d ire  q u ’en 
Vieille-Serbie, au Nord du Char-Dagh, la p o p u la ­
tion  chré tienne  est Serbe, et la  popu la tion  m u su l­
m ane  Albanaise.

Cinquième po in t  : la pén insu le  Chalcidique et la  
vallée m oyenne  de la Bistritza son t en m a jo r i té  
peuplées de Grecs ; les Grecs sont éga lem ent nom ­
breux  dans les villes de la  côte.

Enfin, sixième p o in t  : la g rande  m a jo r i té  des 
chré tiens de la Macédoine est Slave. Je  sais bien  que 
les Grecs s’in sc ri ra ien t  en faux contre  cette affirma­
tion. Ils inv o q u e ra ien t  des a rg u m e n ts  h is to riques .  
Si ces a rg u m e n ts  ont une valeur,  elle ne sa u ra i t  en 
to u t  cas prévalo ir  contre la  volonté actuelle des 
popu la tions .  C’est le seul po in t  de vue auquel il 
convienne de se placer, lo r sq u ’il s’ag i t  de l’avenir  
d ’un pays. D’ailleurs,  — q u ’il m e soit p erm is  de le 
dire  en p as san t  —  la po li t ique  Grecque p o u r ra i t  
ob ten ir  des résu l ta ts  s in g u l iè rem en t  plus favorables 
si elle se con ten ta i t  de se réc lam er  de « l’idée » et 
de faire ra y o n n e r  l ’influence in te llectuelle  et re l i­
gieuse de l’hellén ism e d a n s  la  Macédoine, au lieu 
d’essayer  de co n tra in d re  les popula tions  à dem eu re r



ou à deven ir  Grecques. Cette observa tion  s 'app lique  
n o ta m m e n t  p ou r  ce qui concerne la ques tion  Valaque 
dans laquelle  le tem ps ne me p e rm e t  pas d ’en trer.

M aintenant,  ces Slaves de Macédoine sont-ils 
des  Bulgares ou des S erbes?  Je  sera is  porté  à r é ­
pondre  q u ’ils ne son t ni tout à fait l 'u n  ni tou t  à 
fait l’au tre .  Rem arquez que la q ues t ion  est ex t rê ­
m e m e n t  difficile, p o u r  ne pas dire im possib le , à 
résoudre ,  é ta n t  donné  q u ’un Serbe et un  Bulgare, 
p a r la n t  chacun  leu r  langue, se c o m p re n n en t ,  ce qui 
n ’arr ive  pas tou jou rs  à deux paysans  français de 
différentes provinces. A plus forte  ra ison , le Serbe 
et le Bulgare co m p re n n en t  le p aysan  Macédonien, 
et  il es t tou t na tu re l  que dans la rég ion  Nord, plus 
proche de la Serbie, les popu la tions  p a r le n t  une 
langue qui se rapp roche  un  peu plus du Serbe, t a n ­
dis q u ’on  no te  le phénom ène con tra ire  dans  la 
rég ion  qui se rapp roche  de la Bulgarie.

Toutefois , j e  dois no ter,  pour  ê tre  im p ar t ia l ,  que 
le plus g rand  n om bre  des voyageurs ,  des linguistes,  
sont d ’accord pour  d ire  que  la langue  des Macé­
doniens se rapp roche  un  peu plus du Bulgare que du 
Serbe, et q u ’eux-m èm es sont p lu tô t  bu lgares  que 
Serbes. Ces savants  conv iennen t d ’a il leu rs  que les 
Macédoniens son t  plus vifs, plus subti ls ,  plus portés  
à l’éloquence que les B ulgares  de la  P rinc ipau té  : 
c’est év idem m ent un  effet du  m élange avec le sang  
grec. Mais, encore une  fois, ce son t  des nuances  tel­
lem en t délicates q u ’il ne vau t m êm e pas la  peine 
d ’en t re r  dans ces discussions, car  la ques tion  est 
vaine. La na t iona l i té  ne se reconnaît  pas à des



nuances  de langages,  ni à des souven irs  h is to riques .  
Elle es t dans  la  volonté des peuples. Actue llem ent 
ces peuples accueil lera ien t  avec jo ie  celui qui les 
d é l iv rera it  e t  le j o u r  où ils se ra ien t  délivrés, la 
vo lon té  q u ’ils exp r im era ien t  l ib re m en t  s e ra i t  supé­
r ieu re  à toutes les observa tions  h is to riques ,  e th n o ­
g rap h iq u e s  ou philo logiques. C’est la seule vérité  qui 
im porte .

Notons seu lem ent ici que  les revend ica tions  de 
ces popula tions  ne son t pas  e thnog raph iques ,  h is to ­
riques ,  ni m êm e re lig ieuses  — c a r d a n s  to u t  l ’Orient 
les re lig ions ne son t que le cadre  des na t iona l i té s  ; — 
elles sont s u r to u t  et  av a n t  to u t  sociales. La q u e s ­
t ion  Macédonienne, avan t d ’être une ques tion  de 
na t ional i té ,  es t une ques tion  sociale. Je  veux d ire  
que c’est la  m isère  des paysans réduits ,  p a r  les beys 
Turcs, à la  condition  de serfs corvéables et ta il lables  
à merci,  qui fait la  s i tu a t io n  in to lérab le  de la  popu ­
la tion  ché tienne  de Macédoine. Ces paysans,  si m a l­
heureux , si pauvres ,  n ’o n t  pas  la l iberté  d ’espri t  
nécessaire  p o u r  en t re r  dans  les discussions e th n o ­
graph iques  et p o u r  se dem an d e r  s ’ils sont Serbes, 
Grecs ou Bulgares .  Ils ne savent q u ’une chose, c’est 
q u ’ils v o u dra ien t  être  affeanchis, n 'ê tre  p lus  Turcs 
et ne plus vivre sous un  régim e a rb i t ra ire .  Les dis­
cussions e thnog raph iques  ou poli t iques so n t  rése r ­
vées à une élite p lus  in s t ru i te  et p lus in te l l igen te  
dans  chacune des races Bulgare, Grecque, Serbe, 
V alaque.  La m asse  accep te ra it  vo lon tie rs  d ’être 
Bulgare, ou Serbe, ou Monténégrine pourvu qu ’elle ne 
fû t plus Turque .  Mais elle se ra i t  encore plus heu reuse



d ’être  tou t  s im p lem en t Macédonienne. L’au tonom ie  
de fait  sous le contrô le  des pu issances et la suze­
ra ine té  du su ltan  lui d o n n e ra i t  satisfaction.

A celte s i tua tion  des popula tions  Macédoniennes, 
quel p o u r ra i t  être  le rem è d e?

Les popu la tions  ch ré t iennes  el les-mêmes o n t  c h e r ­
ché à  en trouver  un. Depuis long tem ps (depuis 1871) 
l ’ex a rch a t  Bulgare a m ult ip lié  les écoles et les églises 
en  Macédoine. Sa po li t ique a  consis té  à ob ten ir  de 
la! P orte  la  créa tion  ou la résu rrec t ion  d 'évêchés et la 
créa tion  d ’écoles. M alheureusem ent,  ce tte  polit ique 
é ta i t  à  longue échéance, et  la  souffrance des p o pu la ­
tions  n ’a  pas a t ten d u .  Alors, on  a vu  se créer,  en Bul­
garie  d ’abord ,  une  série  de com ités  destinés à p rovo ­
q u er  l’in su rrec tion ,  la  révolu t ion ,  en Macédoine. Je  
n ’en tre ra i  pas dans  l ’h is to ire  de ces com ités, elle 
m ’e n t ra în e ra i t  t rop  loin. Sachons seu lem ent q u ’il y 
a  eu, dans ces com ités ,  deux tendances : l’une p lus 
m odérée, r ep résen tée  s u r to u t  p a r  MM. Michailowski 
et Zontchef et l’au t re  p lus  révo lu t ionnaire  dans  ses 
procédés, r ep résen tée  s u r to u t  p a r  Sarafof. Celui-ci 
se m i t  d ’accord avec « l’O rganisa tion  in té r ieu re ,  » 
créée en Macédoine m êm e p a r  Deltchef, e t  recou ru t  
à  la  m é thode  te rro r is te .

La p rem ière  in su rrec t io n  éc la ta  en  1902; elle fut 
d irigée p a r  le com ité m odéré .  On espéra it  un  m o u ­
vem en t  un an im e ,  généra l ,  com m e celui qui ava it  
fait  en quelques heu res  de la Roum élie o rien ta le  une 
seconde Bulgarie.  Au lieu de cela, on  n ’eû t  q u ’une 
in su rrec t io n  spo rad ique ,  e t  il y  eu t  désaccord, non 
se u lem en t  pa rm i les popu la tions  chré tiennes ,  m ais



m êm e p a rm i les insurgés .  L ’année  suivante , l’in ­
surrec t ion ,  dirigée p a r  Sarafof  et l’O rgan isa tion  
in té r ieu re ,  fut p lus  dangereuse .  Mais, je  le répète, ce 
n ’est pas l’h is to ire  des bandes  ni celle des comités 
que j ’ai l’in ten tion  de re trace r  ici. Qu’il me sulfise 
de d ire  que, depuis  1902, la  Macédoine est un  pays 
à feu et à  sang, pa rc o u ru  co n s ta m m e n t  p a r  des 
b a n d e s ,  d 'ab o rd  u n iq u e m en t  B ulgares  et ensuite  
Grecques et Serbes. Les rep résa illes  Turques  ven a n t  
s’a jou te r  à l’ac tion  de toutes ces bandes,  vous pouvez 
im a g in e r  l’é ta t  d ’anarch ie ,  d ’insécur i té  sang lan te ,  
dans  lequel ce m a lheu reux  pays s ’est déba t tu .  De 
représa illes  en représa illes  la pacifica tion est devenue 
im poss ib le ;  les ha ines  se son t exaspérées. Le rem ède 
ind igène a été pire que le mal. Il é ta it  dém ontré  q u ’à 
lu i seul il ne v iendra it  pas  à bout des Turcs.

R esta it  la responsabil i té  de l’Europe et son action . 
J ’ai déjà  d it  que le droit,  le devoir  m êm e de l’Europe 
d ’in te rven ir  dans  les affaires M acédoniennes résu lte  
de l’artic le  23 du tra i té  de Berlin. Ce texte, so lennel­
lem en t délibéré en Congrès p a r  toutes les puissances,  
crée p ou r  les chré tiens  de la T urqu ie  d ’Europe  un 
droit,  p ou r  le G ouvernem ent Turc une  ob liga tion  
stric te  et pour  l’Europe  un  devoir. S tr ic tem en t  app li­
qué,  cet ar t ic le  c o m p o rte ra i t  l ’égalité de toutes les 
relig ions,  une l iberté  m unic ipa le  com plète  et un  
a m o in d r is se m en t  considérab le  d e l ’au to r i té  des fonc­
t ionna ires  o t tom ans .  A ins i ,  to u t  en se te n a n t  dans 
la  le t t re  e t  dans  l’espri t  du tra i té ,  il res te  de la m arge  
pou r  des réform es très complètes.



I I I

Dans l ’h istoire des réformes en Macédoine, on peu t 
d is t inguer  trois phases ,  do n t  l’étude, au  po in t de vue 
de l’h is to ire  d ip lom atique  et polit ique de ces d e r ­
n ières  années ,  est très in té ressan te  et t rès  ca rac té ­
ristique.

Dans la p rem ière  phase, les réform es sont s im ple­
m e n t  conseillées à  la T urqu ie  p a r  TAutriche-IIongrie 
et la Russie,' en ver tu  de leu r  accord  de 1897 et en 
v er tu  de leu r  d ro it  de « pu issances  les p lus d irec te­
m en t in té ressées  » ; —  c’es t l’expression  do n t  on  se 
sert  g é n é r a le m e n t ;  on les appelle  aussi les « puis­
sances d e l ’en ten te  ». —  Elles n ’ag issen t pas par  elles- 
m êm es en Macédoine, elles se co n ten te n t  d ’user de 
leu r  influence su r  la P orte  p ou r  o b te n ir  d ’elle des 
réform es,  m ais  sans p ren d re  aucune garan t ie  d ’exé­
cution.

C’es t la m éthode  cou tum iè re  aux hom m es d ’É ta t  
o t tom ans,  lo rsqu ’ils se ren d e n t  com pte  que l’Europe  
va se tro u v er  dans  la  nécessité  d ’exiger d ’eux des 
réform es,  de p rend re  eux-m êm es les devan ts  en 
p ré se n ta n t  un  p ro g ra m m e de réform es. Ils n ’y ont 
pas  m an q u é  en 1902. Le S u ltan ,  p o u r  p a re r  le coup 
q u ’il sen ta i t  venir ,  se h â ta  de suivre les conseils des 
« puissances de l’en ten te  », de réd iger  un  p ro g ra m m e 
de réform es et de nom m er ,  p ou r  le faire app liquer ,  
un  « in sp e c teu r  général des trois v ilayets  de Macé­
doine » —  en d isa n t  Macédoine, je  me trom pe ,  la 
T u rqu ie  ignore la  M acédoine, c 'est « des trois



vilayets de laR oum élie  » q u ’il faut dire. —  Cet in spec­
teu r  général,  était  chargé d a p p l iq u e r  un  p rog ram m e 
de réformes qui n ’a p p o r ta i t  aucun  c h a n g em en t  con­
sidérab le  au  rég im e sous lequel vivaient les Macédo­
niens. Ce p ro g ra m m e ,  je  n ’y insis te  pas, car, peu de 
tem ps après ,  il fût dépassé  et oublié . Mais l’inspec­
teu r  généra l ,  lui,  est resté .

C’est Hussein Hilmi Pacha ,  le plus h a u t  rep ré se n ­
ta n t  de l 'au to r i té  T u rque  en Macédoine, dont la  figure 
vau t  que nous nous y a rrê t ions  un  in s tan t .  Hilmi es t 
un  o t to m an  des îles ; il jo in t  à la  finesse d ’un  hellène 
l’énergie d ’unv ieux  Tare. C’e s tu n  t rav a i l le u rach a rn é ,  
très  b ien  servi p a r  une m ém oire  e x t ra o rd in a ire  et 
p a r  un  tac t d ip lom atique  très  fin. Il é ta i t  bien 
l ’hom m e dont la P o r te  ava it  beso in  en Macédoine 
pour  s ’in te rposer  en tre  les popu la tions  et les agents  
Européens .  Il es t,  en effet, u n  m erveilleux  m aître  
d ’i l lu s ions ,  u n  m e tteu r  en  scène accompli.  Son 
la b eu r  constan t ,  son souci de to u t  faire passer  p a r  
ses m a in s ,  de tout vo ir  p a r  lu i-m êm e, les nom ­
breuses  révocations de fonctionnaires  q u ’il signe, 
on t donné l ’im press ion  d ’une  activité ré form atr ice  
considérable .  De fait,  Hilmi a  fait tou t  ce que, dans 
sa s itua tion  très  difficile, il lui é ta i t  possible de 
faire. P ris  en tre  le Pala is  e t  les agen ts  du contrôle  
eu ropéen , il lui é ta i t  im possib le  de se ran g e r  soit 
d’un côté, soit de l ’au tre .  Il s’en est tiré fort h a b i le ­
m e n t  et il a  donné de lui l ’idée d ’un  hom m e d 'É tat .

Sa nom ina tion ,  d’a illeurs ,  vena it  trop  ta rd ,  car, 
au  m om en t  où il a r r iva i t  à Salonique, le comte Lams- 
dorff se m e t ta i t  en rou te  pou r  la pén insu le  des Bal­



kans. Hilrni es t à S alon ique le 8 décem bre ;  quelques 
jours  après ,  le comte Lamsdorff, à  Sofia et à Bel­
g rade ,  te n a i t  un  langage  énerg ique,  en g a g ea n t  la 
Serbie et la Bulgarie à une po lit ique de calme et 
d ’apa isem ent .  Puis, le comte L am sdorff  se d ir igeait  
su r  Vienne et réd igeait ,  avec le com te Goluchowski, 
le « p ro g ra m m e de Vienne », qui a l la i t  devenir  le 
p rem ie r  p ro g ra m m e de réform es appliqué en Macé­
doine . Ce p ro g ra m m e é ta i t  soum is au  su ltan ,  qui 
l ’accepta it  im m éd ia tem en t ,  sans aucune observation , 
le 21 février  1903.

Le S u l tan  pouvait  b ien  en effet l 'accepter,  car,  si 
ce p ro g ram m e com porta i t  quelques  am éliora tions,  il 
différait peu cependan t du p ro g ram m e tu rc .  Ces 
am élio ra tions ,  je  les cite rap idem en t  : m a in t ien  de 
l’in sp e c teu r  généra l ,  qui ne p o u r ra  pas être révoqué 
sans  le con sen te m en t  des deux pu issances ; faculté 
p o u r  lui de se servir  des troupes  sans en référer  au 
Pala is  ; e n g a g em en t  de spécia listes p o u r  réo rgan ise r  
la gendarm erie .  Mais tou tes  ces réform es n ’éta ien t  
ga ran ties  p a r  aucune  m esu re  d ’exécution. Une fois 
de plus, on s’en  rap p o r ta i t  à la  Sublime Porte  du  
soin des réform es. C’é ta it  b ien  tou jou rs  la  polit ique 
d ’in tég r i té  et de souvera ine té  du S u l tan .  On res ta i t  
b ien  en deçà  de la po li t ique  définie p a r  l 'ar tic le  23 
du  t ra i té  de Berlin .

Il y  eut,  pour  l’app l ica tion  de ces réform es r e s ­
t r e in te s ,  une bonne  volonté générale . En m êm e 
tem ps que les pu issances y trava il la ien t ,  la  Bulgarie 
é ta i t  gouvernée p a r  le m in is tè re  Daneff qu i,  de son 
côté, faisait effort p ou r  a r rê te r  la p ropagande  des



b a n d e s ,  p rononça i t  la d isso lu tion  des com ités et 
fa isa it  em p risonner  les chefs. On pouvai t  donc espérer  
un  apa isem en t .  Au lieu de la  pacification que l’E u ­
rope a t ten d a i t ,  ce fu t la  fo rm idab le  in su r rec t io n  de 
1903 qui éc la ta  et am ena  en Bulgarie l ’avènem ent 
du  m in is tè re  S tam boulovis te  de MM. PetrofT et 
Petkoff.

Il devenai t  év ident que si on voulait  a r rê te r  le 
m ouvem ent ,  il fa lla it  des réform es p lus com plètes,  
plus r a d ic a le s .  Tou te fo is ,  à S a in t -P é te rs b o u rg ,  
com m e à Vienne, on h és i ta i t  avan t d ’en t re r  dans 
ce tte  voie. On se r e n d a i t  com pte  que le m om en t 
décisif a r r iva i t ,  le m om en t  où on m e ttra i t  le doigt 
dans  l’en g renage  d ’où il 11e se ra i t  plus possible  de 
le re t i re r .  En effet si l’on  en t ra i t  dans  la voie des 
réform es non  pas seu lem ent conseillées, mais exé­
cutées  sous le contrô le de l’Europe, on ne savait 
plus où l’on s’arrê te ra i t .  Que dev iendra it  le bon 
accord  de la Russie et de l ’Autriche, et aussi  quel 
se ra i t  l ’a t t i tu d e  de la  d ip lom atie  a l lem ande?

P o u r  s’en tend re  su r  ces ques tions les deux em pe­
reu rs  de Russie et d’Autr iche av a ien t  fixé leu r  r e n ­
contre  au 3 octobre  1903 à Mürzsteg. Avec cette en t re ­
vue nous  en trons  d an s  la  deuxièm e phase des 
réform es.

Q uelques jo u r s  av a n t  la rencon tre  de Mürzsteg, le 
25 septem bre ,  se p rodu it  un  fait  capita l,  caractér is­
tique. Lord Lansdow ne, m in is tre  des Affaires é t r a n ­
gères de Grande-Bretagne, éc r i t  à  son am b assa d eu r  à 
Vienne pour  lui p rescrire  de soum ettre  que lques  in d i ­
ca tions aux deux m in is tres  des Affaires é t rangères  de



Russie et d ’Autriche. Je  cite seu lem ent un  passage de 
sa le ttre  p o u r  en ind ique r  le ton et l ’esp r i t  : « A notre  
avis, nul p ro je t  ne d o n n e ra  p ro b ab le m en t  de résu l­
tats sa t is fa isan ts  si son exécution est confiée à  un  
gouverneu r  m u su lm a n  en t iè rem en t  soum is au g o u ­
vern e m en t  tu rc  et com plè tem ent indépendan t  du 
contrô le  é tranger .  Nous suggérons  q u ’il y  a  deux 
a l te rna t ives  à ex a m in e r  : n o m ina t ion  d ’un  gouver­
n eu r  ch ré tien ,  sans a t tache  avec la  péninsu le  des 
Balkans ou avec les puissances s igna ta ires  du  tra i té  
de Berlin, ou m a in t ien  d ’un g o uverneu r  m usu lm an ,  
assis té  d ’assesseurs  eu ropéens.  Nous nous co n ten te ­
rions de voir  ces de rn ie rs  choisis p a r  les deux P u is ­
sances. »

Il suffit, pou r  com prendre  toute la portée  de l ’in ­
te rvention  anglaise,  de con fron ter  le texte de celte 
le t tre  avec celui des Ins truc tions  arrê tées  quelques 
jo u rs  p lus ta rd  à Mürzsteg. Le p ro g ra m m e aus tro-  
russe ,  su r  p resque  tous les points est conform e au 
p ro g ra m m e anglais .  L’Europe cette fois e n t ra i t  dans 
la  voie de l’in te rven tion  directe.

Le p ro g ra m m e de Miirzsteg créait  deux o rganes  de 
contrô le : les agents  civils, et les officiers de g en ­
darm erie .  Les agen ts  civils,  u n  A utr ich ien  et un  
Russe, son t  chargés,  non  pas  d ’ag ir ,  m ais  de contrô­
le r  l’ac tion  du G ouvernem ent turc. Ils doivent suivre, 
com m e son om bre,  l ’inspec teu r  général,  s ’a t tac h e r  à  
ses pas, lui s igna le r  les réform es à faire, écou te r  les 
réc lam a tions  des h ab i tan ts ,  encourager ,  conseiller, 
mais  n o n  pas o rdonner .  Ils peuven t cependan t  
envoyer leurs secréta ires  ou leurs  d rogm ans  p ou r



faire une  enquête ,  m ais  ce tte  enquê te  est tou jours  
faite en présence d ’un fonctionnaire  o ttom an .

L’organ isa t ion  de la g en da rm er ie  tu rq u e  é tan t  
très défectueuse, depuis  long tem ps  les puissances 
conseil laient au G ouvernem ent o t to m an  de faire 
appel à des officiers eu ropéens pour  la réorgan iser .  
Le Gouvernem ent o t tom an  y consen t i t  e t  fit appel à 
u n  général I ta l ien  qui devint le g ran d  chef de la 
réo rgan isa t ion  de la  gendarm erie ,  le géné ra l  Degior- 
gis Pacha .  Au général furen t  ad jo in ts  un  délégué de 
chacune des six g ran d es  p u is san ce s 'e t ,  sous leu rs  
ordres ,  u n  cer ta in  nom bre  d ’officiers. Mais ces offi­
ciers ne com m an d e n t  pas les gendarm es,  ils sont 
seu lem en t  chargés de réo rgan ise r  la  gendarm erie ,  de 
d ir ige r  les écoles d’instruc tion .  Ils n ’on t pas  le pou ­
voir  de d o nner  des ordres ,  ils son t là s eu lem en t  pour 
d o nner  des conseils et d ir iger  l’in s t ruc tion  des gen­

darm es.
Ces a t tr ibu t ions ,  que j e  vous résum e en q u e l­

ques mots , o n t  fait l’ob je t de longues négocia tions.  
Sur chaque m ot on a discuté, su r  chacune  des 
a t tr ibu t ions ,  soit des agents  civils,  soit des officiers. 
On a déb a t tu  long tem ps les ques tions d ’uniform e, 
n o ta m m e n t  la  ques tion  de savoir  si les officiers por­
te ra ien t  le fez ou le ka lpak .

Les officiers, une fois arr ivés  en Macédoine, se 
sont d’abord  réun is  à  Salonique, au to u r  de Degiorgis 
Pacha ,  puis  on  leur  ind iqua  les différentes c ircons­
crip tions où ils d evaien t  surveil ler  la  réo rgan isa t ion  
de la  gendarm erie .  Les officiers français fu ren t 
envoyés à Sérès, les Anglais à Drama, les A utr i­



chiens à U skub, les I ta l iens  à Monastir, les Russes à 
Salon ique .  Les Allem ands re fu sè ren t  de se charger  
d ’un sand jak  : ils n ’envoyèren t q u ’un  seul officier 
à qui fut confiée la  réo rgan isa tion  de l’école de gen ­
darm erie  de Salonique.

Dans l ’esp r i t  du G ouvernem ent turc, ces officiers 
deva ien t  s’en ten ir  un iq u e m en t  à leu r  tâche technique, 
la  r é o rg an isa t io n  de la genda rm er ie .  Mais voici 
q u ’in te rv ien t  u n  é lém en t  nouveau, ce son t les in s ­
t ruc t ions  adressées p a r  M. Constans au  colonel 
V érand , chef de la  m ission  française. Ces in s t ru c ­
tions son t  envoyées le 4 ju il le t  4904, d ’accord avec 
l ’am b a ssa d e u r  d ’A ngle terre  ; elles p resc riven t au 
colonel de se cons idérer ,  au  po in t  de vue technique 
de la  réo rg an isa t io n  de la  g enda rm er ie ,  com m e 
subo rdonné  au  généra l  Degiorgis, m a is  il doit so r t ir  
du  te rra in  techn ique  dès q u ’il es t  saisi d ’une affaire 
tf touchan t  l’œuvre géné ra le  des réform es, e t  l’apa i­
se m en t  po li t ique du pays » ; dans ce cas il dépend  
d irec tem en t  du  G ouvernem ent français par  l’in te r ­
m éd ia i re  de l’am bassade  et du  consu la t  de F rance à 
Salon ique .  Ainsi les officiers dev iennen t u n  vér i­
table o rgane  de contrô le  du G ouvernem ent tu rc ,  en 
Macédoine.

Nous voici donc b ien  en  p résence d ’une in te rv en ­
tion d irecte. Sans  doute  les officiers ne com m an d e n t  
pas  d irec tem en t  la  g en da rm er ie  o ttom ane  ; mais 
ils on t  u n  rôle po li t ique  in d é p en d a n t .  Le pr in ­
cipe de la  souvera ine té  du Sultan  est sauf, m ais  dans 
l’app l ica tion  des réform es,  ses fonctionnaires  ne sont 
plus seuls m a îtres .



Nous nous  achem inons  ainsi,  M essieurs, vers la 
tro is ièm e phase  des réform es,  celle qu i  dure  encore 
à  l’heu re  actuelle. L’ac tion  de la  polit ique anglaise s’y 
fait  de plus en p lus sentir .  Elle se m a rq u e  p a r  la  m u l­
t ip lica tion  des o rganes de contrô le  du  Gouvernem ent 
turc  en  Macédoine et p a r  la p a r t  c ro issan te  prise 
dans  ce contrôle p a r  les q u a t re  puissances qui 
n ’ava ien t  pas signé le p ro g ra m m e de Mürzsteg. Déjà, 
en 1902, M. Steeg, dans son r a p p o r t  à M. Delcassé, 
in s is ta i t  su r  la nécessité  de c réer  un  contrô le finan­
cier,' si on  vou la i t  a r r ive r  à  une réo rgan isa t ion  
sérieuse de la  Macédoine. La note anglaise du 29 sep­
tem bre  ex p r im ait  la  m êm e opinion. Les troub les  
de 1904 é ta ien t  la preuve m an ifes te  de l’insuffisance 
du contrô le exercé par  les agen ts  civils e t les officiers 

de gendarm erie .
D’ai l leurs ,  la  m auvaise  volonté de la Sublime P orte  

et l ’hab i le té  de H ilm i-P acha ,  r e n d a ien t  inefficaces 
et inopé ran tes  les bonnes volontés des agen ts  civils, 
Russe et A utrich ien ,  MM. Dem érik  et de Müller.

Le 17 ja n v ie r  190b, les deux « Puissances de l’e n ­
tente » so u m e tta ien t  à la P orte  un  exposé des réform es 
q u ’elles lui rec o m m an d a ie n t  d ’in tro d u ire  dans l 'a d ­
m in is tra t io n  f inancière de la  Macédoine et do n t  l’ap ­
p lication  devait ê tre  confiée à la  Banque o ttom ane . 
Elles faisaient de l’accep ta tion  de cette réform e une 
cond it ion  « sine qua  non  » de leu r  consen tem en t à 
l’a u g m e n ta t io n  de 3 p. 100 des d ro its  de douane que 
la  Porte  réc lam a it  pou r  couvrir  les frais des réform es. 
Il y a d an s  une  le ttre  de M. Constans au  m in is tre  des 
Affaires é t rangères ,  le 10 m ai,  u n  pe t i t  m em bre  de



phrase  qui en dit long. « Le G ouvernem ent turc, 
écrit-il ,  se sen tî t  servi p a r  les d iss idences qui se 
m a n ifes ta ien t  en tre  les am bassadeu rs .  » Cela fait 
év idem m ent a l lusion à l ’é to n n em e n t  que m an ifes tè ­
r e n t  ce r ta ines  pu issances,  n o ta m m e n t  l ’A ngleterre  
et l ’Ita l ie ,  quand  elles v i re n t  que, c o n tra irem e n t  au 
princ ipe  suivi pour  l’o rgan isa t ion  de la gendarm erie ,  
on ne les appe la i t  pas  à pa r t ic ip e r  aux  réformes 
financières do n t  la surveillance était  réservée aux 
seuls agen ts  civils.  Le G ouvernem ent turc  profita de 
ces diss idences la tentes  p o u r  é laborer ,  d 'accord  avec 
la  B anque o t tom ane ,  un  con tre -p ro je t  qu ’il o p p o sa au  
p ro g ra m m e aus tro -russe ,  q u ’il com m uniqua  à toutes 
les am bassades  et qui reçu t auss i tô t  l’adhésion  de 
l’Allemagne. M. Constans, à ce m om ent,  r e n t r a n t  d ’un 
congé en  Francç, se t rouva  en présence d ’une s i tu a ­
tion  difficile ; il s ’ape rçu t  de la  tension  qui m e n aç a i td e  
dégénére r  en m a len ten d u s  graves.  Il suggéra  à ses 
collègues d ’a b a n d o n n e r  le p ro g ra m m e au s tro - ru sse  
p ou r  se ra l l ie r  au  p ro je t  concerté  p a r  le Gouverne­
m e n t  tu rc  et la  Banque o ttom ane , qui bénéficiait 
déjà  de l’adhés ion  de l’Allemagne, m ais  en  y  a jou­
ta n t  une d isposition .  Il p ro p o sa  une  t ran sa c t io n  in s ­
t i tu a n t  un  contrôle qu i  sera it  exercé non  plus seu le­
m e n t  p a r  les agents  civils des deux « puissances de 
l’en ten te  », m ais  p a r  un  conseil dans lequel les six 
g randes  pu issances in téressées se ra ien t  représen tées ,  
les unes p a r  leurs  agen ts  civils,  les au t re s  p a r  des 
conseil lers  financiers. Ce program m e, la Russie le 
fit sien. Elle le fit adop te r  à  V ienne et tou tes  les 
puissances se t ro u v è ren t  d ’accord pou r  en d em an ­



der l ’appl ica tion  au G ouvernem ent tu rc  (9 mai).
On se trouve alors en présence d ’une longue série 

de négocia tions qui du ren t  tou t l’été de 1905, la  Porte  
fa isan t  une rés is tance  obstinée  au  p rog ram m e des 
puissances,  déc la ran t  q u ’elle es t dans  « l’im poss ib i­
lité abso lue » de l’appl iquer.  Alors u n  fait nouveau 
se p ro d u it  : les puissances, p a s sa n t  ou tre  à son refus, 
no m m e n t  leurs  conseillers f inanciers  et  leu r  en jo i­
gn en t  de se rend re  à le u rp o s te ,à S a lo n iq u e ,  de s’abou­
cher  avec les agen ts  civils e t de com m encer  à m ettre  
l’o rdre  dans les f inances m acédoniennes,  sans tenir  
com pte  de l’opposit ion  tu rque .  C’est là un  précéden t 
im p o r ta n t ;  pou r  la p rem ière  fois on passe form elle­
m e n t  ou tre  à la  volonté de la  P orte  et on exécute 
m a lg ré  elle des réform es. Les conseillers financiers,  
ar r ivés  à  Salonique,  se trouva ien t  fort em pêchés pour  
accom plir  leu r  tâche, H ilm i-Pacha re fu san t  de se 
m e ttre  en  r a p p o r t  avec eux. Le Sultan ,  de son côté, 
le 27 octobre , re je ta i t  une  dem ande  d ’audience col­
lective des am bassadeu rs .  L’heure  vena it  où il f au ­
d ra i t  recourir  à des mesures  de coercition. Sur  la 
proposition  des am b assa d eu rs  des deux « puissances 
de l ’en ten te  », le com te Zinovieff et le ba ro n  Calice, 
m alg ré  l’opposit ion  de l 'Allemagne, qui refusa de 
p a r t ic ipe r  à la m an ifesta tion ,  on  déc ida d ’envoyer, 
d ans  les eaux tu rques ,  une flotte com m andée  p a r  
l ’am ira l  au tr ich ien  Ripper.

L’escadre in te rna t iona le  s ’approcha  de l’île de 
Mételin sa isit  les douanes et les b u reaux  de poste, 
e t  répé ta  la  m êm e opéra tion  à  Lem nos. La Porte  dut 
céder, elle accepta  non  seu lem en t  l’ins t i tu t ion  des



conseil leis  f inanciers,  m a is  aussi le p ro g ram m e 
p ré p a ré  p ou r  eux p a r  les am bassadeu rs ,  le règ lem en t 
réd igé  p a r  la com m iss ion  pour  son p ropre  travail,  
l ’ob liga tion  de renouveler ,  dès cette époque, le con­
tra t  des officiers européens ,  des agen ts  civils, e t  de 
p ro ro g e r  de deux ans  les pouvoirs  de l’inspec teu r  
général.  Elle se c o n ten ta i t  de sauvegarder,  p a r  que l­
ques rése rves  de forme, la  souvera ine té  du S ultan  
et sa d ign ité .  Tel est le rég im e a c tu e l le m en t  app l i­
qué et qui a fonctionné p e n d a n t  tou te  Tannée 1906.

I V .

Il nous  reste  à nous d em an d e r  quels en o n t  été 
les ré su l ta ts  ?

D ’abord ,  cons ta tons  que la  pacif ication  de la  Macé­
doine n ’a  pas été ob tenue.  Les troubles  son t  peu t-  
être  un  peu m oins  sang lan ts  q u ’en 1903. Mais le bilan 
des ren con tre s ,  des a t ten ta ts ,  des assass ina ts  de cette 
année,  es t encore s in g u l iè rem en t  a t t r i s ta n t .

Quelle a été l’œuvre des agen ts  civils e t  des con­
seillers f inanc iers?

Ils on t ce r ta in e m e n t  beaucoup  trava il lé ,  ils on t  
débrou il lé  tou te  cette b roussa i l le  des budge ts  Turcs ,  
e t ce n ’es t pas là  u ne  tâche com m ode .  Leur  œuvre 
n ’est pas négligeable .  Ils o n t  am élioré  des détails  
d ans  le fonc t ionnem en t  de l’ad m in is t ra t io n ,  m ais  
t a n t  que la  pacification ne se ra  pas ob tenue ,  leur  
œuvre re s te ra  inefficace. Il y a  un  désaccord  profond 
e n t re  l’idée que Ton se fait  d ans  l’op in ion  publique ,  
en Macédoine et en Europe ,  de ce que doit être  le



ré su l ta t  des réform es, e t le r é su l ta t  q u ’elles ont en 
effet produit.  En Europe et aussi en Macédoine, on 
ne  voit que la  pacification : su r  place au contra ire  
on  es t p o r té  à p rê te r  une plus g ran d e  im p o r tan ce  à 
des am élio ra tions  de détail .  D’ailleu rs  j e  dois d ire  
que si l’on  in te r roge  les agents  civils e t q u ’on  leu r  
dem an d e  si l’ins t i tu t ion  des conseil lers  f inanciers  
éta i t  nécessaire, ils r ép o n d e n t  volontiers : non. Si 
d ’au t re  par t ,  on  in te r roge  les conseillers financiers 
et  q u ’on le u rd e m a n d e  ce que les agen ts  civils ava ient 
fait  avan t le u r  arrivée, ils sont très portés  à répondre  : 
r ien. En sorte  q u ’en définitive on res te  assez scep­
t ique  su r  celte œuvre des réform es. En  to u t  cas, 
com m en t les popu la tions  M acédoniennes y a t tac h e­
ra ien t-e l les  u ne  im portance ? Le chargé  d ’affaires 
de F rance ,  M. Boppe, écrivait le 10 ao û t  1905 à 
M. Rouvier : « On peu t  penser  que dans  cette la m e n ­
table s i tua tion ,  les Macédoniens se p réoccupent 
bien  peu des réform es annoncées p a r  les pu issances.  » 
Et t r aç an t  u n  tab leau  très n o ir  de la s i tuation ,  il 
a jo u ta i t  : « On n ’aperçoit  guère  d ’issue possib le à 
cette s i tua tion  que  tou tes  les popula tions  en  présence 
dés iren t  modifier, m ais  que chacune ne veu t m odi­
fier q u ’à  son profit exclusif. »

Je  cro irais  volontiers  que l’ac tion  des officiers 
réo rgan isa teu rs  de la  genda rm erie  a  été p lus effi­
cace. Le rôle personne l du  général Degiorgis-Pacha 
a été très  effacé. Il s’est occupé u n iq u e m e n t  de la  
réo rgan isa t ion  technique. Comblé de beaux  t ra i te ­
m e n ts  et de décora tions ,  cet excellent hom m e un 
peu faible écoute peu t-ê tre  trop  volontiers les sug­



g es tions  hab i les  d ’H ilm i-Pacha.  Il n ’en est pas  de 
m êm e de l ’ac tion  locale des officiers européens .  Sur 
p lace, en p résence des  difficultés, des t roubles ,  des 
cr im es, les officiers on t  pu  r em é d ie r  à beaucoup  
d ’abus ,  ils on t  pu  ré p a re r  beaucoup  d ’in jus tices .  
Cependant,  com m e ils n ’on t pas  le d ro it  d é c o m m a n ­
d e r  la  g en d a rm er ie  ni les tro u p es ,  ils o n t  pu  faire 
des enquê te s  u ti les ,  ils n ’o n t  j a m a is  pu  prévenir  les 
a t te n ta ts ,  ou a r r ê te r  les rep résa i l le s  s a n g lan te s  des 
Turcs.

Alors, à  quelle so lution, m e direz-vous, pourra it-  
on  se ra l l ie r  ?

D’abord ,  il en  es t une  q u ’il fau t  é l im iner.  C’es t le 
d é p a r t  des ag e n ts  européens  ou des officiers. Ce 
se ra it  le s ignal d ’un  m assac re  effroyable. Le résu l ta t  
se ra i t  le m êm e si l’on  ob ligeait  les Turcs à  q u i t te r  
la  Macédoine et à  l ’a b a n d o n n e r  aux popu la tions  qui 
l’h a b i te n t  ; les ch ré t iens  se m a ssac re ra ie n t  en tre  eux 
avec la dern iè re  férocité. Il fau t  donc ad m ett re  que 
les différents o rganes  de contrô le  eu ropéen  re s te ro n t  
en  Macédoine.

P eu t-o n  ad m et t re  l’h y p o thèse  d ’une in te rv en t io n  
m il i ta ire  b r u s q u a n t  la  so lu t io n ?

Nous répondrons  : non ,  pas  p o u r  le m om en t .  Si 
une  in te rven t ion  de ce tte  n a tu re  avait  dû  se p roduire ,  
elle se ra i t  venue de Bulgarie , p ro b ab le m en t  en 1903, 
au  m o m e n t  de la  g ran d e  insu rrec tion .  Du m om en t 
où elle ne s’est pas  p rodu ite  à  ce tte  époque il n ’y a 
aucune  ra ison  p o u r  q u ’elle se p rodu ise  au jo u rd ’hui.  
La Bulgarie  es t gouvernée p a r  u n  p r ince d ’une 
h a u te  sagesse po li t ique,  am i de la  paix, conscient



du b r i l la n t  avenir  réservé à son peuple, s ’il s a i t  être 
ra isonnab le  et p ruden t.  Ce n ’est pas  lui qui jo u e ra ,  
su r  un  coup de dé, la fo rtune  de son  pays et de sa 
dynas tie .  Cependant,  il y  a lieu de c ra in d re  l’exas­
péra t ion  du sen t im e n t  public  en Bulgarie.  A la  su ite  
de l’ac tion  très  énerg ique,  ce tte  année ,  des bandes 
Grecques et Serbes et du recul réel de la nat ional i té  
Bulgare en Macédoine, on p eu t  red o u te r  que l’opi­
n ion  pub lique  ne se m anifeste  d ’une façon trop  v io ­
lente et n ’oblige le G ouvernem ent à  une in tervention.  
Ce jou r- là ,  q u ’arr ivera i t- i l  ? Nul ne peu t le dire. Mais 
n ’oublions pas que l’a rm ée  Bulgare est une force ; 
tous ceux qu i l’o n t  vue la ju g e n t  b ien  o rganisée ,  
b ien  outil lée , b ien  d isciplinée. Le jo u r  où se p ro ­
d u ira i t  un  conflit d ans  les Balkans, l’arm ée  Bulgare 
ce r ta in e m e n t  pèserait  d ’un poids très lourd  dans  la  
balance. Mais p ou r  pouvoir  envisager  l ’hypothèse  
d’une  so lu tion  de ce genre ,  qui a u ra i t  l’avan tage ,  
en  cas de succès des peuples  chré tiens ,  d ’ê tre  défini­
tive, il fau d ra i t  cro ire  possible l’en ten te  des diffé­
ren ts  peuples  Balkaniques.  Or, j u s q u ’à p résen t,  cette 
hypo thèse  ne s ’es t pas  réalisée. Les re la t ions  en tre  
laB ulgarie  e t la R o u m a n ie  son t bonnes .  Les deux pays 
son t réu n is  p a r  une com m une  an im osité  con tre  les 
Grecs. Mais il ne fau t pas oub lie r  que la  polit ique 
R oum aine  est souvent influencée p a r  des suggestions 
venues de Berlin, e t  q u ’à  Berl in  on es t to u t  p a r t ic u ­
liè rem en t  pa r t isan  du m a in t ie n  de l’in tég r i té  de la 
Turquie.

E n tre  Belgrade e t  Sofia, on  ava it  pu  croire, l’a n ­
née dern iè re ,  que le rap p ro ch e m en t  s ’opére ra it .



Cette année-ci a dém en ti  cette espérance. Tout sem ble 
a u jo u rd ’hui rem is en  question . E n tre  ces deux pays 
peuplés  p a r  deux b ran c h es  très proches paren tes  
de la  m êm e race,  c’est la  Macédoine qui es t la 
pom m e de discorde. J ’ai causé , là-bas, su r  place, 
avec beaucoup  de Serbes et de Bulgares e t  tous 
m ’ont rép é té  le m êm e a rg u m e n t .  C’es t U skub  qui 
es t  l ’ob je t  de le u r  g rande  querelle  ; chacun  veut 
l’avoir  d ans  son lot en cas de pa r tage .  Or, Uskub 
a p p a r t ie n t  aux Turcs ; la  peau  de l’ours  es t encore 
p a r fa i tem e n t  solide su r  ses os. C’est le m a lh e u r  de 
tou tes  ces popu la t ions  Balkaniques de vouloir  
tou jours  se p a r ta g e r  cette peau  d ’un ours  qui court 
encore  e t  qui a ongles  e t  crocs.

Si donc, nous écar tons  encore com m e im possib le 
p ou r  le m o m e n t ,o u  en tout cas com m e non  souhaitable, 
ce lte  so lu t ion  violente , quelle  so lution res te  donc?

En Orient,  vous le savez, les choses vont tou­
jo u r s  len tem en t .  Voyez p lu tô t  la  Crète!  C’est un  
proverbe  Turc que le d iab le  se mêle tou jou rs  aux 
affaires pressées.  On p o u r ra i t  a p p l iq u e r  ce proverbe 
à toute l ’évolu tion  de la  ques tion  d ’Orient. Offi­
ciers, agen ts  civils, conseil lers  financiers, co n t in u e ­
r o n t  donc leurs  fonctions. Mais com m e il es t  avéré 
que les réform es réa lisées  ne réu ss issen t  pas  à faire  
la  pac if ica tion  en Macédoine, on  se ra  obligé d ’a u g ­
m e n te r  les pouvoirs  des agen ts  eu ropéens,  de c réer  
des o rgan ism es  nouveaux, p a r  exemple, des conseil­
le rs  ju d ic ia ire s ,  q u ’il es t  dé jà  ques tion  d inst i tuer.  
Dans le r a p p o r t  de M. Steeg de 1902, il é ta i t  déjà  ques­
tion de conseillers  jud ic ia ire s ,  a insi que dans  la note



angla ise  du 29 sep tem bre .  Ce se ra  p ro b ab le m en t  l’ob ­
j e t  de la p rocha ine  cam pagne  d ip lom atique  qui se ra  
conduite  par  les puissances. Après les conseil lers  j u d i ­
ciaires , ce sera  au t re  chose. Il y a  des officiers de 
g en da rm er ie  eu ropéens,  pou rquo i n ’y aura it- i l  pas  
aussi des genda rm es  ? Création d ’o rgan ism es  n o u ­
veaux, déve loppem ent des o rgan ism es anciens, a insi,  
peu à peu on arr ive ra  à faire vivre en Macédoine 
toute une série d ’in s t i tu t ions  contrô lées  p a r  l’Europe 
et capables  de d onner  à  ce pays  une  vie nouvelle  
et d ’y ré ta b l i r  l’o rdre  et la  paix. Et puis après, qu an d  
au ro n t  été créés un  p a r  un  les o rganes  d ’un gouver­
nem en t  pa r t icu lie r ,  il a r r iv e ra  peu t-ê tre  que  l’on 
songera  à cou ronne r  cet édifice p a r  la  nom ina tion  
d ’un gouverneu r  chré tien ,  n ’a p p a r te n a n t  ni à l’une 
des popu la t ions  ba lkan iques ,  n i  à  l’une  des six 
g randes  pu issances in té réssées  aux  affaires Macé­
doniennes.  Des so lda ts  ou des genda rm es  eu ropéens  
pou rra ien t lui ê t re  confiés. Ainsi, peu à peu la Macé­
doine, com m e un  f ru it  m û r ,  se d é tac h e ra i t  de l’Em ­
pire o t tom an ,  tou t  en  lui r e s ta n t  a t tac h ée  p a r  un  lien 
de plus en plus faible de vassalité.  Ce se ra it  la m êm e 
évolution  qui s’est p rodu ite  p o u r  la  Roum élie  et qui 
s’achève en ce m o m e n t  p o u r  la Crète. Et,  si un  jo u r ,  
bien  p lus  ta rd ,  a lors  que la pacification se ra i t  com ­
plète, en p le ine  l ibe r té  de se p rononce r  d ans  un sens 
ou dans  l’au t re ,  les popu la tions  ch ré tiennes  de Macé­
doine m an ifes ta ien t ,  d ’une  façon indubitab le ,  leu r  
volonté d ’être  annexées  à l’une  ou l’au tre  des p u is ­
sances b a lkan iques  concurren tes ,  il n ’y au ra i t  plus 
aucune  ra ison  de s’y opposer.



Si les choses se passen t com m e on peut le prévoir ,  
la  p u issance  du  Sultan ,  la so lidité de l’E m pire  o tto­
m a n  n ’en se ron t  pas  d im inuées ,  ou du m oins très  peu. 
Les réform es coû ten t  très cher . Les au tre s  provinces 
de la  T urqu ie  so n t la s se s  de payer  des im pôts  qui son t  
dépensés p ou r  l’am élio ra t ion  des seuls v ilayets  de 
la l toum élie  o r ien ta le .  Songez que n o n  seu lem ent 
tous les revenus des tro is  v ilayets  son t  em ployés 
aux  réform es,  m a is  q u ’encore le tréso r  im pér ia l  doit 
ve rse r  au  b u d g e t  m a cédon ien  80000 livres tu rques  
p a r  mois , c’es t-à -dire  25 m illions de francs p a r  an, 
su r  u n  bu d g e t  qui ne dépasse  pas 300 m illions. C’est 
donc une charge Lrès lourde,  qui se ra  ce r ta inem ent 
d im inuée  p a r  l’au g m en ta t io n  de 3 p. 100 des d ro its  
de douane  que les puissances v iennent,  le 25 avril 
d e rn ie r  (1907), de concéder à la Turquie .  Malgré tou t 
les réform es de Macédoine re s te ro n t  encore une 
lourde  charge  p o u r  les f inances tu rques ,  e t  n ’é ta it  
l’A lbanie, p ays  m u su lm a n  auque l  le S u l tan  tien t  
p a r t icu l iè rem en t ,  parce  q u ’il e s t  u ne  des m eilleures  
sources de r e c ru te m e n t  de l’a rm ée o t tom ane ,  b eau ­
coup  de Turcs se ra ien t  fac ilem ent rés ignés à voir 
la  Macédoine pas se r  ad m in is t ra t iv e m en t  dans les 
m a in s  des ch ré tiens .  Je  me souviens q u ’en Macédoine 
u n  vieux colonel tu rc  me d isa i t  : « Nous n ’avons 
q u ’une chose à faire, c’est de q u i t te r  ces pays où 
il y a  trop  de chré tiens ,  de nous re t i re r  en Anatolie, 
de nous  y  re fo rm er  d’après  nos p ropres  trad itions 
h is to r iques  et re lig ieuses ,  e t  a lors nous re p re n ­
d rons  n o tre  expansion  et, cette fois, nous irons j u s ­
q u ’à. V ienne. ».



V

En définiLive, l’avenir  de la Macédoine dépendra  
su r to u t  de l’a t t i tu d e  des puissances,  e t  leu r  a t ti tude  
en O rient es t condi tionnée p a r  leu r  po li t ique géné­
rale. Il es t donc im possib le de te rm in e r  une  confé­
rence su r  la  ques tion  Macédonienne sans faire un 
peu de polit ique générale ,  du  m oins en fonction de 
la ques tion  d ’Orienl, don t la  ques tion  M acédonienne 
n ’es t que l’un  des aspects.

Aux deux an t ipodes ,  r ep ré se n ta n t  les deux vieilles 
polit iques que nous essay ions de défin ir  en débu tan t ,  
po li t ique d ’in tég r i té  et  po li t ique  d ’in te rven tion ,  
nous  trouvons au jo u rd ’hui l ’Allemagne et l’Angle­
te rre .

C’est l’A llemagne qui jo u e  le rôle de conserva­
trice, de tu tr ice  de l ’E m pire  o t tom an .  Elle y a , en 
ces dern ières  années ,  s ingu l iè rem en t  développé ses 
in té rê ts .  Elle espère  faire survivre l’Em pire  o t tom an ,  
le galvaniser ,  se su b s t i tu e r  à lui p o u r  faire ses che­
m ins  de fer, exécuter  ses travaux  publics  ; elle compte 
y  développer son com m erce e t  y t ro u v e r  un  débou­
ché pour  son industr ie .  Nous avons vu  son rô le  
dans  les affaires de Macédoine. Toutefois je  dois 
no te r  ici m on  im press ion  personnelle .  La supré­
m atie  a l lem ande  à C onstantinople ne m ’a  pas  p a ru  
aussi so lidem ent é tab lie  q u ’on nous l’a d i t  parfois. 
Elle t ien t  en g rande  par t ie  aux  re la t ions  p e rso n ­
nelles du S u ltan  et de l’em p ereu r  Guillaum e II. Elle 
peu t ne pas le u r  survivre. Le Sultan  d isa it  dern iè­



re m e n t  à un  hom m e polit ique frança is  : « 11 es t tou t 
n a tu re l  que je  sois bien  avec l’E m pereur,  pu isque 
seul il m ’a tendu  la  m ain ,  a lo rs  que  to u t  le m onde 
m e to u rn a i t  le dos. » C’est le bénéfice de cette a t t i ­
tude que l’A llemagne recueille actue llem ent.  Il se ra i t  
trop long  d ’é tud ie r  dans  le détail l ’ac tivité écono­
m ique  des A llem ands à Constan tinople ,  e t  d ’en m o n ­
tre r  les po in ts  forts et les po in ts  faibles. Disons seu­
lem en t que, si le chiffre de leur  négoce s’accroît, 
ils son t loin d ’avoir absorbé  toutes les bonnes  affaires 
et que la ;F ra n ce  n o ta m m e n t a encore à C onstan ti­
nople  sa  très  la rge part.  Et qu an t  au  chem in  de fer 
do n t  on  nous  a  parfois m on tré ,  su r  des cartes  sensa ­
tionnelles,  l’in q u ié ta n t  dé rou lem en t  depuis H am ­
b ourg  ju s q u ’au  Golfe P ers ique ,  avec em b ra n ch e m en t  
s u r  S a lon ique ,  j ’avoue q u ’il m ’a tou jours  p a ru  assez 
inoffensif. D’abord ,  il est très loin d ’être  fait. En 
second lieu, s’il é ta i t  fait ,  il ne se ra i t  pas a l lem and, 
car,  p ou r  q u ’il le devint,  il faud ra it  d ’ab o rd  que l’Alle­
m a g n e  co m m en çâ t  p a r  su p p r im e r  l 'Autriche, la Hon­
grie,  les Slaves des Balkans et les Turcs. Eniin , il 
n ’es t  pas d ém o n tré  que beaucoup  de m archand ises  
se s e rv ira ien t  de celte voie longue et coûteuse , pour  
ven ir  de la  vallée de l’E u p h ra te  j u s q u ’en Europe.

A l’an t ipode  de la po ti t ique  Allemande nous  trou ­
vons la  po lit ique Anglaise.

L’A ngleterre  qui fut, nous  l’avons m on tré ,  si 
long tem ps  conservatr ice  de l’in tég r i té  de l’Empire 
o t to m an  et de la  souvera ineté  du S u l tan ,  dont elle 
ava it  fait  l ’une des assises foudam enta les  de sa poli­
t ique, es t devenue la  p ro tagon is te  de la  politique



d 'in te rven tion ,  on p eu t  m êm e dire d ’une polit ique 
nouvelle de d is loca tion  de l’E m pire  o t tom an .  « Qu’il 
soit fort ou q u ’il d ispara isse  » d isen t  les Anglais. 
Nous avons vu les conséquences de cette polit ique 
en Macédoine. Mais c’es t s u r to u t  en Asie q u ’il con ­
v iend ra i t  de les é tud ier ,  si nous en avions le tem ps. 
É tab lie  en Egypte, l ’A ngleterre  favorise, secrè te ­
m e n t  m ais  efficacement, la  révolte Arabe au  Yémen. 
Elle a des intelligences à  la  Mecque ; elle espère 
faire du chérif  u n  chef re lig ieux  quelle p o u r ra i t  
opposer,  au besoin, au Sultan  de Constantinople. Elle 
encourage  la p ropagande  Arabe en Syrie, en Méso­
potam ie ,  où les Turcs ne possèdent plus que les villes 
fortifiées. Un com ité arabe  siège au  Caire sous la 
hau te  pro tec tion  de lord Cromer. L ’inc iden t de Tabah , 
l’année dern ière ,  a été ca rac té r is t ique  de ces ten ­
dances. Dans la T urqu ie  d ’Europe, l’A ngleterre se 
dés in téresse  des affaires, elle refuse d ’y p rend re  par t ,  
ce qui es t un  sym ptôm e grave, q u a n d  il s ’ag i t  d ’une 
n a t io n  aussi com m erçante .  Dans les Balkans, elle 
e n t re t ie n t  des re la t ions  excellentes avec la Bul­
g ar ie  et la R oum an ie ;  à Belgrade, elle a, depuis  un  
an ,  ré tab li  son m in is tre ,  e t  elle a soutenu  la  Serbie 
dans sa résis tance à l’A utr iche .  Enfin on  sa it  com­
m ent,  au jo u rd ’hu i,  l’A ngleterre  cherche à se récon­
cilier avec la  Russie. Après l’avoir  fait  b a t t re  p a r  le 
Japon ,  elle croit le m o m e n t  venu de liqu ider  tou tes  
les vieilles querelles . Si cette en ten te  se fait, ses con­
séquences en  Orient p o u r ro n t  ê tre  considérables. 
La Russie p eu t-ê tre  am enée  à la isse r  se re lâcher  
le pacte  de 1897 avec l’Autr iche et, dans  ce cas,



si la  d is loca tion  de l’E m pire  o t tom an  venait  à se 
p rodu ire ,  elle réc lam era it ,  sans  doute , sa par t .  
Si au  con tra ire  elle m a in t ie n t  le pacte  avec l ’A u­
tr iche,  elle peu t  p en c h e r  vers u ne  com binaison  poli­
t ique  nouvelle, ana logue  à celles des Trois E m p e­
reurs ,  qui a régi l’Europe  après  1871. En dehors  de 
ces deux a l t i tu d e s ,  il n ’y a pou r  la  Russie q u 'u n e  poli­
t ique  d ’effacement ou, com m e on Ta dit, de recueille­
m ent.  P o u r  le m o m e n t  elle reste  fidèle au pac te  de 
1897, avec toutefois une tendance,  que nous avons 
eu l’occasion de no ter,  à  e n t ra în e r  sa p a r tena ire  
vers les so lu t ions  in te rven t ionn is te s ,  préconisées 
p a r  les pu issances  occidentales.  Elle ne fera it  p r o ­
b ab lem en t  pas  une opposit ion  ir réduct ib le  à  une 
indépendance ,  à une au tonom ie  re s tre in te ,  de l a  
Macédoine.

L ’A utriche-H ongrie se ra i t  p ro b ab le m en t  m oins 
fac ilem ent am enée  à  cette so lu t ion  radicale .  Mais 
c’es t su r to u t  à  u ne  an nex ion  de la  Macédoine par  
l’une  des pu issances  ba lkan iques  q u ’elle s’oppose­
ra it .  Elle préfère  en to u t  cas le « s ta tu  quo  » qui ne 
m e t  pas, en tre  elle et la m e r  Egée, u n  Etat nouveau. 
Je  ne  crois guère ,  p o u r  m a  par t ,  à une in tervention  
a rm é e  de l’Autr iche dans les B alkans ni à  cette 
fam euse m a rc h e  su r  Salonique,  q u ’on nous dépe in t  
depuis si long tem ps  com m e un événem ent im m i­
n en t .  La politique au t r ich ie n n e  dans  les Balkans est 
en  voie d évolution. Le rem p lace m e n t  du com te 
Goluchowski p a r  le b a ro n  d ’A eren tha l  est,  à  cet 
égard ,  le signe d ’un  ch angem en t ,  s inon  dans les des­
seins, du  m oins d ans  les procédés. De plus en p lus  il



faudra,  q u a n d  il s ’ag i ra  des ques t ions  orien ta les ,  
d is t in g u e r  en tre  la  po li t ique  de Vienne et celle de 
Budapest .  Il s 'es t  p ro d u i t ,  dans  ces dern ie rs  mois, 
à  Budapest ,  un  m ouvem ent très in té re ssa n t  de r a p ­
p ro ch e m en t  en tre  les Magyars et les popu la tions  
Slaves des bords de la  Save et du Danube. La récon­
cilia tion  en tre  V ienne et Belgrade est en bonne  voie ; 
en tre  Vienne et Sofia les rap p o r ts  so n t  excellents. 
En tou t  cas, ce q u ’on p eu t  affirmer, c’est q u ’il se ra i t  
inexact de se rep ré se n te r ,  com m e on le fait parfois,  
la  po lit ique de Vienne com m e u n  reflet de la  poli­
t ique de Berlin.

P arm i les pu issances  qui v e r ra ien t  sans dép la is ir  
u ne  d is loca tion  par t ie l le  de l ’em pire  O ttom an , il 
fau t  ran g e r  l 'I talie e t  c’est,  à n 'en  pas  do u te r ,  une 
des ra isons de sa bonne  en ten te  avec l 'A ng le terre  et 
de ses difficultés avec l 'Autriche.  T ou te  sa  polit ique 
es t en ce m om en t  dans la  M éditerranée orientale .  
Elle rêve d 'y  succéder à la  Turquie  en T ripo lita ine ,  
et à  la F rance dans  le p ro tec to ra t  ca tho lique .  Enfin 
elle cherche à s ’é tab lir  s u r  la côte A lbanaise de 
l ’A dria t ique ,  p ou r  faire  de cette m er  une « m are  
n o s t ru m  » com m e d isa ien t  les g rands  ancêtres  
la tins .  Elle noue des in te lligences en A lbanie  ; ses 
officiers o n t  ob tenu  le sa n ja k  de Monastir d ’où ils 
peuven t é tab l i r  des re la t ions  avec les chefs A lbanais .  
Elle a une po lit ique active au  Monténégro et en 
Serbie, pays  don t les dynas ties  son t liées p a r  
m ariag e  à la  m a ison  de Savoie. Enfin les I ta l iens 
rêvent volontiers  d 'un  aven ir  p lus b r i l lan t  encore en 
Orient. Il y a eu ja d is  u n  em pire  Latin  de Gonstan-



tinople. L ’Italie ne rêve sans doute pas  de le recons­
t i tuer ,  m a is  si la  Macédoine affranchie appe la it  un  
p r ince i ta lien  à  la  gouverner,  ce prince ne p o u r ra i t - i l  
pas  deven ir  le chef de la Confédération ba lkan ique  ? 
Cette so lu t ion  de la ques tion  d ’O rient es t très net te­
m e n t  p roposée d an s  u n  livre écrit en 1905, sous le 
pseudonym e « un  la t in  » qu i  cache une p e rso n n a ­
li té roum aine ,  e t  in ti tu lé  : une Confédéra tion  o r ie n ­
tale com m e so lu tion  de la  question d 'O r ie n t l . En 
a t te n d a n t  que ce beau rêve devienne une  réalité ,  
l’Italie m ult ip lie  ses écoles, q u ’elle confie toutes 
à des congrégations  relig ieuses.  Elle a  choisi d e r ­
n iè rem ent ,  p ou r  l’envoyer à C onstantinople,  u n  p e r ­
sonnage  m a rq u a n t  du m onde ca tho lique  ita lien, le 
m a rq u is  Im peria li ,  e t  elle profite de la  ru p tu re  en tre  
le Saint-Siège et la  F rance pou r  en tre r ,  avec le Vati­
can, d an s  une série  de « com binazione»  ex t rêm em en t  
profitab les  à  sa polit ique.

Q u a n ta  la France ,  —  et c’es t p a r  là que j e  te rm ine,  — 
nous  avons vu q u ’elle a été sa po li t ique  d an s  la crise 
M acédonienne. Elle a  été a t ten t ive  à  ne pas con tre ­
ca r re r  l’action  des deux « pu issances de l’en ten te  », 
do n t  l’une é ta i t  son alliée. M. Conslans s ’est employé 
u ti lem en t  à  concilier,  su r  le te r ra in  p ra t iq u e  des so lu­
tions, les in té rê ts  russes  avec les visées anglaises ,  
nous avons vu en  quelles c i rconstances.  L 'entente 
avec l’A ng le te r re ,  nous  l’avons vue se m anifes te r ,  
m a is  elle a  su n ’être  j a m a is  en con trad ic t ion  avec 
les in té rê ts  russes .  Toutefois,  nous ferons b ien  de

1 Pion, éditeur, in-12.



p rend re  garde  de ne pas nous  la isser  en t ra îne^  en 
Orient dans  une po lit ique qui p o u r ra i t  devenir  d a n ­
gereuse. Nous n ’avons pas, nous ,  à une  dislocation  
de l’Em pire  o ttom an , le m êm e in té rê t  que peu t avoir 
l’A ngleterre .  Au con tra ire ,  deux m il l ia rds  de cap i­
taux français  engagés en Turquie ,  tou te  une série 
de g randes  affaires a p p a r te n a n t  à des F rança is  ou 
dirigées p a r  eu x ,  à  Gonstantinople et dans  tou t  l’O­
r ien t ,  nous  fon t un  devoir de sauvegarder  l ’in tég r i té  
de l’E m pire  o ttom an .  Ce se ra i t  folie à  nous d ’aider  
à  la  des truc t ion  d ’une m a ison  où nous  avons de si 
gros in té rê ts  et où les F rança is  font ta n t  d ’affaires : 
b an q u es ,  quais ,  chem ins de fer, etc. Grâce au  dévoue­
ment ' des re lig ieux  e t  religieuses frança is ,  no tre  
langue es tp a r lé e  par tou t  dans l’E m pire  o t to m an ;  elle 
Y es t la langue de la civilisation  et reste  encore, 
m algré  tou t,  celle des affaires. Enfin to u t  ce que 
no tre  polit ique in té r ieu re  ne nous a  pas fait perd re  
de no tre  p ro tec to ra t  ca tho lique  est u n  hér i tage  p ré ­
cieux, qu il im p o r te  de conserver .  Nous avons les 
sym path ies  les plus vives p ou r  les vaillan tes  petites 
na t ions  B alkaniques,  mais, il faut b i e n l e d i r e , s i l ’une 
ou 1 au t re  é ta i t  insta l lée  à  Constantinople, à  la place 
des Turcs, nos in té rê ts  s ’en t ro u v era ien t  g ravem ent 
lésés. Ces puissances,  to u t  n a tu re l le m en t ,  voudra ien t 
faire elles-mêmes leurs affaires, tandis  que les Turcs 
préfèrent les la isse r  faire p a r  les au tres .  Nous p o u ­
vons donc d o n n e r  no tre  concours ,  en  Macédoine, 
à une polit ique de réform es efficaces, réelles, même 
a u n e  ém anc ipa t ion  com plété  des popu la t ions  chré­
tiennes, m ais  nous ne pouvons, sans des ra isons



t rès  graves, nous  p rê te r  à  une po li t ique qui abou ­
t i r a i t  à  u n  p a r ta g e  de l ’Em pire o t to m an .  La sa tis ­
faction, si c’en é ta it  une ,  de nous m e ttre  en t r a ­
vers des en t rep r ises  et des in té rê ts  a l lem ands ,  ne 
se ra i t  pas  un  m o ti f  suffisant de nous  p rê te r  à une 
telle po li t ique .  Au c o n t ra i r e ,  reconnaissons que 
l’A llem agne a le d ro i t  de chercher  quelque  p a r t  dans 
le m onde  son expans ion  et n ’essayons pas  de lui 
fe rm er  tou tes  les issues. E t pu isque les fautes trop 
réelles de no tre  po li t ique on t fa i t  de la  ques tion  
M arocaine une q u es t io n  Européenne , une ques tion  
ana logue ,  dans ses g randes  lignes, à la ques tion  
d ’O rient,  m a is  où c 'est nous qu i som m es la « pu is­
sance la  plus in té ressée  » ;  pu isque  nos in té rê ts  s ’y 
t rouven t en opposit ion  avec ceux de l 'Allemagne, 
cherchons  loya lem en t  si nous ne pourrions  pas  déc o u ­
vrir  en O rient la so lu t ion  v a inem en t  poursu iv ie  au 
Maroc m êm e.

Je crois que nous  le pouvons, sans  a b a n d o n n e r  ni 
no tre  alliance, ni nos am itiés ,  m a is  à la condition  de 
n ’en  ê tre  ni les esclaves, ni les dupes. (.Applaudisse­
ments prolongés).



Me s s ie u r s 1,

Vos app laud issem ents  unan im es  me p e rm e t te n t  
d ’adresse r  à  M. René P inon  un  g ran d  com plim en t,  
en  m êm e tem ps que de cord ia les  félicitations. Grâce 
à lui, nous  venons d ’avoir  la  sa tisfac tion  q u ’on 
éprouve à  voir  une question  obscure , trouble ,  con­
fuse, se d éb rou il le r  à  la  lum ière  d ’une claire com pé­
tence.

C’est que les é lém ents  de la  ques tion  son t  te r r i ­
b lem ent complexes, et il est in té ressan t  de les voir  
vivre avec leu r  individuali té  nat ionale  et leu r  carac­
tère b ien  tranché .  Le Bulgare, robuste ,  solide, v isan t 
avec ténacité ,  à s ’em p are r  de l ’aven ir ;  le Grec n e r ­
veux et d ’un patrio tism e exaspé ré ;  le Bulgare tou t  
en muscles, le Grec tou t  en nerfs ; le Serbe han té  p a r  
les souvenirs d ’u n  passé héro ïque  et d 'un  im p é r ia ­
lisme lo in ta in ;  l’A lbanais ,  race de proie, de b r a ­
voure et de violence ; et cette s ingul ière  colonie 
valaque, ces m orceaux de la R oum anie  projetés ,  on 
ne  sa it  pourquoi,  en  pleine Macédoine. Et, à  côté de 
la  b ig a r ru re  chré tienne ,  les é lém ents  m usu lm an s ,  
les Turcs, ca r  on  a peu t-ê tre  trop  oublié qu 'i l  y a 
des Turcs en Turquie.

Pour  se com battre ,  ces g ro u p em en ts  se font a rm e

i. D iscours p ro n o n cé  p a r  A. V andal le 3 m ai 1907.



de toute chose : la relig ion av a n t  tou t,  l’h is to ire ,  le 
passé, la  l i t té ra tu re ,  la langue ,  l’ins truc tion ,  tou t  est 
p ré tex te  à s ’en t re - tu e r ;  il n ’es t pas ju s q u ’à la s ta t is ­
tique ,  cette science q u ’on se figure volontiers  com m e 
essen t ie l lem en t  pais ib le  et m êm e réfr igéran te ,  qui 
ne soit là -bas  une  arm e  m eurtr iè re .  Les chiffres 
s’opposent,  se h e u r te n t ,  se com batten t ,  m è n en t  
une d an se  infernale,  se fon t  a rg u m e n t  de bataille .  
S’il m ’é ta i t  p e rm is  d ’a jo u te r  un  tém o ignage  à  tous 
ceux qui v iennen t d ’être p roduits ,  je vous dirais  q u ’à 
m a  connaissance ,  d 'après  des rense ignem en ts  p o s i­
tifs, au  cours des q u a t re  dern iè re s  années ,  le nom bre  
des assass inats ,  com mis p a r  des chré tiens  su r  des 
ch ré tiens ,  s ’es t élevé à  2.500. Voilà la p laie qui 
sa igne au  flanc de l ’O rien t  européen . D’un jo u r  à 
l ’au tre ,  elle p eu t  gagner ,  s ’é tendre ,  enfiévrer  toutes 
les pass ions  de la  pén insu le  des Balkans, et  vous 
savez com bien  tou te  crise o rien ta le ,  lo rsqu ’elle se 
déclare à  l’é ta t  aigu, r isque de se généraliser  en crise 
européenne.

On a  d i t  que la  question  d ’O rient est su r to u t  une 
ques tion  d ’Occident. C’est expr im er ,  sous une forme 
paradoxale ,  une  vérité ce r ta ine ,  à  savoir  que  les 
in té rê ts ,  les am bitions ,  les g roupem en ts ,  les conjonc­
t ions des g randes  puissances européennes  réag issen t  
con t inuel lem en t su r  le so r t  de l ’Orient et réc ip ro ­
quem ent.

Le jeu  de ces in té rê ts  v ien t  de vous être  p a r fa i te ­
m e n t  expliqué. De cet ensem be, cherchons, après  
M. René P inon , à dégager  l ' in té rê t  français.  A cet 
égard ,  nous  ne pouvons  que nous ra ll ie r  aux  con-



illusions si pleines de sagesse que nous venons d ’é- 
coûter.

P our  ind irect qu 'il  soit,  no tre  in té rê t  dans  les Bal­
k ans  me sem ble évident, c’est d 'em p êch e r  que les 
Balkans e t  l 'O rient ne dev iennen t la  proie des 
g randes  am b itions  co -pa rtagean tes  et qu ’il n 'en  
résu lte ,  p o u r  un ou pour  p lus ieu rs  des em pires  eu ro ­
péens, un  accro issem ent de puissance qui v iend ra it  
rom pre  la pondéra tion  des forces et 1 équilibre 
nécessaire . Cet in té rê t  doit  nous  conduire  à  suivre 
la po lit ique qui nous  é ta i t  indiquée to u t  à 1 heu re  et 
qui po u rsu i t  deux objets ,  en tâchan t  de les conci­
lier  : d ’une par t ,  m a in te n ir  a u ta n t  que possible la 
Turquie  dans ses l im ites  et d an s  son cadre ac tue l;  
d ’au tre  pa r t ,  dans ce cadre p rocu re r  a u ta n t  que faire 
se p eu t  aux nationalités ,  aux g roupes  na t ionaux ,  des 
g a ra n t ie s  de sécurité ,  de progrès  pacifique, opérer,  
en u n  m o t,  des transfo rm at ions ,  des réfo rm ations  

nécessaires.
Oh ! j e  sais b ien  que la  réform e de la  Turquie  c'est, 

en po li t ique ,  la  q u ad ra tu re  du cercle. Des généra­
tions d ’hom m es d ’É ta t  s’y sont acharnées,  s’y  sont 
usées, en  i l lusionnés inconscients ou parfois volon­
taires.  N éanmoins, l 'exemple des résu lta ts  ob tenus  
en  ce r ta ins  endro its ,  n o ta m m e n t  dans  le Lyban, 
ap rès  l’expédition  française de 1860, nous  perm et de 
ne pas  désespérer  en t iè rem ent.  Cet exemple nous 
p e rm e t  d ’en trevo ir  dans  l’avenir ,  grâce à un  long  
effort de volonté et d ’énergie,  la  possib ili té  de do te r  
la  Macédoine, d ’in s t i tu t io n s  au tonom es ,  d ’in s t i tu ­
t ions c o n s t i tu a n t  un  rég im e d ’apa isem ent ,  de sécu-



rite , sous une  ga ra n t ie  in te rn a t io n a le ,  A celte 
œuvre ,  la  F rance peu t  ap p o r te r  un  concours  d ’a u ­
ta n t  p lus  efficace q u 'on  le s a u ra  im par tia l  e t  p ra t i ­
q u em en t  désin téressé. Il es t  à so u h a i te r  que notre 
d ip lom atie  y appor te  un  esp r i t  à la fois de fermeté 
et de m esu re ,  de concilia tion  et d 'indépendance .

Q uan t à  l’op in ion  française, c 'est-à-dire à nous 
tous, je  voudra is  qu elle sen t î t  b ien  ce q u ’est pour 
elle ce que j ’appelle ra is  son devoir de vigilance. 
Chez nous, en  m a tiè re  ex tér ieu re ,  l’e sp ri t  public  se 
com pose trop  so u v en t  d ’en g ouem en ts  m o m e n ta n és  
et de d is trac tions .  Il y  a des ques tions  à  la mode, 
des qu es t io n s  dém odées. Celle de l 'O rient l es t un  
p eu ;  l ’E x trêm e-O rien t lu i fait  to r t .  Bulgares, Grecs, 
Macédoniens, Chrétiens de Syrie et de Palestine , on 
a beaucoup  parlé  de to u t  cela. Place aux je u n es  et 
places aux  ja u n e s  ! (S o u r ir e s .)

On d it  aussi,  e t  non  sans  ra ison , que la F rance a 
beaucoup  et de très g raves affaires su r  les b ras ,  que 
ses in té rê ts  se son t  en quelque sorte  déplacés, « occi­
den talisés  », si j e  puis  dire, localisés spécia lem ent 
dans  l’Afrique du Nord.

Certes, p lus  que  personne ,  je  souha ite  que la 
France  a i t  la conscience, la pass ion  de son rôle afri­
cain. Je  sais aussi que tou t  dans la  po li t ique est 
affaire de com binaisons  et de transac t ions .  Seule­
m ent,  ce que, se lon moi, il fau t  éne rg iq u em e n t  
repousse r  et f lé trir  c ’es t la po lit ique d ’abandon .

Or, en Orient, nous conservons des in té rê ts  consi­
dérab les ,  in té rê ts  m a té r ie ls  et économ iques,  in té rê ts  
m oraux. Je ne recherchera i  pas  ici les répercuss ions



dou loureuses  que peuven t avoir  eu, su r  ces in té rê ts ,  
les phénom ènes  de no tre  po lit ique in tér ieure .  Néan­
m oins, la  F rance reste  en O rien t  p a r  son com merce, 
p a r  ses entreprises, par  ses industr ies ,  p a r  toutes 
ses in it iat ives, par  ses relig ieux, ces adm irab le s  
sem eurs  de l idée française, p a r  ses é tab lissem ents  
d ’instruc tions,  p a r  son expansion  intellectuelle .  Elle 
y res te  p a r  ses trad i t ions  successives : en effet, 
et c’est là un  p o in t  à rem a rq u e r ,  si, à  l’in té r ieu r ,  
nos différentes t rad i t ions  se h e u r te n t ,  là-bas elles 
s 'associen t au  contra ire ,  p ou r  faire a im er  et res­
pec ter  la F rance sous toutes ses faces, la  F rance  de 
tous les tem ps, toute la France, la F rance, pu issance  
ca tho lique,  la  F rance ,  pu issance libéra le ,  na t ion  
douée de ce tte  chaleur,  de cette généros ité  d e c œ u r e l  
d ’àm e qui est le plus pur  de son génie ; douée de cette 
faculté de p ropagande  civilisatrice qui fait  d ’elle par  
excellence, la n a t ion  m iss ionnaire  (Vifs app lau ­
dissements).

De tous  ces é lém ents ,  tâchons qu au c u n  ne pér i­
clite. Je voudrais  que l’opinion, p a r  les m oyens de 
publicité don t elle dispose, p a r  un  éveil con t inu ,  p a r  
de p e rs is tan ts  rappe ls ,  trava il lâ t  à g a rd e r  p o u r  l’ave­
n i r  ce précieux dépôt de ses trad i t ions .  Travaillons 
à  sauvega rde r  là-bas, en  m êm e tem ps que nos in té­
rêts  m atér ie ls  e t  économ iques,  ce quelque chose 
d im pondérab le  et p o u r ta n t  de réel, de lum ineux , 
de ray o n n a n t ,  q u ’on a si b ien  nom m é la g ra n d e u r  
de la F rance en Orient (Applaudissem ents  p ro lo n ­
gés).
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M e s s ie u r s  *,

Vous connaissez tous no tre  ami M. René H enry- 
vous savez quels services il rend  chaque jour à votre 
société. Je  ne d ira i  pas qu 'il  en es t l ’âm e, ce se ra i t  
faire to rt  peut-ê tre  à d 'au tres .  V otre société a ce p r i ­
vilège heu reux  d 'avoir  p lusieurs âm es.  Mais a s su ré ­
m ent,  aucun  hom m e n 'a  apporté  à votre œ uvre  un 
concours p lus actif  et, je  puis le dire, plus in te l l i­
gen t  et plus ingénieux.

Il vous donne  a u jo u rd ’hui une nouvelle preuve 
de son dévouem ent.  Il a  choisi, peut-ê tre  p lu tô t  
accepté, —  je  ne sais com m en t la répart i t ion  des 
suje ts  s ’est faite en t re  vous —  la tâche la plus 
in g ra te ,  parce q u ’elle es t la  p lus  obscure. Il eû t pu 
vous par le r ,  avec non m oins de com pétence et avec 
m oins de peine,  d ’au t re s  ques tions ,  n o ta m m e n t  de 
l ’A utr iche-H ongrie  ou des Balkans. Il a pris  la 
Russie. Or, à l 'heure  actuelle  su r tou t ,  j ’en sais 
quelque chose, par  m a  propre expérience,  il n ’est 
pas d ’étude plus m alaisée parce  q u ’il n ’en est pas  de 
plus complexe.

1 . AUocuüofl p ron o n cée  p a r  M. A. L eroy -B eau lieu , le 
d3 m ai 1907.



René Henry  sa u ra  s’en  t ire r  à son h o n n e u r  et à 
no tre  profit com m e il se tire  de toutes les difficultés 
de ce genre  (Applaudissem ents) .



M e s s i e u r s  e t  m e s  c h e r s  c a m a r a d e s 1,

Entre  —  d’une p a r t  — la po lit ique nouvelle de 
l ’Allemagne, cette polit ique qui dans  une prem ière  
phase ab o u t i t  à A lgésiras,  e t  aussi les « rap p ro ch e ­
m e n ts  » qui se g ro u p en t  et se développent a u to u r  de 
l’en ten te  cordiale f ranco-anglaise et —  d ’a u t re  p a r t  
— les événem ents  qui se p as sen t  depuis quelques 
années  en Extrêm e-O rien t e t  en Russie, il es t au jo u r ­
d ’hui acquis  q u ’il existe une rela tion  d ’effets à cause.

Les deux discours de M. de Biilow en m a tiè re  
m a roca ine  —  l’un  discours de la isser-faire ,  je  dirais 
volontiers  d ’app roba t ion ,  l ’au t re  d iscours d ’in te r ­
vention, p resque  de veto, —- o n t  été p rononcés (on 
l’a  d it  2, on l ’a  r é p é té 3 au Palais-Bourbon) l’un  avant,  
l’au t re  ap rès  la bataille de Moukden et la rec rudes­
cence de la crise russe qui la  suivit.

Comme en une expérience ch im ique  le rôle d ’un 
é lém ent dans  la p roduction  de ce r ta ins  phénom ènes  
est dém ontré  p a r  la suppress ion  de cet élém ent,  de 

m êm e l’util ité de l’al liance franco-russe s ’es t trouvée 
p ou r  ainsi d ire  sc ien t if iquem ent établie du jo u r  où 
para lysée ,  elle a  p a r t ie l lem en t  cessé de p rodu ire  
ses effets.

1. Conférence faite par M. René Henry, le 14 mai 1907.
2. .M. P au l D csehanel.
3. M. Rouvier, président du conseil.



L ’alliance géog raph ique ,  l 'a l l iance con forme à celLe 
« force des choses » p a r  qui A lbert Sorel a si sou­
vent m o n tré  ici les volontés h u m a in es  inclinées vers 
les décisions, l ’al liance t rad i t ionnel le  de la  Franco 
et de la g rande  pu issance  ( à  cer ta ines  époques : les 
g randes  puissances)  m il i ta ire  —  et m il i ta ire  te r ­
restre  —  située à l’au t re  ex trém ité  de l’Europe ,  va- 
t-elle con t inuer ,  r ec o m m en c er  à  jo u e r ,  com m e par  
le passé, son rôle dans la  po li t ique  générale  e u ro ­
péenne et m o n d ia le ?  Telle est, m e semble-t-il,  la 
ques tion  qui s’impose au po in t  où nous en  som m es 
arr ivés  de ces é tudes de po lit ique extérieure .

Avant de répondre ,  il faud ra it  résoudre  deux p ro ­
blèm es de po li t ique ru sse  : le p rem ier  de polit ique 
in té r ieu re ,  le second de po lit ique extérieure .

Et d ’abord  : la  Russie, qui com pte  tou jours ,  ne 
se ra it-ce  que p a r  sa m asse,  m ais  affaiblie 'par la 
g uer re  et su r to u t  p a r  les difficultés in té r ieu res  qui 
la  fo rcen t à se rep lie r  su r  elle-même, va-t-elle 
re t ro u v e r  b ien tô t  sa force, son équil ib re  ?

En second lieu : q u a n d  la  Russie se ra  p le inem en t 
elle-même et p résen te  parm i les pu issances ,  l’a l ­
liance française sera-t-e lle encore  id en t iq u e m en t  ce 
q u ’elle é ta i t  avan t  la crise r u s s e ?  Quelque au tre  
com binaison  1 ne l’au ra -t-e l le  pas  com plétée et fo rti­
fiée. Ou bien, au  con tra ire ,  d ’au t re s  a l l iances- ,  ne 
l’au ron t-e l les  pas  rem placée?

Mais je ne suis  po in t  cha rgé  de résoudre  ce

1. L 'en to n te  ou l 'a llian ce  ru sso -an g la ise .
2. L 'a lliance  a lle m a n d e  ou  m êm e l 'a llian ce  a u s tro -a lle m a n d e , 

l 'a llian ce  des tro is  em p ereu rs .



deuxièm e prob lèm e : j e  ue m ’en occuperai que dans  
la  m esu re  où ses données son t enchevêtrées  avec 
celles du p rem ier .

La « ques tion  russe  » à laquelle  on me dem ande  
de rép o n d re  n ’est po in t une  ques tion  de rap p o r ts  
d ip lom atiques  en tre  des te rm es donnés .  Il s’ag i t  de 
sc ru te r  la  force russe ,  — com m e on  s’est dem andé 
ici, au  su je t  de la m onarch ie  habsbou rgeo ise ,  ce 
q u ’il y a  de réa lité  et ce q u ’il y a  de cauchem ar  dans  
les théories  à la  m ode de la  d is loca tion  et du p a r ­
tage, com m e on s’est dem andé  quelle m enace de 
guerre  résu lte  ac tue llem ent p o u r  1 Europe des asp i­
ra t ions  con trad ic to ires  des É ta ts  ba lkan iques  e t  des 
injustices et m assacres  de Macédoine.

La ques tion  posée est donc celle-ci : la  crise russe  
sera-t-elle bientôt  —  et j ’insis te  su r  le m ot « b ien­
tô t  » — b ie n tô t  te rm inée ? Et d ’abord  —  question  
p réa lab le  — qu'est-ce que la crise russe  ? Et —  avan t 
tou t,  ca r  il es t ind ispensable  d ’aller  ju sq u e - là  — 
q u ’est-ce que la Russie ?

Qu’est-ce que la  Russie !

(1 y a  quelques  années, M. Karel K ram arsch  disa it  
à la  « déléga tion  » au tr ich ie n n e  :

Il y a treize ou quatorze ans que j ’ai été pour la pre­
m ière fois en R ussie. Je l’ai parcourue de Saint-Pélors- 
bourg au Caucase, de Varsovie à la Volga. J’y ai causé  
avec une foule de gens de toutes les nationalités et de 
tou tes les rég ion s..l’en su is alors venu à m ’avouer: « Main­
tenant, je  com prends la Russie m oins qu’auparavant. »

Il est d ’a illeurs  inuti le  d ’a ller  —  com m e p a r  une



m anie  personne lle  — chercher  ju s q u ’en Autriche 
des docum ents  su r  lesquels  é taye r  l’observa tion  
que je veux placer,  et, a u ta n t  que possible, rendre  
sa is issan te  au débu t de cette conférence. Dès la 
p rem ière  préface du p rem ier  volume de l'Empire  
(les tsars et les Russes , n ’avez-vous pas écrit, Mon­
s ieu r  le P ré s id en t  et  che r  m aître ,  vous do n t  en ce 
m o m e n t  la com pétence  m ’effraie en  m êm e temps 
que votre bienveil lance me ra ssu re ,  des lignes 
com m e celles-ci : « L ’espèce de m ystère  qui p lane 
(( su r  la  Russie  et ses des tinées . . .  Le ca rac tère  énig- 
« m a t iq u e  de ses h a b i ta n t s . . .  La difficulté de la 
« conna ître  et de la  com prendre .  » De m êm e, il y  a 
q uelques  jo u rs ,  a lors  que  vous veniez de reven ir  de 
S a in t-P é te rsbou rg  p o u r  ass is te r  à no tre  avan t-der­
nière conférence et que,  cette  conférence te rm inée ,  
nous vous en tou r ions  et vous dem andions  respec­
tu eusem en t  ce que  vous rapportiez  de cer ta in  de 
votre nouvelle en quê te ,  ne nous  répondiez-vous pas, 
avec une  iron ie  u n  peu  tr is te  : « Un po in t  cer ta in ,  
« le seul peu t-ê tre ,  c’est que  là -bas  pe rsonne  ne sa it  
« où l’on va, ni co m m en t  on  y va. »

Quiconque é tud ie  sé rieusem en t et loya lem en t  la 
Russie éprouve un  sen t im e n t  assez ana logue  à celui 
que re sse n t  un  chercheur  an im é  de l’esp r i t  ph iloso ­
ph ique  q u an d  il s ’aven tu re  su r  le te r ra in  m é tap h y ­
sique. C’est u n  ph ilosophe f rança is  co n tem p o ra in ,  
j e  cro is  M. L iard ,  qui a d it  : « L’âm e éc r i t  tou ­
jo u r s  quelque  chose su r  la  page b lanche de l’a b ­
solu. » E t nous  aussi,  su r  la g ran d e  p la ine  b lanche 
p e n d a n t  ta n t  de mois, nous som m es ir ré s is t ib lem en t



poussés  à écrire quelque  chose ; nous voudrions 
savoir y t r a c e r  la form ule qu i  nous  expl iquera i t  la 
Russie. La cur ios i té  scientifique n ’est pas no tre  seul 
m obile .  Nous sen tons  que l’Occident et  l ’Orient de 
l’Europe  son t  so lidaires  : ce que dev iend ra  l’Europe 
dépend ,  en partie ,  de ce que dev iendra  la Russie. 
Nous som m es cur ieux  com m e Européens ,  com m e 
F rança is .  Mais su r .  le seuil de l’E m pire  des tsa rs  se 
dresse  un sph inx  im m ense  et én igm atique.  C’est lui 
qui nous pose la « ques tion  russe  ».

M. WITTE ET M. POBIÉDONOSTZEFF ----  FAÇADE INTACTE

II ,  Y  A  S I X  ANS

L o rsq u ’en 1904 je  me trouvai,  pou r  la  p rem ière  
fois, en face du sphinx ,  la  po lit ique russe  sem bla it  
cons is te r  e ssen tie l lem en t d ans  la lu tte  de M. W it te  
et de M. Pobiédonoszteff. M. W i t te  n ’é ta i t  pas  seu ­
lem en t m in is tre  des F inances,  il é ta i t  inves ti  d ’au­
ta n t  de pouvoirs  q u ’en  eut ja m a is  Colbert. M. Pobié- 
donostzeff, ja d is  successivem ent p récep teu r  de deux 
tsars ,  é ta i t  p ro cu reu r  de Sain t-Synode. M. W i t te  
avait  achevé l ’œ uvre de ses p rédécesseurs  : le budge t 
russe  é ta i t  en  équilibre ; l’o r  é ta i t  revenu . M. W i t te  
te n a i t  e ssen tie l lem en t à  ce que les réserves m é ta l ­
liques ne fussen t pas  exposées à s’épu iser  à nouveau . 
Il che rchai t  à  ce que les im p o r ta t io n s  ne fussen t pas  
p lus  im p o r ta n te s  que les exporta t ions  qui ten d en t  
à  faire en t re r  le n u m é ra ire  dans  le pays. Il voula it  
que l’industr ie  se développât à  côté de l’ag r ic u l tu re ;  
il fa lla it  que ni les m ach ines  agricoles , ni les rails ,



les w agons  et les locomotives du T ranss ibé r ien  ne 
fu ssen t  achetés  au  dehors .  D’où non  seu lem en t  le 
déve loppem en t du cen tre  industr ie l  polonais,  mais 
la créa tion  de cen tres  in dus t r ie ls  nouveaux  en pays 
russe ,  d an s  le bass in  du üonetz ,  dans  l ’Oural,  j u s ­
q u ’a u to u r  de Moscou et de S a in t-P é te rsbourg ,  les 
deux capita les. Je me rappelle  une fin d ’après-m idi 
passée  en tê te-à-tê te  avec M. Pobiédonostzelï ,  e t ses 
p la in te s  : « On va trop vite en Asie e t  011 va trop 
« v ite en  Europe. On se t rom pe de direction . On 
« transfo rm e  les m oujiks  en ouvriers.  On m éconna ît  
« les g ran d es  forces russes : l ’inert ie ,  la passivité .  
« On veu t fa ire  des Puisses des nerveux. On a to rt  
« de copier  l’Europe occidentale.  On d é t ru i t  no tre  
« équilib re .  On accum ule  les forces révo lu t ionnaires  
« ju s q u e  dans  Moscou. »

E t  « le m iro i r  im pér ia l  ref létait  M. Pobiédonoslzeff 
« ou M. W it te ,  su ivan t  que l’une ou l ’au tre  de ces 
« personna li té s  an tag o n is te s  s’ap p ro c h a i t  de l u i 1 ».

Mais tou tes  ces ques tions se posa ien t  dans  l ’a u to ­
cra tie ,  p a r  l 'au tocra tie ,  pou r  l ’autocratie .  Il fallait 
observer  bien a t ten t ivem en t  la  façade en  appa rence  
encore  in tac te  de l’E m pire  absolu ,  bu rea u c ra t iq u e  
e t centralisé p o u r  découvrir ,  avec l’h is to ire  com m e 
guide, que lques  fentes : les fu tures  lézardes. Des 
assem blées  p rovincia les  ava ien t ém is des vœux qui 
n ’ava ien t  pas encore eu ces échos re ten t issan ts  et

1. F o r ln ig h tly  Review , ju i l le t  1901, p. 124, a r tic le  in titu lé  
R uçsia  a n d  lier p rob lem  e t s ig n é  C alchas (V oir : A n n a le s des 
sciences p o litiq u es, m a rs  1902 : L a  cam pagne de C alchas dans  
la  « F o rtn ig litly  Review  » con tre  une en ten te  a ng lo -a llem ande  
p o u r  v n  accord  anglo-russe).



pro longés  q u ’allai t  avoir b ien tô t  la dem ande de 
réform e. Des é tud ian ts  tro u b la ien t  sy s tém a tiq u e m en t  
des rep résen ta t ions  théâ tra les ,  em pêchaien t  de jo u e r  
une pièce an t isém ite .  Mais n ’é ta ien t-ce  pas là ces 
c h ansons  qui si long tem ps m odérè ren t  la m onarch ie  
abso lue  en  F ra n ce ?

LE COURANT LIBÉRAL

Et p o u r tan t ,  le co u ra n t  l ibéral m in a i t  depuis long­
tem ps les fondations du vaste édifice au tocra t ique  et 
b u reau cra t iq u e .  On l’ava it  ape rçu  au  x v iii0 siècle. 
On l’ava it  revu sous Alexandre Ier. 11 s ’é ta i t  étalé au 
g ran d  jo u r  lors de la  guerre  de Crimée et p e n d a n t  
les années  qui su iv i re n t .  Cette époque rappe l le ,  
annonce  p lu tô t ,  d 'une  façon é tonnan te ,  la  période 
actuelle .  A lexandre II, avec une claire vision de la 
s itua tion ,  fait alors une polit ique de réform es, j u s ­
q u ’au jo u r  où l’op in ion  russe dévie p a r  hosti l i té  poul­
ies revendica tions polonaises et où  le tsa r  lui-même 
s’arrê te ,  convaincu que, pou r  co n t in u er  à tran s fo rm er  
l 'Em pire ,  il fau d ra i t  toucher  à l’au tocra tie  E Le jou r  
où il se décide à rep ren d re  la m a rc h e  en avan t,  une 
bom be le m assacre  et d é t ru i t  toutes les espérances 
de liberté. L’évolution  russe  es t arrê tée .  A lexandre  III, 
accum ule  les barrages  et aveugle tou tes  les voies p a r  
où l ’eau  s’efforce de sourdre  ; il charge  tou tes  les 
soupapes .  Et q u a n d  éclate une  g u e rre  qu i  n ’éveille 
pas  plus le se n t im e n t  p a t r io t iq u e  russe  que telle

1. M. A nato le  L eroy -B eau lieu  : E tu d e s  t usses et européennes  
l'em p ereu r A le x a n d re  II.



cam pagne  tonkinoise  ne g ro u p a  au to u r  du d rapeau  
ce r ta in s  de nos p a r t i s  français,  le choc ja p o n a is  fait 
se p réc ip ite r  i r ré s is t ib lem en t  le c o u ra n t  l ibéral en 
to r ren ts ,  en vagues,  en t ro m b e s ,  en co lonnes de 
vapeur .  P ou r  do m p te r  ces flots furieux, p ou r  p r o ­
noncer  le quos ego , il faud ra it  non pas seu lem ent un 
ho m m e de bonne  volonté ,  m a is  un  hom m e d ’É ta t ,  
qui a u ra i t  en m êm e te m p s  la  vision po lit ique d ’un 
A lexandre II et  la volonté de fer d ’un Pierre Ier !

C om m ent a r r iv e r  à classer  les é lém ents  do n t  se 
com pose ce chaos ?

Tentons de p as se r  success ivem ent en revue les 
ques tions  sociales p lus p a r t icu l iè rem e n t  russes ,  les 
ques t ions  na t iona les  non russes ,  les ques tions  re l i ­
g ieuses,  les unes russes  et les au t re s  n o n  russes. Nous 
com prend rons  ainsi co m m en t se son t  accum ulés  les 
souffrances et les m écon ten tem en ts  et nous  a r r i ­
verons au cœ ur m êm e du déba t ,  aux prob lèm es de 
l’au tocra tie  et de la  b u rea u cra t ie ,  à l ’exam en  de la 
s i tu a t io n  actuelle

Il es t  bien e n ten d u  q u ’il ne p e u t s ’a g i r q u e  d ’e squ is ­
ser  vaguem ent des so r tes  de fresques do n t  les tra i ts  
essentiels  p o u r ro n t  seuls être  que lque  peu  précisés.

LES QUESTIONS SOCIALES t 

LE MOUJIK ET LA QUESTION AGRAIRE ' .

11 se ra i t  in s t ru c t i f  e t  p resque nécessaire  d ’é tud ier  
successivem ent d an s  le peuple  russe  chaque  classe,

1. V o ir :  L ’E m p ire  des tsa rs e t les Russes, t. I e t II. — L a



chaque  profession : la  cour, les nobles, les fonc­
t ionna ires ,  les officiers et  les so lda ts ,  les professeurs  
et les é tud ian ts ,  les m a rc h a n d s  q u i  ne son t plus les 
m archands-m ou jik s  d ’autrefois  m ais  b ien  de vérir  
tab les  e t  influents  personnages ,  les ouvriers.  Mais, 
obligés de nous  lim ite r ,  il nous faudra  p a r le r  seu le ­
m e n t  de ceux qui fo rm en t l’im m ense  m a jo r i té  de la  
po pu la t ion  russe  et m êm e de l ’E m pire  des T sars  : les 
p aysans ,  les m oujiks .

Je  les ai vus dans leurs  isbas. J e  m e souviens en 
ce m om en t  du m arché  de Moscou. Je  revois, dans 
N otre-D am e de Kazan, à  S a in t-P é te rsbourg ,  u n  
g roupe  én ig m at iq u e  qui pr ia i t .  Ce n ’est p lus  u n  
éno rm e sph inx  que je  crois m a in te n a n t  apercevoir,  
m a is  to u te  une  fourm iliè re  d ’êtres  m ysté r ieux  qui 
s ’ag i ten t ,  souffrent et  lu t t e n t  dans la partie  la  p lus 
fertile de la  Russie ,  en tre  la  fron tiè re  occ identale  et 
l ’Oural,  en t re  la  rég ion  fo restiè re  e t  la  m e r  ou les 
steppes desséchées du Sud.

Là v iva ien t ,  au  tem ps de l ’aff ranch issem ent des­
serfs, q u a ra n te  m il l ions  de  m oujiks .  On leu r  a 
donné  la  te r re  q u ’on  a ju g é  nécessa ire  p ou r  n o u r ­
r i r  q u a ra n te  m illions de bouches p aysannes .  Or, la 
popu la tion  a augm en té  : c’es t a u jo u rd ’hu i so ixante-  
dix m il l ions  de bouches q u i doivent t ro u v e r  leu r  sub-

crise a gra ire  en  R ussie  : q u a ra n te  ans de p ro p r ié té  collective, 
par M. Georges Alfassa, avec une préface de M. J. Flaeh. — 
L a  crise russe e t la  qu estio n  agra ire , par M. Edouard Blanc 
(C orrespondant, 10 nov. 1906). — L a  R ussie  d e v a n t la  crise  
a gra ire , parM. Alexis Yermolof, ancien ministre de l’Agricul­
ture. — Le m o u vem en t a g ra ire  en  Russie, parM. Maxime ICova-
lewky.   Die G ru n d  P roblèm e R usslands  par M. Marian-
Zdziechowski.



sis tanee su r  une surface restée à peu près la  inèrne. 
Tout le p rob lèm e ag ra ire  es t là, e t  aussi dans ce 
fait que 85 p. '100 des paysans  n ’on t été détachés de 
la  glèbe que pou r  ê t re  englobés dans le m ir  com m u­
niste ,  l ibé rés  de la  tutelle se igneur ia le  que p o u r  être 
soum is au  s ta ros te .

Com m ent ré so u d re  ce p rob lèm e a g ra i re ?
On a proposé d ’am en e r  le m o u j ik  à t i r e r  davantage 

de la  te rre  q u ’il possède. T héo r iquem en t ,  ce tte so lu­
t ion  est excellente. So ixante-d ix  m illions de paysans  
f rança is  p ro p r ié ta ire s  des te rres  no ires  que dé t iennen t 
les paysans  russes  y v iv ra ien t  p resque  d ans  l’ab o n ­
dance. Mais les m oujiks  sont les m oujiks ,  c’est-à-dire 
des p ay san s  qu i igno re ron t  long tem ps  encore l ’ag r i­
cu l tu re  in tens ive ,  l ’épa rgne  e t  le goû t de la lu tte  âpre 
et m é thod ique .  Rappelez-vous le systèm e de Lévine, 
fondé s u r  ses obse rva t ions  de p ro p rié ta ire  explo itan t 
lu i - m ê m e 1. Rappelez-vous une  anecdote  que raûonte  
Sir Mackensie W a l l a c e 2 : la  défaite  de Karl K ar l’ich, 
in te n d a n t  a l lem and  aux  m é thodes  ra t ionnelles  et 
supérieu res ,  m a is  é t ra n g è res  et suspectes  vaincu 
p a r  l ’ine r t ie  d ’un  village de m oujiks .  T ransfo rm er  le 
m ou jik  est une  op éra t io n  à trop  longue échéance

t .  A n n a  K arén ine, tract, fran ç a ise , H ache tte . T. I, p . -156- 
1.65. — « E n  d ehors de  son  ex p lo ita tio n  e t  de ses lec tu res 
h a b itu e lle s , L év ine  e n tre p r i t  p e n d a n t l ’h iv e r  u n e  é tu d e  su r  
l ’économ ie  ru ra le , é tu d e  d a n s  la q u e lle  il p a r ta i t  de ce tte  d o n ­
n ée  q u e  le te m p é ra m e n t d u  tra v a ille u r  e s t u n  fa it a u ss i abso lu  
q u e  le c lim a t e t la  n a tu re  d u  sol. L a sc ience ag ro n o m iq u e , 
se lon  lu i, d e v a it  te n ir  co m p te  a u  m êm e d eg ré  de  ces tro is 
é lé m e n ts .. .  »

2. S ir M ackensie  W a lla c e  : L a  R ussie , c h . I I I .  E x il  volon­
ta ire .



p our  qu 'on  puisse songer  à  m e ttre  ainsi fin à la 
crise aiguë actuelle. —  Il en es t de m êm e de tous 
les systèm es te n d a n t  soit à développer b ru sq u e m e n t  
l ’ac tivité du m oujik  su r  la  te rre  du g rand  p ro p r ié ­
taire, soit à c réer  de tou tes  pièces d ' im p o r tan tes  
indus t r ie s  rura les .

On p ropose  l’é m ig ra l io n  vers les villes. — C’est là 
u n re m è d e  bien  dangereux , peu t-ê tre  p ire que le mal. 
Le m oujik  absorbe à l’us ine  les idées m arx is tes  qui 
se r é f ra c te n t  é t ra n g e m e n t  dans  son cerveau fruste. 
T ou jou rs  a t taché  au  mir, il r e to u rn e  au  village loin­
ta in  p endan t  les époques de chôm age : il es t  le véh i­
cule des germ es révolu t ionnaires .  D au tre  pa r t ,  les 
m asses  ouvrières  qui se cons t i tuen t  deviennent des 
foyers d 'insu rrec tion  au  cœ u r  m êm e de la pu issance 
russe. On l’a b ien  vu en  1905. L’Union des Unions, 
o rgane  cen tra l d ’o rgan isa t ions  syndicales  ana logue 
à  no tre  Confédération  généra le  du  Travail,  avait 
o rganisé  dans to u t  l’E m pire  des grèves successives 
ju sq u e  d ans  les chem ins de fer e t  les postes  : quand , 
à  la suite de l’a r re s ta t io n  du Comité central de 
l ’Union des Unions, la  révolution  éc la ta  à  Moscou, 
les drou jin as  de m oujiks-ouvrie rs  t in re n t  pendan t 
tro is  jo u r s  en  échec les rég im en ts  du  tsa r ,  don t cer­
ta ins  é ta ie n t  suspectés p a r  leu rs  chefs. —  Et puis, 
é t a n t  donnée l’im m en s i té  du  réservoir  paysan , le 
rem ède se ra i t  inefficace. On p ropose  de v ider  u n  
g rand  lac avec un seau  !

A u trem en t  p ra t ique  es t la  so lu t ion  p a r  la coloni­
sa tion  en  Asie. Bien que  l’ém ig ra t ion  sévisse, à force 
de m isère,  dans  p lusieurs  rég ions de l’E urope cen-



traie ,  en Italie, en Espagne, le p a y s a n  occidental es t 
fo r tem en t  a t taché  au  c locher  de son village e t  au 
paysage nata l .  Au con tra ire ,  le m oujik  a de to u t  
tem ps été un  m ig ra te u r  : il a  colonisé la Grande- 
Russie, pu is  la  Russie  m érid ionale .  Il sa i t  qu 'i l  va 
vers une  m êm e im m ense  p la ine  aux hor izons infi­
nis. Le c l im a t  se ra  u n  peu plus chaud  l’été, un  peu 
plus froid l’hiver, m ais  le m êm e. L’isba  de bois q u ’il 
co n s tru i ra  p o u r ra  ê tre  iden tique  à celle q u ’il a b a n ­
donne et qui, dans le m ir  com m unis te ,  é ta i t  to u t  
son  bien. Le co u ra n t  vers l’Asie, in te r ro m p u  p e n ­
d a n t  la  guerre ,  rep rend  plus fort que ja m a is .  La 
rég ion  du  T ra n ss ib é r ien  com m ence à ê tre  sa turée  ; 
m a is  on am én a g e  plus au  Sud les vas tes  pla ines t r a ­
versées p a r  les longues voies d ’O rem bourg  à  Tash- 
kend e t  b ien tô t  de Tomsk à S am arcande .

Toutefois, la g rande masse des m oujiks ,  prolifique, 
tou jours  b ien  supé rieu re  aux q u a ra n te  m illions p r i­
mitifs, n ’en  res te  pas  m oins  a t tachée  à la  te rre  noire 
de la Russie d ’Europe . C’est là, su r  place, que la  p lu ­
p a r t  des m ou jik s  ex igen t q u ’on leu r  donne  la  te rre  
do n t  ils on t  besoin. Au tem ps de l’a ffranchissem ent,  
ils ont reçu plus de cent m illions de déc ia tines ,  —  la 
décia tine v a lan t  u n  peu  plus  d ’un  hectare .  Mais q u a ­
ran te  m illions de décia tines —  rep ré se n ta n t  une 
é tendue  supérieu re  à celle du te rr i to ire  v ra im en t  p ro ­
ductif  français  — o n t  été la issées au Tsar, à l’É ta t,  
aux  barines. Ce son t  ces q u a ra n te  m illions de 
déc ia tines  que réc lam en t  a u jo u rd ’hui les moujiks.

E v idem m ent,  il y a là  du  socialism e ag ra ire  : le 
m oujik  a la  conviction que la  te rre  es t à  celui qu i la



cultive et seu lem en t  à  celui-là. Mais il y a aussi 
a u t re  chose : le m ou jik  réclam e la  te rre  com m e lui 
a y a n t  été volée au  xvie siècle au  profit des ancêtres 
de beaucoup  de ceux qui la  dé t iennen t  au jo u rd ’hui.  
Le p roblèm e ag ra ire  es t posé en Russie u n  peu 
com m e il est posé près  de nous  en Ir lande .  Il y  a 
revend ica tion  de proprié té  et d iscussion  h is to rique .  
Si le m oujik  ob t ien t  gain  de cause et si les socialistes 
d ’Occident ch e rchen t  à en  t i re r  a rg u m e n t ,  il ne  fau­
d ra  p o in t  oublie r  cette différence essentielle  en tre  la 
ques tion  ag ra ire  posée en Russie e t  la  ques tion  
ag ra ire  telle que cer ta ins  cherchen t à  la  poser  en 
France .

Le m o u jik  n ’est pas  seu lem ent convaincu que la 
te rre  lu i a p p a r t ie n t  et  do it  lui revenir.  Il se p e r ­
suade de p lus en  p lus que la  te rre  va  lu i ê tre  don ­
née au p rem ie r  jo u r  :

Une immense espérance a traversé la terre

Il y a quelques sem aines ,  dans la  rég ion  de la  Vol­
ga, un  g ra n d  p rop rié ta ire ,  in q u ie t  de la  to u rn u re  
que p re n n e n t  les événem en ts ,  voula it  à toute force 
vend re  ses terres ,  m êm e à perte . I rr i té  con tre  les 
paysans russes  des environs,  ses ennem is ,  il fit ven ir  
d ’u n  peu plus  lo in  des non -R usses ,  des Mordves, 
et leu r  p roposa  de le u r  vendre  ses dom aines  très  au-  
dessous de leu r  valeur.  Les Mordves refusèren t .  
A près  avoir  va in em e n t  ins is té  sans les éb ran le r ,  il 
vou lu t  conna ître  la  ra ison  de leu r  obstina tion .  Il finit 
p a r  ob ten ir  cette réponse  : « C’est que,  vois-tu, 
« ba r ine ,  on d it  q u ’on  va nous d o n n e r  les te r res



« dem ain .  Alors nous serions bien  sots  de les ache- 
« te r  au jo u rd ’hui.  »

Les p a r t i s  de gauche on t ten té  de décup le r  leurs 
forces en  con c lu a n t  une sorte  d ’alliance avec les 
m oujiks .  Ils ont com pris  q u ’un p rog ram m e c o n s t i tu ­
t ionnel  éta i t  insuff isan t pou r  pass ionner  les masses. 
Ils on t  fait  leu rs  les revend ica t ions  paysannes .  Les 
cons ti lu t ionne ls -dém ocra tes  ou cadets ,  m a ître s  de 
la p rem ière  doum a, o n t  to u t  fait pour  q u ’elle fût non  
se u le m e n tu n e c o n s t i tu a n te  e t u n e  t r ib u n e ,  m ais  aussi 
une  assem blée légis la tive : ils vou la ien t  a r r iv e r  à 
vo te r  une  loi ag ra ire  ; m a is  la  d o u m a  lu t  d issoute 
av a n t  que cette loi e û t  été élaborée p a r  la com m is­
sion. Dans ce tte  com m ission,  tous les pa r t i s  de 
gauche o n t  été d ’accord p o u r  d em an d e r  l 'ex p ro p r ia ­
tion  des te r re s  non  paysannes .  Au profit de qui ? 
Différents sys tèm es é ta ien t  et son t  encore en p ré ­
sence : les uns voula ien t  d o n n er  la  te rre  aux  seuls 
pay san s ,  les au t re s  à  qu iconque  en d em an d e ra  sa 
p a r t  p o u r  la cultiver.  Les uns  vou la ien t  c réer  des 
petites  p roprié tés  ; les au t re s  p a r la ien t  de dom aines 
a p p a r te n a n t  à la  collectivité et pe rpé tue llem en t mis 
à la  d isposition  des cu ltiva teurs .  L’expropr ia t ion  
se fera-t-elle avec ou sans indem nité  ? Les cadets, 
à, la différence des trava il l is te s  et des sobialistes, 
veu len t  que les p ro p r ié ta ire s  so ien t indem nisés .  
Il es t p robab le  que le dem i-éch e c  des cadets à 
la deuxièm e doum a es t dû  en par t ie  à  ce fait  que 
les paysans  o n t  été so ig n e u sem en t  m is au  cou ran t  
des déba ts  p a r  les trava il l is te s  e t  les soc ia l is tes  : 
le m oujik  a  préféré ceux qui vou la ien t lui d o n ­



n e r  la  te rre  à ceux qui vou la ien t  la  lui faire payer .
E n  face des p a r t i s  de gauche  et de ceux des m o u ­

jik s  q u ’ils on t em brigadés ,  le m in is tè re  S tolypine 
a  tenté, p a r  une série  d ’oukases  ren d u s  ap rès  la d is­
so lu t ion  de la p rem ière  doum a et av a n t  les élections 
de rn iè res ,  de résoudre  —  a u ta n t  qu ’on lui en la issa it  
la l iberté  —  la ques tion  ag ra ire .  Il a facilité et  accéléré 
l ’ém ig ra t ion  vers l’Asie. Il a  vendu  aux m ou jik s  les 
quelques  te rres  d isponib les  : « une fra ise dans la 
gueule du loup ». Il a ten té  de développer le c réd it  
foncier et agricole. Il a  com m encé à desserrer ,  à d é ta ­
cher,  à t ran c h er  les mille b ande le t te s  du  m ir  qui ense r ­
r e n t  la m om ie  p a y s a n n e  : excellente m esu re  prise  
p a r  un  h o m m e d ’É ta t  qui cherche  à p rép a re r  l’ave­
n i r ;  m a is  m esure  do n t  les effets ne  s e fe ro n t  v ra im en t  
sen tir  que dans un  tem ps q u ’il faudra it ,  p a r  quelque 
au t re  m oyen  d ’efficacité p lus  im m édia te ,  a r r iver  à 
a t te indre .

En résum é, les m oujiks  re s se n te n t  une  telle faim 
de la  te rre  q u ’ils cons idèren t  com m e leu r  que — le 
g o u v e rn e m en t  leu r  ré s is tan t  —  les sen t im en ts  loya­
lis tes t rad i t ionnels  su r  lesquels ava ien t trop  com pté  
les rédac teu rs  de la  loi électorale se trouven t  b a lan ­
cés, para lysés ,  s inon  détru its .

LES QUESTIONS NATIONALES

On a souvent d it  que les pa r t ie s  o r ien ta les  non  
russes  de l’E m pire  ava ien t  été a isém en t  et com plè­
te m e n t  assim ilées : cela était ,  aff irm ait-on,  fa ta l ,  
leu rs  civilisations é tan t  in férieures  à celle do n t



la  m ach ine  b u re a u c ra t iq u e  russe  es t l’in s t ru m e n t .
Or, les ré su l ta ts  des élections aux  deux p rem ières  

doum as  p ro uven t ,  to u t  au  contra ire ,  que les éléments 
finnois, t a ta r s  et  caucasiens son t m écon ten ts  et 
ré c la m e n t  le u r  d ro it  à la  vie. La p lu p a r t  de leurs  
dépu tés  s iègen t  à gauche.

Vous savez, en  effet, q u ’une des hard iesses  de la 
lo i  é lec tora le  russe  a consisté  à  accorder  le d ro it  de 
vo te  aux  ind igènes  des rég ions  en som m e coloniales 
de l’em pire ,  —  com m e nous  le fa isons d ans  l’Inde et 
au  Sénéga l,  com m e M. J a u rè s  a p roposé de le faire 
en  Algérie p o u r  les Arabes e t  les Kabyles.

A l’Orient de l ’Em pire, ce ne  son t  pas  seu lem ent 
les dépu tés  ru sses  de Sibérie qui ren fo rcen t la  g a u ­
che.

A la  p rem ière  d oum a ,  si le T u rk e s ta n  n ’avait ,  je  
crois ,  eu  le tem ps  de n o m m e r  q u ’un  député ,  un  
m ollah ,  to u t  ceux des députés  du  g o u v ernem en t  des 
s teppes  qu i  a p p a r te n a ie n t  à  un  par t i  s iégea ien t  à 
gauche.  Le dépu té  des tr ibus  nom ades  de Kazan 
e t  de S tavropol é ta i t  in sc r i t  au g roupe  cons ti tu t ion-  
ne l-dém ocra te .

A la  deuxièm e doum a s’est cons ti tué  u n  groupe 
m u s u lm a n  qui com pte  tren te  m e m b res  e t  qui,  sié­
gea n t  en t re  les cadets  et  les trava il l is tes ,  revendique 
l 'éga li té  des droits .

Le Caucase es t de p lus en  p lus  rouge. A la  p re ­
m ière  doum a ,  l’arr ivée de ses dépu tés  a  d é term iné  
la  fo rm a tion  du  groupe  socialiste. Toute cette « Al­
gérie  » si difficilement conqu ise  est m a in te n a n t  en 
p le ine ana rch ie .



D’O rem bourg  et de l ’Oural au  Don, en p as san t  par  
le Térek et le Kouban, les « fidèles Cosaques » son t 
su r to u t  les « libres Cosaques ». Sur  18 dépu tés  q u ’ils 
on t envoyés à la deuxième doum a, 16 ap p a r t ien n e n t  
à la  gauche. Comme le g roupe  m u su lm an ,  le groupe 
cosaque siège en t re  les cadets  et  les trava ill is tes .

Les P etits-R usses p as sen t  p o u r  ê tre  ceux des 
Russes qui on t  l’espri t  le p lus mobile  et le plus in d é ­
pendan t .  Ils son t  souvent rep résen tés  com m e des 
au tonom is tes ,  voire m êm e des sécessionnistes. 
N éanm oins  ils ont — p ro p o rt io n n e l lem e n t  —  élu à 
la  deuxième doum a le p lus  de dépu tés  de la  droite .  
Mais il ne fau t  pas  a t tac h e r  trop  d ’im portance  à  ce 
fait. En effet, la  cause n ’en  est pas seu lem ent et n ’en 
es t peu t-ê tre  pas du tou t que l’é lém ent russe, é ta n t  là  
en con tac t  avec des P o lonais  et des Ju ifs ,  a ressen ti  
que lque  chose d ’analogue  à ce que M. Lavisse 
appelle  « la  sensa t ion  de la  f ron t iè re  ». Il fau t  ten ir  
g ran d  com pte  de ce que, dans cette région, et p res ­
que dans  ce tte  rég ion  seu lem ent,  la  droite  et les 
oc tobris tes  se son t  alliés. De plus,  dans  la  p lu p a r t  
des g ouvernem en ts  hab i tés  p a r  les Petits-R usses,  
les rep ré se n tan ts  des p ro p r ié ta ire s  é ta ien t  plus n o m ­
breux  q u ’ailleurs  p a r  r a p p o r t  aux rep rése n tan ts  des 
villes et  des paysans .  Enfin, il semble que l’in te rv en ­
t ion  et la p ress ion  gouvernem en ta le s  o n t  été d ’au­
ta n t  p lus  acharnées  q u ’une ac tion  con tra ire  é ta i t  
exercée p a r  les é lém en ts  ju ifs  et p o lo n a i s l .

1 .  G é o g r a p h i q u e m e n t ,  s i  o n  é t u d i e  l e s  é v é n e m e n t s  c o m p l i ­

q u é s  q u i  o n t  p r é c é d é  l e s  é l e c t i o n s  à  la  d e u x i è m e  d o u m a ,  o n



Les J u i f s 1 son t  6 à 8 millions. La p lu p a r t  ont un  
cos tum e, une langue  — le ja rg o n  avec sa presse et 
sa l i t té ra tu re .  Il en  est —  su r to u t  parm i ceux qui 
son t  en rich is  et ceux qui occupent des professions 
libérales  —  qu i son t quelques-uns  russifiés et le 
p lus  g ran d  nom bre  polonisés.

Il y a p a rm i eux des conserva teu rs ,  des libéraux  et 
s u r to u t  des adep tes  des socialistes : une des o rg a n i­
sa tions  social istes,  le Bund,  es t exclusivement 
ju ive . En re l ig ion ,  les uns  so n t  « o r thodoxes  », les 
au t re s  non. Les u n s  son t  s ionis tes  : d ’au tre s  son t

c o n s ta te  que  le S ud-O uest s 'e s t la issé  g a g n e r  p a r  la  d ro ite  e t 
les m o d érés ta n d is  q u e  l 'O rien t, le  N ord , e t le  N ord-O uest o n t 
dé fen d u  la  g au ch e . Le fo y e r in te n se  de  la  ré s is ta n c e  des 
g a u c h e s  e s t e n tre  ICazan e t A s lra k a n , d a n s  ce tte  ré g io n  de la  
V o lga  q u i accu e illit ja d is  S tenko  R azine, I 'o u g a tc h e f  e t ta n t  
d ’a u tre s  a g ita te u r s .

L a  d ro ite  se m o n tra  p u is s a n te  e t fu t  p re sq u e  p a r to u t  v ic to ­
r ieu se  en  B e ssa rab ie , à  C herson. en  P odolie  (d o n t les d ép u ­
tés  p a y s a n s  é lu s com m e p a r t isa n s  de  la  d ro ite  p a ssè re n t 
en su ite  a u x  tra v a illis te s ) , en  Y olyn ie (où le m o ine  Iliodore 
fa n a tise  e t o rg a n ise  les m o u jik s) , à  K iev  (où les p a y s a n s , qui 
fu re n t v a in q u e u rs , ne  se d é ta c h è re n t de la  d ro ite  q u ’a u  d e rn ie r  
m o m en t), à  l ’o lta v a . à  O rel, à  Ivalouga, à  T o u la , e t, d ’a u tre  
p a r t , à  M insk, M ohilef, P skof, Y itebsk , S m olensk , N ovgorod . 
ICoursk, ICharkof, V oronège e t T am b o f fu re n t indécis ju s q u ’au  
d e rn ie r  m o tn en t e t le u rs  re p ré se n ta tio n s  so n t p an ach ées. Penza 
a  fo rtem en t in c lin é  à  d ro ite . L a m a jo r ité  des d ép u tés  d ’Orem - 
b o u rg  siège à  d ro ite .

La g a u c h e  e s t p u issa n te  en  T a u rid e . à  E k a te rin o s la v , S tav- 
ro p o l, A s tra k h a n , S a ra to f, S a m a ra , Oufa, S im b irsk , ICazan, 
N ijn i-N o v g o ro d , K o s tro m a , la ro s la v , T v e r, P e rm , V ia tka , 
V o lodga A rk h an g e l, O lonets, S a in t-P é te rsb o u rg , d an s  l’E stho- 
n ie , la  L ivonie, la  C o urlande, à  ICovno. Y iln a  es t p a r ta g é  en tre  
les P o lonais e t  les co n se rv a te u rs  ru sse s  e t G rodno en tre  la  
g a u c h e  e t  la  d ro ite .

1. V o ir : Angoisses e t espérances po lona ises  (C o rrespondan t, 
25 m a rs  1906, passim ).



indifférents à l’idée d ’ém ig ra t ion  vers le te r r i to i re  
ju i f  à rep eu p le r  et aux  vieilles cou tum es ; d ’au t re s  
leu r  son t hostiles.

Ces Ju ifs  son t  soum is à  un  d ro it  spécial et —  sau f  
une petite  m in o r i t é — p a rq u é s  à  l ’Occident de l’E m ­
pire, a r rê té s  p a r  une  ligne dé term inée  p a r  oukases, 
q u ’ils ne peuvent franch ir .  D’où leurs  deux revend i­
cations : l’égalité  des d ro its  e t  la l iberté  d 'a l le r  et 
v en i r  et de s’é tab li r  l ib rem en t  p a r tou t .  Le p ro je t  
S to lypine accorde l’égalité des droits ,  m a is  m a in ­
t ien t  le te r r i to i re  spécial. Le go u v e rn e m en t  russe  
es t acculé à  ce d ilem ne : ou refuser  de d o n n e r  sa tis ­
fac tion  aux Juifs ,  e t a lors  la  puissance ju ive  con t i­
n u e ra  à lu i ê tre  hosti le ,  ou tout accorder  aux Juifs  
et  a lo rs  les m oujiks  e t  les Russes en géné ra l  seron t-  
ils de ta ille  à lu t te r  con tre  des concurren ts  plus p ré­
voyan ts ,  p lus affinés, p lus âpres  au g a in ?  Quel spec­
tacle  pou r  les h is to r iens  qu i  che rchen t à m o n tre r  
d a n s  les événem ents  l’ac tion  de la  Providence ou 
l’existence d ’une  ju s t ice  im m anen te !  J u s q u ’aux  p a r ­
tages de la  Pologne,  la  Russie  ne conna issa i t  pas  la 
ques tion  ju iv e  et les P o lonais ,  nat ion  sém itophile  
p a rm i les na t ions  slaves, la  réso lva ien t  a isém ent.  La 
ques tion  ju ive , à laquelle  la  Russie se m o n tre  inca­
pable de répondre ,  ne peut-elle pas  ê tre  p résen tée  
com m e le ch â t im en t  ta rd i f  mais iné luctab le  de la 
p o li t ique  de C a therine  II?

Vous savez que le t ronçon  russe  de l ’anc ienne 
répub lique  royale  de Pologne es t a u jo u rd ’hui divisé 
en gouvernem en ts  com m e la p lu p a r t  des au tres



rég ions de l ’Empire. Mais on d is t ingue  tou jours  dans 
le langage  co u ra n t  le « royaum e »*, où l’im m ense  
m a jo r i té  de la popu la t ion  est polonaise ,  e t  les « g o u ­
ve rn e m en ts  de l’Ouest a'2, où les Polonais so n t  en 
m ino r i té  p a rm i les L ithuan iens ,  les Russes-Blancs et 
les Petits-R usses.

Un oukase  de '1905 a accordé aux  Po lonais  :
1° La l ibe r té  p re sq u e  en t iè re  du ca tho lic ism e : 

c’est alors  q u ’on  a vu les anc iens  un ia tes  persécutés  
p a r  l ’église o rthodoxe  se déc la re r  en m asses  ca tho li­
q u es  ;

2° La l iberté  par t ie l le  d ’em ployer la  langue  polo­
naise d an s  l’ense ignem en t  : en  fait, dans  les nom ­
b reuses  écoles libres qu i  son t fondées depuis  que l­
que tem ps on ne se se r t  que  du po lonais  ;

3° Le dro it  p o u r  u n  Polonais  d ’acheter  dans  les 
« gouvernem en ts  de l ’Ouest » la  p rop r ié té  foncière 
non  pas encore  d’un  Russe, m ais  d ’un  au tre  Polonais.

Les d ifférents p a r t is  n a t io n au x  polonais  3, —  s u r ­
to u t  les en ten t is te s  ou réa lis tes  d ’une p a r t  e t les 
dém ocra tes  de l’au tre  —  négocia ien t soit avec 
le g o u v e rn e m e n t ,  soit avec les différents p a r t i s ,  
chacun  se d o n n a n t  m a n d a t  d ’o b te n ir  p o u r  les Polo­
na is  to u t  ce q u ’il c roya it  possible. L ’idée al la  
g ra n d is s a n t  que la  n a t ion  polonaise ne pouvait  con­
c lure  un  pac te  quelconque sans o b te n ir  l’au tonom ie

1. C’e s t à  p eu  p rè s  la  p a r tie  de  l ’an c ien  g ra n d -d u c h é  de 
V arsov ie  q u i, an n ex ée  à  l ’E m p ire  des T sa rs  en  1815 com m e 
ro y a u m e , re s ta  n e tte m e n t d is tin c te  ju s q u ’en  1830.

2. De l’O uest p a r  r a p p o r t  a u x  R usses : ils c o m p re n n e n t les 
te r r ito ire s  an n ex és  à  la  R ussie  lo rs des p a r ta g e s  d u  xvni" siècle.

3. V oir Anç/oisses et espérances po lonaises.



du « royaum e ». Le gouvernem en t russe ne voulu t  
pas  en en tend re  par le r .  Au con tra ire ,  les négocia tions 
qui eu ren t  l ieu aux  dern ie rs  congrès  des zemstvos 
tenus  à Moscou en I90o ab o u t i re n t  à  u n  pacte passé 
e n t re  les P olonais  et  le pa r t i  cons ti tu t ionnel-  
d ém ocra te  en form ation  : les Po lonais  so u t ien d ra ie n t  
les revendica tions cons t i tu t ionnelles  des cadets et 
les cadets  ap pu ie ra ien t  la dem ande  polonaise d ’au ­
tonom ie.

Dans la doum a actuelle ,  les Po lonais  fo rm en t un 
kolo  de qu a ra n te -s ix  députés ,  p resque  tous du par t i  
national-dém ocra te .  Ils s iègent en tre  les cadets  et 
les trava ill is tes .  Là ils on t  lié partie  avec les m u su l­
m ans  qui dem an d e n t ,  com m e les P o lonais  des gouver­
nem en ts  de l’Ouest, l ’égalité des droits .  Ils cherchen t 
et a r r iv en t  à  avoir  de p lus  en plus de sym pa th ie  
pa rm i les pa r t is  de gauche.  En  m êm e tem ps ils 
m an œ u v re n t  fort  hab i lem en t de façon à éviter a u ta n t  
q u ’il dépend  d ’eux la d isso lu tion  de la doum a : ils 
veu len t  q u ’elle puisse vo ter  le p ro je t  d ’au tonom ie ,  
dès m a in te n a n t  déposé 1. É ta n t  donnée  la force res ­
pective des pa r t is  de gauche,  de d ro ite  et du cen tre  
dans la  d o u m a  actuelle ,  ils p euven t  dans b ien  des

1. Ce p ro je t a  é té  ré g u liè re m e n t déposé m a lg ré  les v io len tes 
p ro te s ta tio n s  de M . P ourich k iéw itch , d u  g ro u p e  des « v ra is 
ho m m es ru sses  » q u i in v o q u a it les lo is fo n d am en ta le s  de 
l ’E m p ire  e t év o q u a it l 'o m b re  de C a th e rin e  II. On d is tin g u e  
en tre  les affa ires co m m u n es q u i c o n tin u e n t à  re g a rd e r  le 
g o u v e rn e m e n t de  S a in t-P é te rsb o u rg  e t la  d o u m a  e t les affa ires 
spécia les au  ro y a u m e  q u i se t r a i te n t  à  V a rso v ie . 11 y  a u r a  un  
g o u v e rn e u r  à  V arsov ie  e t u n  m in is tre  po lo n a is  à  S a in t-P é te rs­
b o u rg . Des g a ra n tie s  so n t acco rdées au x  L ith u a n ie n s  d u  N ord- 
E st e t au x  P etits-R usses d u  Sud-E st.



cas d o n n e r  la victoire à  ceux avec lesquels  ils vo ten t  : 
ils peuvent jo u e r  le rôle avan tageux  qu i fu t souvent 
celui du Centre d an s  l 'E m pire  a l lem and.

Les L ithuaniens ,  L e t tons  et E s thon iens  s iègent 
à l ’ex trêm e gauche .  S’il es t en t ré  quelques  Alle­
m a n d s  à la  doum a ,  aucun  n ’a été élu  p a r  les p ro ­
vinces b a l t iq u e s 1.

La F in lande  p o u rsu i t  à p a r t  l’expérience du suf­
frage un iverse l  accordé sans étapes aux  fem m es 
com m e aux hom m es. Les anc iens p a r t i s  sont sub ­
m ergés.  Les socialistes son t élus en foule. L a  l iberté  
p récaire  est en  danger.

LES QUESTIONS RELIGIEUSES 2

Le tem ps nous m a n q u e  pour  nous  occuper  et des 
relig ions, la p lu p a r t  liées à une  na t iona l i té ,  qui 
n ’on t aucun  lien  de p a re n té  avec l’o rthodox ie ,  — 
ca tholicism e des P olonais ,  lu th é r ian ism e  des Alle­
m ands ,  etc. —  et du raskol  e t  des sectes.

En octobre à  côté de la  doum a polit ique et sociale 
va se r é u n i r  un  sobor  re lig ieux. Tous les évêques 
orthodoxes et trois  re p ré se n ta n ts  — do n t  deux laïques 
— de chaque go u v e rn e m en t  y siégeront.

■1. D ans le P etersb u rg er H ero ld , M. P o u ric h k ié v itch  a  p roposé  
a u x  A llem ands des p ro v in ces b a ltiq u e s  de p re n d re  leu rs  in té ­
rê ts  en m a in . D ans le N ie tch , le c lu b  lib é ra l de N iga  a  ré p o n d u  
q u ’il é ta it  tro p  a tta c h é  a u x  idées co n s titu tio n n e lle s  p o u r  con­
sid é re r  u n  d ép u té  de  l ’ex trèm e-d ro ite  com m e son  re p ré se n ta n t.

2. L ’E m p ire  des tsars e l les R usses , tom e III.



La ques tion  du p a t r ia rca t  ne se ra  po in t  la  seule 
posée. Depuis q u ’un n om bre  g ran d is san t  de Russes 
de la  gauche,  voyan t dans  cette in s t i tu t io n  du 
p a t r ia rch e  créée p a r  Godounof et abolie p a r  P ie r re  Ier 
un  m oyen  de sépare r  l’Église or thodoxe  et de la  b u ­
reaucra tie  et  de l ’au tocra tie ,  s’en m o n tre n t  p a r t i ­
sans, la droite  y  t ien t  de m oins en m oins .  De plus,  
elle c ra in t  l’élection  d ’un  évêque qu i n ’es t pas 
des siens.

Des Russes de gauche —  com m e le fam eux arch i-  
p rè tre  Petro f  — veulen t ré fo rm er  le clergé e t  su p ­
p r im e r  les règ les  qui en font une sorte  de caste. Ils 
dem an d e n t  que les popes pu issen t  se rem a r ie r ,  q u ’ils 
s ’hab i l len t  com m e tou t le m onde.

Des Russes de d ro i te  — peu de « m o n a rc h is te s  » 
m ais  su r tou t  d ’anciens « s lavophiles  » —  ap p ro u v e n t  
M. Papkof, ancien  g o uverneu r  de Tavaslous en F in ­
lande, qu i  vo u d ra i t  voir  recons ti tue r  le pril iod ,  l ’a n ­
cienne paroisse. D 'après lui, il faut à  to u t  p r ix  in té ­
resse r  les la ïques aux affaires de l ’Église et c réer  
pou r  cela à côté du  pope, qui n ’a  ac tue l lem en t  de 
com ptes à rend re  q u ’à l’évêque, des sortes  de con ­
seils de fabrique.  De m êm e il v o u d ra i t  cons t i tue r  à 
côté du pa t r ia rche ,  un  conseil où les la ïques se ra ien t 
la rgem en t  représentés  : n ’en est-il pas  a in s i  à Cons- 
tan t inop le  et chez les Serbes d ’A utr iche-H ongrie?

A cela les « m onarch is tes  », don t l’a rch ip rê tre  Vos- 
to rgof est un  des p r inc ipaux  por te -paro le ,  rép o n d en t  
q u ’il faut conserver  dans son essence l ’o rgan isa t ion  
synodale  actuelle e t  n ’y in t ro d u ire  aucun  laïque. 
Tenter  de sépare r  l’Église de l ’É ta t  p a r  la re s ta u ra ­



tion du p a t r ia rca t ,  c’es t voulo ir  enlever  au  pouvoir 
po lit ique son  essence orthodoxe  et d ire que l’Église 
se dés in téresse  du ca rac tè re  re l ig ieux  du pouvoir.  
D’au tre  pa r t ,  q u a n d  le souvera in  es t orthodoxe il 
r ep résen te  à  lu i seul tou te  la  société la ïque : n ’est-ce 
pas le cas dans le ro yaum e de Grèce? Mais les 
m onarch is te s  v o u d ra ie n t  que  les évêques, co l labora­
teu rs  de l’au to cra te ,  sachen t  —  com m e il le devra it  
lu i-m êm e —  ro m p re  avec les hab i tudes  b u rea u c ra ­
tiques, a l le r  au  peup le ,  vivre en  com m union  avec 
leurs  ouailles,  en  devenir  les vé r i tab les  chefs m oraux.

l ’a u t o c r a t ie  e t  l a  b u r e a u c r a t ie

Nous voici arr ivés  à  la  clef de voûte du vieil édi­
fice russe  : l’au tocra tie .

Il es t aisé de se rend re  com pte  des idées des « m o­
narch is te s  » russes  : le p r inc ipa l  l ivre de leu r  g rand  
théoric ien  PobiédonostzefT, le Recueil de Moscou  a 
été t rad u i t  en  frança is  sous le t i t re  de Questions re li­
gieuses, sociales et p o l i t iqu es  : p ropos  d'un hom m e  
d ’É t a t l . A ne  cons idére r  que les g ran d es  lignes,  on 
y re trouve  à peu  p rès  le systèm e de Bossuet.  On y  
re trouve  aussi un  m épris  ha ineux  p ou r  les pa r lem en ts  
occ identaux , très ana logue  à  celui qui s ’étale  dans 
les écrits  de nos syndicalis tes  révo lu t ionnaires .

A l’abso lu tim e  sans règ les ,  a n a rch iq u e  en  som m e, 
le t s a r  Nicolas II v ien t de s u b s t i tu e r  un  rég im e cons­
titu t ionne l et  légal : l ’au to c ra te  a form ulé  des règles

1. P a ris , 1891, B a u d ry  e t O ,  éd iteu rs .



q u ’il s’es t engagé à r e s p e c t e r 1. Mais aucun  de ses 
actes ne p or te  a t te in te  au principe au tocra t ique  : il l ’a 
proclamé in tang ib le .  La doum a n ’est n u l lem en t  le 
rep ré se n ta n t  d ’u n  pouvoir popu la ire ,  le défenseur 
des d ro its  du  peuple. Il es t vra i q u ’une in s t i tu t io n  
créée peu t ,  q u an d  elle vit, a r r ive r  p a r  le fait m êm e de 
son fonctionnem ent,  à c réer  u n  droit.

Le so r t  de l’au tocra tie  n ’est po in t lié a celui de la 
bureaucra tie .  Les « m onarch is te s  » son t les ennem is  
ac h a rn és  de la  b u reaucra tie .  P arm i les bu rea u c ra te s  
il en es t u n  g rand  n om bre  qui sou t iennen t  les par t is  
de gauche.

Cette b u re a u c ra t ie  es t une  im p o r ta t io n ,  une  copie 
gross iè re  de l’Occident. Il n ’y a pas eu greffe, a d a p ­
ta t io n ,  m ais  su p e rp o s i t io n  à l’o rg an ism e  russe d ’un  
m écan ism e  grossie r,  au jo u rd 'h u i  dé t raqué .  L’incapa­
cité, la  m alhonnê te té  d ’un trop g ran d  n om bre  de 
bu rea u c ra te s  —  dignes  successeurs  de ceux que 
P ierre  le Grand  fa isa i t  t r a în e r  p a r  des porcs — sont 
a u jo u rd ’hu i trop  connues p o u r  q u ’il soit nécessaire  
d ’é ta le r  ce tte  p laie de la  R ussie  a u x x e siècle.

L’au tocra t ie  bu rea u c ra t iq u e  a d é t ru i t  tous  les 
« corps in te rm éd ia i re s»  nécessaires à l’existence des 
sociétés l ibres, m ais  in supportab les  au x  despotes  
légitim es ou révo lu t ionnaire s ,  m onarques  comme 
assem blées : en  F rance  la R évolu tion  n ’a- t-e l le  pas

1. V-oir l ’é tu d e  an o n y m e  p u b liée  en  1905 p a r  u n  Po lonais. 
Ü 'abord d a n s  le C orrespondant, p u is  en  b ro c h u re  chez A. Le- 
in e rre  ; L a Crise c o n s titu tio n n e lle  en R ussie  i



poursu iv i  l’œ uvre  de ce u tra l isa t io n  à o u trance  e t  
d ’ém ie t tem en t  cé sa rien  com m encée p a r  la  m onarch ie  
f in issan te  et l’E m pire  n ’a-t-il pas  parachevé l’œuvre, 
au  p o in t  que  la  rena issance  de nos collectivités 
ad m in is t ra t iv es  et de nos associa tions économ iques 
et au t re s  es t lo in d ’avoir  pu  s’achever  au  xixe s ièc le?

LA SITUATION INTÉRIEURE AU DÉBUT DE MAI 1907

Je  ne pu is  exposer  ici les événem ents  complexes 
qui o n t  en  tro is  ans  abou t i  à  la  s i tua t ion  actuelle .  Je  
m e garde ra i  de p a r le r  de l ’évolution  et de la  cr is ta l­
lisa t ion  p rogressive  des par t i s ,  de ch e rch e r  à m o n tre r  
co m m en t l’op in ion  ru sse  a  p o u r  a ins i  d ire  passé  de 
l’hom ogène  à l’hé té rogène  : c ’est là  b ien  p lu tô t  o b je t  
d ’art ic les  de revue que  d ’une conférence, m êm e d ’é­
tude .  Je  m e conten te  donc de renvoye r  à  tro is  essais 
que j ’ai fait  p a ra î t re  dans  les Questions d ip lo m a ­
tiques et coloniales  *, e t d ’ex a m in e r  u n  in s ta n t  la 
deux ièm e do u m a  telle quelle  es t ac tue llem en t com ­
posée.

S u r  500 et que lques  députés ,  la  gauche,  cons idé­
r a b le m e n t  accrue,  se com pose de 212 m em b res  : 
112 social istes (dém ocra tes ,  r év o lu t io n n a ire s  et 
populis tes)  et  100 t rava i l l i s te s .

La dro ite ,  à  peu  près  inex is tan te  à la  p rem ière  
d oum a ,  a  72 députés (« m o n arch is te s» ,  «vra is  hom m es 
ru sses  », p aysans  qui se d é tac h e ro n t  p robab lem en t  
s u r  la  ques tion  ag ra ire ,  etc.).

1. N um éro s d u  16 n o v em b re  1906 e t des 1er ja n v ie r  e t 
16 m a i 1907.
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E ntre  la  d ro ite  et lui, s iègent 3ïi oc tobris tes  et 
en tre  les t rava il l is te s  et lui 46 P o lonais ,  30 Musul­
m a n  et 18 Cosaques.

Dans ces de rn ie rs  tem ps,  le pa r t i  cons ti tu t ionnel-  
dém ocra te  s’es t o r ien té  de m oins en m oins à  gauche.  
Le par t i  octobriste ,  en t ra îné  p a r  son chef, s ’est 
dégagé de la  d ro ite .  Ces deux p a r t i s  se son t  r a p ­
prochés. D’au t re  p a r t ,  le m in is tè re  S tolypine qui a 
ren d u  inéligibles, en les pou rsu ivan t ,  la  p lu p a r t  des 
cadets  de la  p rem ière  do u m a  et qui a refusé de « léga l i­
s e r 1 » le p a r t i  co ns ti tu t ionnel-dém ocra te  lors  des der­
nières  é lec tions,  p a ra î t  ch a n g e r  de po li t ique  et 
che rcher  u n  po in t  d ’appu i du côté du cen tre  en  for­
m ation ,  dans lequel il s e ra i t  ind ispensab le  d ’a r r iv e r  
à faire en t re r  les Polonais ,  les Cosaques et les Musul­
m ans .  M aisbien  des susp ic ions,  des d ivergences et des 
m a le n te n d u s  r e n d e n tc e t te  évolu tion  p ro b lém atique .  
M. S to lyp ine trouverai t ,  d ’a i l leu rs  des adve rsa ires  
réso lus  p a rm i p lusieurs  de ses collègues et il es t dou ­
teux  q u ’il o b t ienne  du tsa r  tou te  l iberté  d action. Deux 
n o m in a t io n s  récen tes  ne m on tren t-e l le s  pas  com bien  
la  d ro ite  est encore pu issan te  d an s  les m in is tè re s  et 
à  la  Cour : M. Akimof, m onarch is te ,  a  été nom m é 
prés iden t  du  Conseil de l’E m pire ,  do n t  le p rés iden t  
é ta i t  j u s q u ’ici u n  m odéré ,  et  M. P ikhno ,  r é d a c te u r  du 
Kiev lan ine ,  p r inc ipa l  o rgane  des « vrais hom m es 
russes  », polémiste et lu t te u r  qui ne peu t pas ne pas 
exercer  une  influence p a r to u t  où il se trouve, a été 
nom m é m e m b re  de ce Conseil. Et puis la ten ta t ive  de

1. Questions diplom atiques e t coloniales, 1G mai 1907, p. 649.



M. Stolypine n ’est-elle pas  bien  ta rd ive  au  m om en t  
où les m asses  électorales p a ra issen t  de plus en plus 
a t t i rée s  vers  les p a r t ies  d ’ex trêm e-gauche  et d ’ex- 
t rêm e-dro ite  ?

Ceux qu i so u h a i te n t  que la  deuxièm e d o u m a  —  plus 
sage ju s q u ’ici que la p rem ière ,  bien  que com posée 
d ’é lém ents  p lus  v io lents  — subsis te ,  o n t  en tre  les 
m a in s  une  a rm e  défensive con tre  la  d isso lu tion  non  
suivie de nouvelles élections. En effet, s’il est p ro ­
bab le  que le bu d g e t  se ra  voté p a r  la  do u m a  et que le 
gouvernem en t  se trouvera  ainsi d isposer  régu l iè re ­
m e n t  p e n d a n t  un  tem ps des ressources  nécessaires  à 
la  vie cou ran te ,  il p a ra î t  bien  p robab le  que l’Empire 
ne p o u r ra  pas  vivre indéfin im ent sans em prun t .  Or, 
é ta n t  donné  l’é ta t  d ’esp r i t  de l ’Occident, on  se ra  
obligé, si on veu t  que l’e m p ru n t  réussisse ,  de faire 
vo te r  l ’e m p ru n t  p a r  la  doum a. A ce m om ent,  il f a u ­
d ra  q u ’il y a i t  une  doum a et la  doum a p o u r ra  poser 
ses conditions.

La dro ite  hosti le  à la d oum a p a ra î t  d isposer  ac tue l­
le m en t  d ’une  a rm e  offensive : il sem ble b ien  que le 
go u v ernem en t  p eu t  com pte r  s u r  l’arm ée .  On n ’en  est 
plus au tem ps  du  soulèvem ent de Sébas topol et  des 
hés ita t ions  de Moscou. Même depuis  l’époque  où la 
m ajo r i té  fidèle des troupes  a rép r im é  les soulève­
m e n ts  révo lu t ionnaire s  de Sveaborg et deC ro n s tad t ,  
la  d isc ip line a  été plus com plè tem en t  res ta u rée .  A 
dro ite ,  on ne songe pas sé r ieusem en t  à  su p p r im e r  
tou t  rég im e re p ré se n ta t i f  m ais  à modifier la  loi élec­
tora le  : on  vo u d ra i t  que ch a q u e  classe envoyâ t ses 
re p ré se n tan ts  d is t incts  à  S a in t-P é te rsbou rg  et que le



rôle des p ro p r ié ta ire s  fonciers fû t  a u g m en té  par  
r a p p o r t  à  celui la issé aux  paysans  e t  aux  villes. Il 
es t  v ra i  que  là  on  se h e u r te  à  un  obstacle q u ’il n ’est 
pas  aisé de to u rn e r  : le tsa r  a donné sa p aro le  que la 
lo i électorale  ne s e ra i t  modifiée q u ’avec le concours 
de la  doum a.

Gorki a  éc r i t  que « la  vie avec ses to u rm en ts  et sa 
« beau té  es t une  lu t te  en tre  le Rouge, rad ieux  che- 
« va l ie r  de la  vé r i té ,  et le Noir,  m o n s t re  de la  ty ran -  
« nie ». Il v o u d ra i t  que n ’ex is tâ t  pas  « le Gris,  m ono- 
« tone et m e sq u in ,  d o n t  l’âm e est le siège d ’un 
« c rap au d  v isqueux ,  la  bana l i té  ». C’es t là  une  opinion 
de l i t té ra te u r ,  d ’ar t is te .  Pareil le  théorie  n ’est pas 
défendable  en po li t ique  : on  y cherche l’équilib re  ; 
on  y ten te  la  syn thèse  ; on y fait  de la  vie. C om m ent 
co n d a m n e r  la  Russie à  u n  choix en tre  la  t e r r e u r  
rouge  et à la te r r e u r  no ire  ou b la n ch e  !

Si les Russes a r r iv a ie n t  à m e t t re  fin à la crise 
ac tuelle  et  à fa ire  coexister  dans  l’o rd re  et la  ju s t ice  
le t s a r  et  la  Douma, les Russes et les no n -R u sse s ;  
s ’ils a r r iv a ie n t  à s ’a t ta c h e r  à ces deux  idées qui de 
p lus  en  p lus m e p a ra is se n t  liées p a r tou t ,  m a is  en 
Russie peu t-ê tre  p lus  q u ’ailleurs ,  l ibe r té  et fédé ra­
lism e —  oh ! alors  les Russes p o u r ra ie n t  ê tre  t r a n ­
quilles ! Il en est p a rm i eux qui veu len t  é to n n e r  le 
m o n d e  : ils y se ra ien t  arr ivés  p lus sû rem e n t  q u ’en 
te n ta n t  d ’inven ter  et  d ’a p p l iq u e r  des systèm es élec- 
to raux  ou sociaux é t ra n g es .  A lors le poète  p o u r ra i t  
s’a d re sse r  au tsa r  et lui d ire en  to u te  vérité  :

Tsar, regarde tourner le globe dans ta main.



Alors il s e ra i t  tem ps de p rononce r  —  efficacem ent 
ce tte  fois —  le m o t d ’équité  j u s q u ’ici p la to n iq u e m en t  
mêlé aux  d ém o n s tra t io n s  f ranco-russes  et de façon ­
ne r  l’ébauche  encore si gross iè re  q u ’es t a u jo u rd ’hu i 
l’E urope .  Alors p o u r ra i t  enfin  sé r ie u se m en t  com ­
m en ce r  cette période d ’ac tivité féconde de l’al liance 
franco-russe  que le N ovoié  Vrèmia  m e rep rocha it  il 
y a q u e lq u es  années  de ne pas  c ro ire  im m éd ia te m en t  
possible.

Mais je sais  que l’équ il ib re  auque l j e  rêve en ce 
m o m e n t  n ’existe guère  dans  la  vie. Dans le m onde  
social, to u t  est m ouvan t,  cha n g ea n t .  E n tre  les deux 
pôles à inégale  d is tance  desquels  se t ransfo rm e  
chaque  société, il f au t  avo ir  une  préférence.

L ong tem ps j ’ai cru  que la  Russie deva it  ê tre a u to ­
c ra tique  ou  ne pas  être. J ’ava is  vu d ans  l’h is to ire  la 
g ra n d e  Serbie, la  Bohème d ’av a n t  la M ontagne b la n ­
che, la  Po logne des p a c ta  conventa  e n t re r  d ans  le 
vaste c im etiè re  où les na t io n s  slaves se co u ch en t  à 
côté des libe r tés  qu i  les o n t  ten tées  et perdues .  Il 
m e sem b la it  que ce n ’é ta i t  pas  l ’E m pire  des Tsars —  
si hétérogène —  qui p o u r ra i t  le p rem ie r  te n te r  vic­
to r ie u sem e n t  l’expérience au  cours  de laquelle  tous  
les au t re s  o n t  succom bé. Je  m e d isais  aussi que 
la Russie du xxe siècle es t  trop  je u n e  p o u r  m e n e r  la 
vie d ’u n  É ta t  a rr ivé  à  sa  m a jo r i té .  Si les n a t io n s  de 
l’E urope  occidentale  so n t  au  xxe siècle, la  Russie es t 
lo in  d ’y ê tre  arr ivée  : c’es t de p lu s ieu rs  cen ta ines  
d ’an n é es  que d ev ra i t  r e t a rd e r  son  ca lendrie r .

P uis  j ’ai c o n s ta té  q ue  l’au to cra t ie  cen tra li sée  et 
b u rea u c ra t iq u e  avait  é té incapab le  d ’a s su re r  la  pu is­



sance de l’Em pire ,  —  ce qui é ta i t  p o u r ta n t  sa p r in ­
cipale ra iso n  d ’ex is te r.  Cette au tocra t ie  ne p a ra is ­
s a i t  pas  capable de se ré fo rm er  elle-même e t  ne 
sem bla it  pas  le vouloir. D’au t re  pa r t ,  si la Russie n ’a 
pas  vécu et souffert les m êm es siècles d ’a p p r e n t i s ­
sage que les na t io n s  occidentales, elle est,  q u ’elle le 
veuille ou non ,  en contac t avec ces na t ions .  Or 
a u jo u rd ’hui,  avec les m oyens  m ult ip l ié s  e t  perfec­
tionnés  de diffusion de la  pensée, il n ’es t pas  pos­
sible —  quels  que  so ien t  les sys tèm es  de douane  et 
de c e n s u r e —  de b â t i r  une  m ura i l le  de Chine capable 
d ’a r r ê te r  ces im pondérab le s  don t o n t  dû  u n  j o u r  ou 
l ’au t re  te n i r  com pte  les po li t iques  les p lus réa lis tes .  
Un seul exemple : on  p eu t  rég le m en te r  e t  co m p ri­
m e r  les un ivers i tés  ; on  peu t  re fu se r  à  te lle ou telle 
ca tégorie  de su je ts  du tsa r  le d ro i t  de deven ir  é tu ­
d ia n ts ;  on  ne  p eu t  pas  em pêcher  de p a r t i r  pour  
l’Europe  les « o iseaux  de p a s sa g e »  qui se son t  depuis 
peu  a b a t tu s  su r  la Sorbonne , su r  les un ive rs i té s  
su isses e t  que lque  j o u r  r e v ie n d ro n t  dans  l’Em pire  
ap rè s  avo ir  reçu une  em p re in te  indélébile .  La Rus­
sie se t rouve  obligée à faire  un  form idab le  bond  en 
avant.  Je  com m ence  à  croire  q u ’elle en  es t capable  
depuis  que j ’ai pu m ieux  co m p ren d re  à l’universi té  de 
P rague ,  à l’un ivers i té  de Cracovie, à  l’universi té  de 
Belgrade, à Sofia, à  Z agreb ,  tou t  ce q u ’il y  a de 
bonne  in te n t io n ,  de vo lon té  e t  d ’esp r i t  m o derne  et 
to u rn é  vers  le p rogrès  d ans  les je u n e s  généra tions  
slaves. Si ta n t  d ’É tats  slaves on t  succom bé dans  
l ’h is to ire ,  le xixe siècle n ’a-t-il pa s  vu la  superbe  
ren a is sa n ce  des na t ions  s laves?  Et puis, je  n ’ai pas



été indifférent à ce tte  co n s ta ta t io n  que les sy m p a ­
th ies  de la m a jo r i té  des Slaves d ’en dehors  de l’E m ­
p ire  des Tsars,  —  la  p lu p a r t  touYnés avec une  affec­
tueuse  anxié té  vers la  n a t ion  ru sse  —  von t su r to u t  
aux  p ar t is  de gauche.  Enfin p o u r  nous F rança is  il es t 
une  au t re  ra iso n  de so u h a i te r  la  cons t i tu t ion  d ’une 
Russie l ibérale e t  fédéralis te  : c 'est  que  cette Russie- 
là , é ta n t  données  les façons de voir de la  p lu p a r t  de 
ceux qu i lu t te n t  p ou r  elle, se ra i t  —  p a r  la  force des 
choses e t  toute cons idéra t ion  de sym path ie  m ises  à 
p a r t  —  portée  à s’en ten d re  n o n  avec Berlin , m ais  
avec P aris .

COMMENT LE PROBLÈME EXTÉRIEUR DÉPEND EN PARTIE 

DU PROBLÈME INTÉRIEUR RUSSE

P a rm i  les Russes de gauche  — je  ne par le  pas  de 
ceux d ’ex trêm e-gauche —  et pa rm i les Polonais cette 
idée es t t rès  répandue  que le tsa r  a u ra i t  accordé 
beaucoup  p lu s  s’il n ’en ava it  pas  été em pêché p a r  
des influences extérieures ,  é t ra n g ères .  Je  ne veux  
pas  rec h erch er  ici si ce lte  conviction est fondée. Je  
m e suis  fait une  op in ion  su r  ce po in t .  J e  ne  ch e r­
chera i  pas  à l’expr im er .  L ’im p o r ta n t  es t que la  con ­
vic tion  d o n t  je vais p réc iser  l’im p o r ta n ce  et la  portée  
p a r  que lques  exem ples existe. Elle est p a r  e l le-m êm e 
une  idée-force.

V ers  la fin de 190o, à u n  des congrès  des zemstvos 
te n u s  à  Moscou, u n  officier russe  en un iform e se 
to u rn a  vers les délégués po lona is  p rése n ts  et  leu r  d it  
que les Russes en  av a ien t  com m e eux assez d 'une



opression  qui ava it  sa  cause à l ’é t r a n g e r e t  q u ’il fallait 
s ’a t ten d re  à voir  reven ir  les jo u rs  de G runw ald ,  —  
G runw ald ,  T annenberg ,  la g rande  défaite auxve siècle 
de l ’o rd re  teu ton ique ,  un  des deux ancê tre s  de l’É ta t  
p ru ss ien ,  p a r  les Polonais ,  les L i thuan iens ,  les 
Tchèques  et les Russes !

E n  décem bre  1905, à  Cracovie, M. Zdziechowki 
m ’a  raco n té  les efforts q u ’il ava it  faits p o u r  ob ten ir  
d ’un  m in is tre  russe  t r è s  en  vue le re t r a i t  de certa ines  
m e su re s  vexato ires  et inu ti les .  Il lu i fut tex tue l le ­
m e n t  r é p o n d u :  « L ’a rg u m e n t  p r inc ipa l  co n tre  vous 
« est que  le g o u v e rn e m en t  a l lem and  trouve ces 
« m e su re s  ind ispensab les .  »

Il y a que lques  jo u r s ,  le m in is tè re  avait  dem andé  
à la  d o u m a  de vo te r  le c o n t in g en t  m il i ta i re .  C’é ta i t  
une q u es t ion  cap ita le .  On d isa it  que si le con t in ­
gen t  n ’é ta i t  pas  voté la  do u m a  se ra i t  d issou te .  
Or, le m in is tè re  ne  fu t v a in q u e u r  que grâce à 
l ’ap p o in t  que lui fo u rn i re n t  les voix du  kolo po lo­
nais .  Et que d it  a lo rs  M. Konits ,  o ra te u r  du kolo  ? 
Il déc la ra  que  les P olonais  v eu len t  u n  E m pire  des 
Tsars  fort e t  a rm é  afin que  ce t  E m pire  so it  so u s­
t ra i t  à  tou te  ac tion  exercée de l’ex té r ieu r  par  
l ’é t ra n g e r .

Je  sais bien que  les P o lonais  o n t  été froissés p a r  
la  façon do n t  n ous  les av ions oubliés  j u s q u ’à  ces 
de rn ie rs  tem ps et aussi p a r  la. po li t ique suivie en 
F ra n ce  en  m a t iè re  re l ig ieuse .  La g auche  russe  nous 
pa rd o n n e  difficilement l’in t im ité  de n o tre  répub lique  
et du  tsa r ism e  et s u r to u t  le d e rn ie r  e m p ru n t  en 
par t ie  souscri t  en F rance  au  m o m e n t  d ’Algésiras.



Mais ce son t  là  effets passagers  qui d isp a ra isse n t  au 
m o m e n t  décisif.

D’au t re  par t ,  au  con tra ire ,  lo rsque  deux au tocra ties  
son t  voisines, lo rsque  l’une veu t s’a t ta c h e r  l ’au t re  
e t  lui fait  des avances e t  lo rsque  l’au t re  es t aux  
prises avec des difficultés q u ’elle n ’arr ive  pas  à  su r ­
m o n te r ,  ces deux au to cra t ies  so n t  b ien  près de s ’al­
lier.

Enfin une  des causes de la  longue al liance  russo- 
p ru ss ie n n e  qu i va  p re sq u e  sans  in te r ru p t io n  du 
xvm e siècle au  règne  d ’A lexandre  III es t la  so lidar i té  
ex is tan te  en tre  co p a r tag e an ls  de la P o lo g n e .  Le jo u r  
où la  Russie acco rdera i t  l ’a u to n o m ie  au  « ro y a u m e »  
e t  la  l iberté  aux  Polonais ,  la Pologne se ra i t  une  
cause  non  p lus  d ’a l liance ,  m ais  d ’hos t i l i té  en tre  la 
Russie  enfin équ itab le  et la  P ru sse  do n t  on  sa it  la 
po li t ique  à Posen. La vieille p réd ic tion  de V ergennes  
se ra i t  enfin  réa lisée  —  com m e elle se réa l ise ra  peut-  
être  b ie n tô t  d a n s  les r a p p o r ts  de la  P ru sse  et de 
l ’A u tr ich e1 : « En a u g m e n ta n t  les su je ts  de d iscussion  
« et de ja lous ie  en t re  les tro is  pu issances  qu i  y ont 
« par t ic ipé ,  les su ites de ce p a r ta g e  les occuperon t 
« et les d iv iseron t v ra ise m b la b le m en t  lo rsque  son 
« u n ion  éphém ère  a u ra  a t te in t  son b u t .  »

E t m a in te n an t ,  si nous  je to n s  en a r r iè re  u n  coup 
d ’œil su r  la foule des difficultés que nous  venons  de 
passe r  en  revue, nous cons ta tons  que la  Russie  res te  
m ys té r ieuse .  Mais peu t-ê tre  avons -nous  été des 
OEdipes suffisants ; ca r  nous  pouvons  r ép o n d re  à  la

1 . V o ir : Q uestions d 'A u tr ic h e -H o n g rie  e t  qu estio n  d 'O rient 
(Pion), p . 149 e t su iv .



q u es t ion  essentielle posée au  déb u t  : en  tou t  cas, 
p e n d a n t  un  longdé la i ,  la F rance  ne p eu t  p lu sc o m p te r  
auss i  p le in em en t  que  p a r  le passé  s u r  sa g ran d e  
alliée te rres tre .

Je  voudrais  que  vous retrouviez dans  la  dern ière  
de nos conférences de cette année  com m e l’écho de 
l’idée qu i a dom iné  la  p rem ière  e t  qui me semble 
co n s t i tu e r  l’un ité  e t  la  p r inc ipa le  ra ison  d ’ê tre  de 
cette série.

A p a r t i r  de m a in te n a n t ,  j e  me perm e ts  de m ’a d re s ­
ser  exc lusivem ent aux  F ra n ça is  ici p résen ts  et je  leur  
dis : Les c irconstances  son t  telles q u ’il es t  néces­
sa ire  que  nous  soyons  un is  et  que la  F rance  soit 
forte.

Quelque idée que nous  n ous  fassions de la  patrie ,  
depu is  ceux q u i o n t  conservé le culte  pass ionné  d ’une 
en t i té  in ta n g ib le ,  v ivan te ,  ju s q u ’à ceux q u i  com ­
p r e n n e n t  seu lem ent « la nécessité  de m a in te n i r  l ibre 
le coin de te r re  où  com m ence  à  se réa lise r  la  j u s ­
t i c e 1 », tous, il nous fau t co l laborer .  Sans doute ,  
la  s i tua t ion  n ’es t ni im m é d ia te m e n t  ni sû rem e n t  t r a ­
gique. Mais le m o m e n t  es t grave .  C’est un  de ces 
m o m e n ts  com m e en co n n a issen t  en le u r  longue exis­
tence tou te s  les g ra n d e s  pu issances ,  m ais  ap rès  les­
quels,  le p lu s  souvent,  elles ne re s te n t  g ran d es  p u is ­
sances q u ’à la  cond it ion  d ’avoir p e n d a n t  la  crise 
re trouvé  tou tes  leurs énerg ies  na t ionales  dispersées. 
S u r to u t  é l im inons  de nos âm es ce soph ism e insensé

1. M. Félicien Challaye : Le syndicalism e révolutionnaire  
Revue cle m étaphysique et de morale, m ars 1907, p . 272).



el m orte l  d ’ap rès  lequel il y a an t inom ie  en tre  la 
civilisation  et la  force, en t re  une  dém ocra tie  r é p u ­
blicaine et une arm ée disc ip linée .  « La pensée n ’est 
ce r ien  sa n s  l’ac tion .  La ju s t ic e  doit  ê t re  arm ée . De- 
« puis  la  Grèce, la  F rance  est le p lus  e x tra o rd in a ire  
« m iracle  q ue  le m onde  a i t  vu. Or, la  Grèce fut 
« g rande ,  n o n  seu lem en t  p a r  le génie de ses p e n ­
ce seurs ,  m ais  p a r  la  vaillance de ses hé ros ,  qui s a u ­
ce v è re n t  de la  b a rb a r ie  as ia t ique  la  c iv ilisation  et les 
ee t ré so rs  de la  pensée  h u m a in e .  Voyez l’Acropole : 
ee l’un ique  beau té  de la m o n ta g n e  sa in te ,  ce n ’es t pas 
ce seu lem ent le m o n u m e n t  divin qu i  la  couronne ,  
ee c’est le c o n t ra s te  h a rm o n ieu x  en t re  le tem ple  idéal 
ce et le roc ab rup t,  ru d e  eng in  de défense et de lu tte  ; 
ce la  ci tadelle  p o r ta n t  le sanc tua ire ,  la  force défen- 
cc d a n t  l’i d é e l . »

1. P au l D eschanel : Q uatre a n s de p ré s id en ce , p. 274.
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J ’ai été com m e vous très f rappé de la varié té  
d ’aperçus, de la  h a u te u r  des vues, et aussi de l’exac­
t i tude  du  b r i l la n t  exposé que v ien t  de vous p ré s e n ­
ter no tre  am i R. Henry. Je suis em b ar ra ssé  de tra i te r ,  
après  lu i,  le trop  vaste  su je t  qui nous  est com m un. 
La p lu p a r t  des ques tions  qu'il a  touchées, il l ’a  fait 
avec ta n t  d ’à-propos et de m esu re  que je  ne sau ra is  
guère  que  rép é te r  en l’affa ib lissant ce q u ’il en a si 
bien  dit. Il es t  cependan t quelques  points p a r  les­
quels  je  crois devoir  m ’a rrê te r .

Je rev iens  de Russie, com m e on vous l ’a d it  tou t 
à l’heure .  Voilà tro is  ans  que  ch a q u e  p r in te m p s  j ’y 
fais une  visi te ,  e t  ces visites,  j ’ai l’in ten t ion  de 
les co n t in u e r  encore p e n d a n t  des an n é es  a u ta n t  
que  j ’en  a u ra i  la  force. M alheureusem ent,  j e  ne 
suis p lus jeune,  et j ’ai le sen t im en t  que  la  r é v o ­
lu tion  ou m ieux  la nouvelle  évo lu tion  de la Russie 
p r e n d r a  beaucoup  de tem ps ,  si b ien  que je  ne p o u r ­
rai la  suivre j u s q u ’au bout.  J ’avoue que  j e  suis  
convaincu, q u an t  à  moi, que le vaste  E m pire  n ’a u ra  
pas  t rouvé son ass ie t te  av a n t  q u e lque  v in g t  ou 
tren te  ans, p o u r  ne pas  d ire  av a n t  u n  demi-siècle.

Il y a encore, p a rm i n ous  F rança is ,  beaucoup  de

1. D iscours p ro n o n cé  p a r  M. A nato le  L eroy -B eau lieu  lé 
1.3 m ai 1907.
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p erso n n es  qu i re s te n t  persuadées  que p o u r  tire r  la 
Russie d ’em barra s ,  p o u r  lui ren d re  sa s tab il i té  an té ­
r ieu re ,  et du m êm e coup sa g ran d e  s i tua t ion  à 
l ’é t ranger ,  il n ’y a, p ou r  elle, q u ’à  faire un  choix 
e t  à s ’y  te n ir  réso lum ent.  P o u r  les uns, il faut 
q u ’elle redevienne abso lu tis te ,  au tocra tique .  P ou r  
les au t re s ,  elle n ’a q u ’à se faire libérale ,  dém ocra­
t ique ,  je  d irais  p resque  révolu t ionnaire .

M a lheu reusem en t ,  la  ques tion  est loin d ’ê t re  aussi 
s im ple. Des F rança is  ou des Russes  qu i  c ro ien t  que 
la  Russie p eu t  fac ilem en t rep ren d re  son influence 
an c ie n n e  en red ev en an t ,  e n q u e lq u e  so r te ,  elle-même, 
se lon  la  doctr ine  de ceux qui en Russie s ’in ti tu len t ,  
les v ra is  Russes, je  ne d ira i  q u ’une chose, c’est 
q u ’ils son t aveugles .  Ils se p la ise n t  à rép é te r  : « La 
Russie a  été forte p a r  l’au tocra tie ,  elle ne peu t 
vivre que p a r  l’au tocra t ie .  » Ce son t  là  des m ax im es 
qu i peuven t se so u te n ir  su r  le pap ier ,  des m axim es 
p u re m e n t  théo r iques ,  m ais  en fait,  p ou r  juge r  
des des tinées  p rocha ines  d ’un  E ta t  e t d ’un peuple, 
il fau t  se p lacer ,  non  seu lem en t  dev a n t  le passé 
e t  devan t l’h is to ire ,  m a is  en face de l’époque  p ré ­
sen te  et de l’esp r i t  con tem pora in .  Or s’il y a une  
chose certa ine ,  qu i  éclate aux yeux, c’es t que le 
rég im e abso lu tis te ,  au tocra tique ,  é ta i t ,  en Russie 
com m e a illeurs ,  u n  anach ron ism e .  C’est là une 
chose su r  laquelle  j ’ai souvent insis té ,  q u a n t  à  moi. 
Tous ceux qui m ’o n t  fait  l ’h o n n e u r  de suivre mes 
cou rs  depu is  que lque  v ing t-c inq  ans ,  saven t que 
je  n ’ai cessé d ’an n o n c e r  que l ’a u to c ra t ie  ru sse  ne 
pouvait  p lus  vivre long tem ps.  Il es t  vra i q ue  je



disais, il y a v ing t ans  : « Elle ne dépasse ra  pas la 
fin du  xixe siècle. » Depuis, j ’ai été obligé de 
changer ,  de d ire  elle ne dép a sse ra  pas le xxe siècle. 
Je ne crois pas  m ’être  t ro m p é  bea u co u p .  Nous ne 
som m es qu ’à l ’au ro re  de ce siècle nouveau  et b ien  
que le G ouvernem ent russe sem ble p ré te n d re  la 
m a in te n ir  en théorie ,  l ’au to cra t ie  tsa rienne  es t si 
m a lade  que,  j ’en suis  convaincu,  elle ne s a u ra i t  guér ir .

A m on  sens, la  fau te  cap ita le  du  G ouvernem ent 
russe  a  été de ne  pas  savoir  p re n d re  les devants ,  de 
ne pas co m prend re ,  com m e le d isa it  M. R. Henry , 
q u ’on ne pouva i t  élever, en t re  la Russie et les pays 
d ’Occident, une sor te  de m urai l le  de Chine, de ne pas 
r econna î tre  que par -dessus  tous  les obstac les  d res ­
sés en tre  l’E m pire  au tocra t ique  et l ’E urope ,  p a r ­
dessus la  douane , la  censure  e t  la police, les vents 
d ’O uest ap p o r ta ie n t  les graines  des idées de l’Occi­
dent.  E t ces g ra in es  n ’o n t  pas  m a n q u é  de germ er  
su r  la  te r re  russe ,  si b ien  que  ce son t  souven t les 
idées que nous  appe lons  les p lus avancées,  celles 
qui son t  les p lus r isquées  ou les p lus  té m éra i re s ,  
s inon  les p lus ch im ériques ,  qui on t  le p lus  r a p id e ­
m e n t  levé.

Toutes les doctrines  nouvelles é ta n t  éga lem en t  
p rohibées,  les idées l ibéra les  auss i  b ien  que les idées 
révo lu t ionnaires ,  ce son t n a tu re l le m en t  ces d e r ­
n iè res ,  les p lus s im ples  et les p lus séduisan tes  pour  
u n  peuple encore inexpér im en té ,  qu i ont ge rm é  le 
p lus  vite su r  ce sol primitif.

La cause p r inc ipa le  de tous  les em b arra s  de la  
Russie v ien t  donc de ce que le G ouvernem ent russe



n ’a pas  su p re n d re  son par t i  e t se ré fo rm er ,  se m o ­
d e rn ise r  lu i-m êm e à tem ps.  L 'em pereu r  Alexandre 
a  trop  tô t  in te r ro m p u  son œuvre ,  sans oser l ’ache­
ver. Force nous  est aussi de reconna î t re  q u ’une 
responsab il i té  te rr ib le  pèse su r  les p a r t i s  révo lu t ion ­
n a ire s  depuis le jo u r  funeste où leurs  bom bes ont 
renversé  ce pauvre  em pereur ,  l ib é ra te u r  des serfs et 
ém an c ip a teu r  des Bulgares, su r  les bords du canal 
C atherine .

L’évolu tion  po li t ique  de la Russie en  a  été r e t a r ­
dée d ’une t re n ta in e  d’années .  Or, p lus le G ouverne­
m e n t  a a t te n d u ,  p lus  le pays es t devenu im pa tien t .  
Il l ’é ta i t  dé jà  d u r a n t  les p rem ières  années  du 
règne  de Nicolas II. Avant la  de rn iè re  guerre ,  lors­
que  dans  ses m anifestes ,  l’em p e re u r  Nicolas par la i t  
de réform es,  la  p lu p a r t  des Russes d isa ien t  : « Ce 
ne son t  pas  des réform es, au p luriel,  que nous vou­
lons,  c’est une réform e, c ’es t la  pa r t ic ip a t io n  du 
pays  à  son G ouvernem ent ».

Telle est,  en  effet, la  réform e essentielle ,  celle 
qui co m p re n d  tou te s  les au tres ,  e t  c’est pou r  cela 
que le G ouvernem en t a eu ta n t  de peine à  s ’y déci­
der.  A u jo u rd ’hu i,  il a  fini p a r  se rés igner .  Il l ’a fait 
sous la  p ress ion  de la guerre ,  de la  défaite.  Lors de 
l ’in a u g u ra t io n  de la p rem ière  D oum a, dans  la salle 
Saint-Georges, au  Pala is  d ’hiver, in au g u ra t io n  à 
laquelle  j ’ai eu le p la is ir  d 'ass is te r ,  des paysans,  
des députés  m oujiks ,  s’a r rê ta ie n t  devan t le re p ré ­
se n tan t  du  J a p o n  et d isa ien t  en  se le m o n tra n t  : 
« Le vrai l ib é ra te u r  de la  Russie, celui qui a donné 
la  constitu t ion) le voilà »:



Rien de plus m a lheu reux ,  p ou r  un peuple que de 
d éb u te r  d an s  la voie de la l ibe r té  sous de pare ils  
auspices. Il es t vra i q u ’il n ’est r ien de p lus f réquen t;  
c’est p re sq u e  tou jours  ainsi q u ’on com m ence, ce 
qu i fa isa it  d ire à V ictor Hugo, avec l ’o u tran c e  don t 
il é ta i t  co u tum ie r  : « L a  guerre  es t le je u  à  qu i perd  
g agne  ». Expression exagérée, p o u r  ne  pas  dire 
im pie ; car  il y  a des peup les  qu i ,  à  la  g u e r re  e t  à la 
défaite,  on t  trop perdu  p o u r  q u 'o n  ose d ire q u ’ils y 
a ien t  gagné . Il n ’en reste pas  m o ins  v ra i  que souven t 
les peuples  on t  t rouvé  à leurs  m a lh e u rs  s u r  les 
cham ps de ba ta i l le ,  une  co m pensa t ion  d an s  les 
réform es in té r ieu res  et les l ibe r tés  co n s t i tu t io n ­
nelles.

C’est ce qui expl ique le sen t im e n t  de n om bre  de 
Russes su r  la  guerre  de M andchourie .

En  190b, lors de m on voyage d u ra n t  ce tte  la m e n ­
table guerre ,  une chose  s u r to u t  me f rappait .  Au m o­
m e n t  où a l la i t  se déc ider  le so r t  de la  flotte im p é­
riale ,  j ’en ten d a is  à Moscou m êm e,  dans  la  vieille 
cap ita le ,  au  cœ ur de la  Russie , des Russes me rép é ­
te r  : « Ne nous  souha itez  pas  de v ictoires ». Et, 
com m e je d isa is  : « Voyons, s inon  une v ictoire, du 
m oins  un  pe t i t  succès qui vous p e rm e t t r a i t  de faire 
la paix avec h o n n e u r  ». — « N o n ;  pas de succès, pas  
de vic to ires » me rép liquait-on ,  avec une  sor te  de 
pa t r io t ism e  exaspéré ,  « une v ic to ire ,  ce se ra it  rec u ­
ler de c inquan te  ans, d ’un  siècle peu t-ê tre ,  les 
réform es l ibé ra tr ices  que nous  v a u d ro n t  nos  dé­
fa i te s .  ».

E t en effet, co m m en t  n ie r  que le rég im e  ab s o lu ­



tis te,  ce rég im e que ce r ta ins  v o udra ien t  re s ta u re r ,  
es t responsab le  des déboires de la  po li t ique russe ? 
Peut-être  n ’est-il pas seul responsab le  des défaites 
m il i ta ires  ; u n  G ouvernem ent l ’est tou jours  dans 
une ce r ta ine  m e su re ;  m ais  je  l’avoue, je  suis d is ­
posé à croire  q u ’on a été, à ce t  égard ,  trop  sévère vis-à- 
vis des Russes. La par t ie  é ta i t  trop  difficile, la  Rus­
sie é ta i t  trop  loin. C’es t pour  moi un  axiome, e t j e  l’ai 
d i t  et r ed i t  sans cesse en  cette  cha ire ,  que la force 
de la Russie n ’est pas  en  p ro po rt ion  de sa m asse .  Il 
im p o r te  de nous  en b ien  p e rsu a d e r  : si la  Russie a 
une  g rande  force, c’est une  force de rés is tance  chez 
elle, à  l ’in té r ieu r ,  une force défensive ; ce n ’est pas 
une force offensive. Encore une chose que je  ne me 
suis pas lassé de rép é te r  à propos de l’al liance. Il 
es t peut-ê tre  h eu re u x  p o u r  nous que l’expérience 
n ’en a i t  pas  été faite en d ’au tre s  conditions.

Si la Russie con tem pora ine  es t une pu issance re ­
dou tab le ,  c ’est lo r sq u ’elle a  affaire à un  adversaire ,  
qui ainsi que Napoléon la p ren d  corps à  corps, chez 
elle. Mais p o u r  des g uerres  coloniales ou pou r  des 
cam pagnes  lo in ta ines ,  quand  il s ’ag i t  de t r a n s p o r ­
te r  ses arm ées  au  dehors, su r to u t  à des m illie rs  de 
k ilom ètres ,  la  vaste  Russie perd  s ingu l iè rem ent de 
ses forces. Cela seul suffira it à  expliquer  les d é ­
faites  des Russes. J ’avoue m êm e que je  me suis 
dem andé  souven t si les au t re s  peuples de l’Europe, 
si les É ta ts  q u ’on considère  com m e les p lus  m i l i ­
ta ires  et les mieux p répa rés  au ra ien t ,  en  des c ircons­
tances ana logues ,  beaucoup  mieux réussi que les 
Russes, en face d ’un adversaire ,  à tous égards



redoutab le ,  e t p a r  son esp r i t  encore guerr ie r ,  e t  p a r  
son a rm e m en t ,  et su r to u t  p a r  son patr io tism e , sorte  
de relig ion na t ionale ,  poussé chez lui j u s q u ’au  fana­
tisme.

La g ran d e  faute du G ouvernem ent russe ,  à  cet 
égard ,  c’est sa po li t ique en  M andchourie. Cette poli­
tique  devait,  tô t  ou ta rd ,  se h e u r te r  aux Asiastiques, 
aux Japona is ,  ou aux Chinois, e t  la Russie n ’é ta i t  
pas en  m esure  de l’im poser  p a r  les arm es. L a  faute 
é ta i t  d ’a u ta n t  p lus lou rde  q u ’elle devait  condu ire  à 
une guerre  qui p ou r  les Russes n ’avait  r ien  de n a t io ­
nal. Ce n ’es t q u ’a u jo u rd ’hui,  ap rès  coup, q u ’u n  cer­
ta in  n om bre  de ceux qui se félicitaient,  il y a deux an s  
à  peine, des défaites de Mandchourie, com m encen t à 
dire  : «• Si la  guerre  avait  cont inué que lques  mois 
encore, nous  ét ions va inqueurs .  » Cela est possible, 
ce n ’est pas  ce r ta in .

Une chose certa ine ,  c’est que p ou r  un  G ouverne­
m en t,  pour  u n  rég im e, une  guerre ,  une g ran d e  guerre  
su r tou t ,  est l ’épreuve suprêm e. Il es t ju g é  su r  la 
m an ière  don t il en  sort.  Vous savez com bien  nous 
som m es sévères, nous au tre s  F rança is ,  en pare il  cas. 
Nous ne faisons pas  com m e les C arthag inois ,  nous 
ne crucifions pas nos g éné raux  vaincus. Non. Nous 
renversons  n o tre  G ouvernem ent.

La Russie, au  lendem ain  de Moukden et de Tsou- 
sh im a  a voulu faire  quelque chose d ’ana logue .  Elle a 
voulu s inon  changer ,  du  m oins  ré fo rm er  son Gou­
vernem en t .  Elle ne s ’es t  pas  a t taq u é e  au Tsar,  à 
à la m aison  im périale .  Rares  sont les hom m es qui 
ont la  témérité  de vouloir  renve rse r  le trône,  e t



leu r  nom bre  é ta i t  encore m o ind re ,  il y a un  an  
ou deux. Mais il y a eu, d ’un  bou t à l’au t re  du 
vaste  Em pire,  parm i tou t ce qu i pense  e t  to u t  ce 
qui com pte, u n  m ouvem en t p resque  u nan im e ,  p ou r  
de m a n d e r  le renouve l lem en t  de tou t le système gou ­
v ern em en ta l  et  a d m in is t ra t i f .  Les griefs accum u­
lés con tre  ce régim e, on  les a  im pu tés  à la  b u rea u ­
c ra tie .  Il es t  difficile à une époque com m e la nô tre ,  
de se passer  de b u rea u c ra t ie .  Que nous soyons en 
m on a rc h ie  ou en  répub lique ,  nous  som m es à l’âge 
de la  b u reaucra t ie .  Mais une  chose es t m anifeste ,  
c’es t q u ’une  bu rea u c ra t ie  au tocra tique ,  qui ag i t  sans 
aucune espèce de contrôle ex té r ieu r ,  doit fa ta lem en t 
am e n e r  l ’ab a is se m e n t  in te llectuel et m oral d ’un 
peuple. Or, il n ’y ava it  en Russie aucun  contrô le ,  et 
m êm e théo riquem en t,  il es t  im possib le  d ’en im ag iner  
u n  au t re  que  celui d ’assem blées électives. Il y a bien 
la  presse. La liberté  de la  presse , avec tous ses 
défauts,  nous ren d  ce g ran d  service d ’être  un  agen t 
de c o n t rô le ;  si nous  som m es victimes d ’une in ju s ­
tice. elle nous perm et,  au  m o ins  de la s ignaler.  Mais 
croyez-vous q u ’en aucun pays, la l iberté  de la presse 
puisse  s ’é tab li r  ou se m a in te n ir  sans  un  gouverne­
m e n t  r e p ré se n ta t i f ?  En som m e, la  Russie  n ’a pas le 
choix. Les Russes n ’on t q u ’une  m an iè re  de régénérer  
leu r  G ouvernem en t ,  d ’as sa in ir  leu r  a d m in is t ra ­
tion, c’est d ’empr un te r  à l’Occident les procédés, les 
organes qu i  fonctionnen t plus ou m oins b ien  chez 
nous ,  do n t  nous d isons  souven t beaucoup  de mal,  
parfo is avec ra ison ,  m ais  qui,  en som m e, s’ils é ta ien t  
supp rim és ,  nous  la isse ra ien t  d an s  une s i tua tion  dont



nous serions les p rem iers  à nous p la indre.  Il n ’y a 
d o n c p a s à  s ’é tonner  q u e le sR u sse s so n g e n t ,  euxauss i ,  
à o b t e n i r u n  G ouvernem en trep résen ta l i f ,  a lo rsm ê m e  
que quelques  occidentaux s ’en d isen t déjà  dégoûtés .

Il y a d ’ailleurs gouvernem en t  rep résen ta t i f  e t gou ­
v ern e m en t  représen ta tif .  Le to r t  d ’un g ran d  nom bre  
de Russes, ou p lu tô t  leu r  il lusion ,  c’est d ’avoir  cru 
q u ’ils p o u r ra ie n t ,  d ’un  seul coup, sau ter ,  à pieds 
jo in ts ,  p ou r  a ins i  d ire ,  d ’un  rég im e abso lu tis te  à un  
rég im e p le inem en t l ibre ,  à ce que nous appe lons  le 
rég im e par lem en ta ire ,  avec ses qual i té s  et  ses défauts. 
Ce n ’est pas  que j e  veuille re fuser  aux Russes le d ro it  
de rêver  d ’un G ouvernem ent du pays p a r  le pays, 
com m e d isa ien t autrefois  chez nous  les p a r le m en ­
ta ires .  Mais ce que je crois, c 'est que les Russes, pas 
plus que d ’au tre s  peuples, ne  peu v en t  a r r iver  à  un  
sem blab le  G ouvernem ent en un  seul bond. Nous 
au t re s  F rança is ,  — et nous pouvons b ien  l’avouer, 
chez nous-m êm es, ce rég im e ne fonctionne pas tou­
jo u r s  d ’une façon parfa i te  —- voilà p lus  d ’un siècle 
que nous nous y essayons. P o u r  y parvenir ,  il nous a 
fallu nous y rep ren d re  à p lus ieu rs  fois.

C’es t ce q u ’un g ran d  n o m b re  de Russes c o m m en ­
cent à com prendre .  A cet égard ,  j ’ai ren c o n tré  chez 
eux à un  an  de d is tance des d ispositions d ’esp r i t  fo rt 
différentes.

Nous répé tons ,  c’es t devenu une ban a l i té ,  que la 
R ussie , ce g ran d  pays com posé en m a jo r i té  de 
paysans,  n ’es t pas m ûre  p ou r  le rég im e représentatif .  
Cela en  un  sens p eu t  être  vrai ; mais d ’un au tre  côté, 
com bien  de peuples  son t m ûrs .  L’étions-nous, nous-



m êm es, q u a n d  nous  avons com m encé?  Les I tal iens, 
les Autr ich iens l ’é taient-ils  ? L’esp rit  russe, en  cela 
sem blab le  à l’esp r i t  frança is ,  peu t  in sp i re r  des 
inqu ié tudes ,  parce  que,  a b s t ra i t  et théo r ique  comme 
le nô tre ,  il ne t ien t  pas  assez com pte  des  faits et 
des possib ili tés  actuelles.  Cela a été la  cause de 
beaucoup  des fautes de no tre  Révolution, e t  une des 
ra isons p ou r  lesquelles n ous  avons usé  ta n t  de Gou­
ve rn e m en ts .  On p o u r ra i t  c ra in d re  que  le m êm e 
défau t  eû t  en  Russie des conséquences  ana logues .  
P eu t-ê t re  ces du res  épreuves seront-e lles épargnées  
à nos alliés. T ou jours  est-il,  que d’une année  à l’autre , 
j ’ai pu  co n s ta te r  chez eux u n  réel progrès .

Tout le m onde  est d ’accord su r  ce fait  que la 
deuxièm e Doum a com pte  beaucoup  plus de rad icaux , 
p lus de socialistes, p lu s  de révo lu t ionna ire s  que la 
p rem ière .  En tre  ces deux assem blées ,  il y  a un g ran d  
con tras te .  La prem ière  Doum a é ta i t  fort  supé rieu re  
au  po in t  de vue social et in te llectuel.  Sur  ses bancs 
s iégea ien t  sans doute  un  g ran d  nom bre  de paysans. 
Une des tém érités  de l’espèce de cha r tre  accordée 
aux  Russes, a été, en effet, de d onner  dans  les élec­
tions la  p répondérance  aux m oujiks ,  q u ’on reg a rd a i t  
com m e l’é lém en t conserva teu r  du  pays ,  com m e celui 
d ans  lequel le souverain  pouvait p lacer  toute sa co n ­
fiance. On ava it  oublié  que les révo lu t ionnaires  
ava ien t une prise  su r  le m o u j ik ;  cette prise,  c’est 
la  te rr ib le  ques tion  ag ra ire  qui nous  a  été si bien  
p résen tée  p a r  M. R. Henry. Il n ’en  es t pas  m oins vrai 
que la  p rem ière  Doum a ren fe rm a i t  dans  son sein 
l’élite in te llectuelle  de la Russie. Seu lem ent,  cette



élite, elle a r r iva i t  à P é te rsbou rg  irr i tée  p a r l a  lutte,  
exacerbée dans son p a t r io t ism e  p a r  la  guerre ,  p a r  
la défaite, exaspérée p a r  les le n teu rs  et l’incohé­
rence du gouvernem en t.  Avec l ’espèce d ’e n th o u ­
s iasm e que donne  la  fièvre des révolu tions,  elle avait 
l ’ivresse des p rem ières  heu res  de liberté . J ’ai assisté , 
vous disais-je to u t  à l’heure ,  à l’in a u g u ra t io n  de la 
Douma, dans la  salle Saint-G eorges. C’est a s su ré m e n t  
un  des plus beaux  spectacles que j ’ai con tem plés  de m a 
vie. D’u n  côté, à la  d ro ite  du  trône ,  tous  les h a u ts  
fonctionnaires ,  les m em b res  du  Conseil de l’em pire ,  
les m in is tres ,  les généraux ,  en cos tum e de parade ,  
en un ifo rm es ch am arrés  d ’or  ; de l’a u t r e ,  à la 
gauche du souverain, les m em bres  de la  Douma, un 
pe t i t  nom bre  en h a b i t ,  la  p lu p a r t  en r e d in g o te ,  
beaucoup en  sim ples caftans de paysans .  C’é ta i t  
com m e deux Russies, la  Russie gouvernem enta le  et 
la Russie popu la ire  qu i  se regarda ien t ,  se to isaient,  
se défiaient l’une l ’au tre .  E t de ces deux Russies 
ainsi affrontées, la seconde, qui so r ta i t  de l’élection  
é ta i t  m an ifes tem en t  la  p lus  confiante dans sa force. 
On sen ta it ,  à  sa fière a l t i tude ,  q u ’elle c ro y a i t  b ien  
avo ir  to u t  le peuple derr iè re  elle. Elle o ub lia i t  trop  
que si elle avait  la force m ora le ,  elle n ’ava it  pas  la 
force m atér ie l le ,  et que la  force m a tér ie l le  pouvait  
hés i te r  à  ven ir  à  elle. Or, à  tou tes  les époques révo­
lu t ionna ires ,  il v ient une  heu re  où le sort  du pays, 
avec le so r t  de la révolution ,  es t dans  les m ains  de 

la  force arm ée.
Que fera l’a rm é e  ? On s’é ta i t  im ag iné  en Russie, et 

ce n ’é ta ien t  pas seu lem en t  les l ibé raux  et les révo­



lu t ionnaires ,  que si ce q u ’on appelle  la  révolution, 
c’est-à-dire  l ’ins t i tu t ion  d ’un  G ouvernem ent cons­
t i tu t io n n e l ,  n ’é ta i t  pas  faite  p a r  le G ouvernem ent,  
ce se ra i t  l’a rm ée  qui la ferait ,  l’a rm ée  revenan t de 
M andchourie .

Cette a rm ée ,  l ’an  d e rn ie r  encore, é ta i t  hés itan te ,  
dém ora lisée  ; depuis  lors le g o u v ernem en t  a su en 
redeven ir  m aître .  Il sem ble bien, p resque  tout le 
m o n d e  est d ’accord su r  ce point,  que le Gouverne­
m e n t  p eu t  a u jo u rd ’hu i co m p te r  su r  elle. Cela seul a 
con tr ibué  à rend re  les m em bres  de l ’opposit ion  p lus 
ra iso n n ab le s ,  au  m oins  les m e m b res  de l’opposit ion  
susceptib les  d ’être  ra isonnab le s ,  car ,  en Russie 
com m e p ar tou t ,  il y a des par t is ,  j e  n 'a i  pas  besoin 
de voua les nom m er,  qui ja m a is  ne s a u ro n t  app rend re  
à ê t re  ra isonnab les .  Mais je  par le  de ces fameux 
« cadets  », q u 'on  vous dép e ig n a i t  tou t  à  l’heure ,  
les cons t i tu t ionne ls  dém ocra tes ,  e t  les g roupes  voi­
sins. Ils on t  réfléchi, ils o n t  com pris  q u ’ils ava ien t 
peu t-ê tre  été trop  p ressés  ou trop  confiants,  que s ’ils 
deva ien t  do te r  la Russie d ’un  G ouvernem ent co n s t i ­
tu tionnel,  d ’un vér i tab le  « se lf-governm ent », cela 
ne p o u r ra i t  se faire  q u ’avec le concours du temps, 
q u ’il y faud ra i t  p lus ieurs  années ,  peu t-ê tre  p lus ieu rs  
géné ra tions .  Cela seul est un  g ran d  point.

M alheureusem ent,  ces é lém en ts  m odérés ,  ces cons­
t i tu t io n n e ls  dém ocrates  o u ï e s  pa r t i s  voisins, n ’ont 
pas  la m ajo r i té  dans la Doum a actuelle .  Je  ne d irai 
pas, com m e m on am i R. Henry, q u ’ils o n t  été écrasés, 
le te rm e  est un  peu trop fort. Ils fo rm en t encore dans  
la  seconde Doum a le g roupe  le p lus  considérable,  et



par  su ite  le p lus  influent ; m a is  ils n ’en son t  pas les 
m a îtres ,  com m e ils l’é ta ien t  d e l à  p rem ière .  Ils n ’ont 
plus guère  q u ’u n  c inqu ièm e des vo ix ; p o u r ta n t  ils 
fo rm en t rée l lem en t  le ce n tre  de la C ham bre ; ils a t t i ­
re n t à eux tous les é lém ents  m o d é ré sd es  p a r t i s ru ssés  
ou au tonom istes .  C’est à eux q u ’elle doit  de n ’avoir  
pas  encore été dissoute. Si du  reste  ces cadets on t  été 
aussi rédu i ts ,  cela t ien t  beaucoup  à la façon do n t  le 
Gouvernem ent s ’est co n d u i t  vis-à-vis d ’eux.

Je  ne m ets  pas  en doute  la  s incér i té  des opinions 
de M. S to lipyne ; j ’ai eu l’h o n n e u r  d ’avoir  avec lui 
une conversa tion  où j ’ai pu app réc ie r  sa loyau té  en 
m êm e tem ps que son in te lligence et son énergie. Ce 
n ’est pas une r a iso n  c e p en d a n t  p o u r  ap p ro u v e r  tout 
ce q u ’a pu faire le p rem ie r  m in is tre .  La situation , 
il fau t  l’avouer, é ta i t  une des plus difficiles devant 
lesquelles se soit ja m a is  trouvé u n  hom m e d ’Etat.  Il 
fallait  che rcher  à o rg an ise r  un  G ouvernem ent cons­
t i tu tionne l,  en face des é lém en ts  révolu t ionnaires  
qui r ecou ra ien t  tous les jo u r s  aux bombes. Les 
bom bes hélas  ! son t restées  l’a rg u m e n t  favori des 
adversaires  du  p o u v o ir ;  c’es t u n  fait , en  quelque 
sor te  d ’a tav ism e. Les bom bes et les consp ira t ions  
son t  pou r  a insi d ire le p ro d u it  n a tu re l  du pays et du 
rég im e, le fru it  sp o n ta n é  du sol au tocra t ique  chez 
un  peuple assu je t t i  à  l ’a rb i t ra i re  dans  un  E ta t  où 
p e n d a n t  des géné ra tions  la police a  été om nipoten te ,  
où le pouvo ir  ne to lé ra i t  aucun  m oyen  d ’opposit ion  
légale. A u jourd’hui il y a  des m oyens  légaux d ’oppo­
sit ion ,  m ais  les hom m es et les partis  n ’y ont pas 
encore confiance ; ils g a rd e n t  leu r  vieilles h ab i tudes  j



ils c o n t in u en t  à recou r ir  aux bom bes ,  aux com plots,  
aux a t ten ta ts .

Quoi q u ’il en  soit, la  tâche é ta i t  te r r ib le m e n t  
m alaisée . M. S tolipyne a c ru  que p o u r  ins ta l le r  un 
G ouvernem ent cons t i tu t ionne l ,  il fallait,  d ’abord  
vaincre  la révolution. Il a  essayé de la  vaincre  sans 
les p a r t i s  l ibéraux . C’es t une des ra isons  pour 
lesquelles il n ’a pas  en t iè re m e n t  réussi.  Il lui eû t  
fallu le concours de l ’é lém en t l ibéral.  Ce concours ,  
il l ’a  dem an d é  à que lques  g roupes,  aux « octo- 
b ris tes  » p a r  exemple , qui so n t  des hom m es  sensés 
e t  des hom m es sincères , des conserva teu rs  l ibé raux ,  
m a is  qui son t  trop  détachés des m asses  popula ires  
pou r  avoir  que lque  influence su r  elles. On a rep ro ­
ché aux cadets  d ’avoir  pac tisé  avec les paysans  et 
les révo lu t ionna ire s  d an s  la  ques tion  ag ra ire .  Beau­
coup ne l ’o n t  fait q u ’à leu r  co rps  dé fendan t.  Ils 
s e n ta ien t  q u ’il n ’y ava it  q u ’u n  m o y e n  de ra l l ie r  les 
paysans  à qui le G ouvernem ent ava it  eu la tém érité  
de d o n n e r  la  p rép o n d é ra n ce  dans les élections. Ce 
m oyen, c’é ta i t  la  ques tion  ag ra ire .  S’ils ne l’em ­
ploya ien t  pas, les cons ti tu t ionnels  dém ocrates  é ta ien t  
cer ta ins  de voir  a r r iv e r  à la D oum a une m a jo r i té  de 
gauche ou de dro ite ,  m a is  u n e  m ajo r i té  ag ra ire  
socialiste .  Les cadets  o n t  espéré tro u v er  une  com bi­
na ison  p a r  laquelle  ils s a u v eg a rd e ra ien t  les in té rê ts  
des p ropr ié ta ire s ,  to u t  en d o n n a n t  u ne  certa ine  
sa tisfac tion  aux  paysans .  La tâche é ta i t  difficile, 
fort difficile, b ien  que l’ém anc ipa t ion  des serfs 
fourn it  des p récédents .  Toujours est-il que c’es t p a r  
là que s’explique la  po lit ique des cadets. Le Gou­



vernem en t  s’es t p rononcé  su r  la  ques tion  ag ra ire  
contre  tou te  exp rop r ia t ion .  Quelques pe rsonnes  su p ­
p o sa ien t  q u ’il a u r a i t  u ne  po lit ique différente, q u ’il 
jo u e ra i t ,  à  son tou r ,  la car te  a g ra i re ;  que p re n a n t  à 
son com pte  les revend ica tions  des paysans,  il s’effor­
cerait  de sa tisfaire  les m asses ,  afin de conserver  
l ’in tég r i té  du pouvoir  au tocra tique ,  les m asses ,  en 
Russie com m e ailleurs,  é tan t  beaucoup  m oins sen­
sibles aux  l ibe r tés  q u ’aux avan tages  m a tér ie ls .  Le 
G ouvernem en t a eu la  loyauté  de ne pas  suivre une 
pare ille  polit ique.

L’aven ir  d ira  si la  Russie  p eu t  échapper  à  de n o u ­
velles lois ag ra ires ,  p lus ou m oins im itées  de celles 
du  ts a r  Alexandre II. Le G ouvernem en t é ta i t  libre 
de ne  pas  suivre d an s  cette voie les cons ti tu t ionnels  
d ém o cra te s ;  son to r t ,  m e semble-t-il,  a  été de les 
t ra i te r  en  p a r t i  révo lu t ionnaire ,  d ’a l ler  j u s q u ’à  leu r  
refuser  ce q u ’il appelle  la  légalisa tion  des partis .

Cette léga lisa tion  est une inven t ion  du G ouverne­
m e n t  russe  ; j ’avoue q u ’elle ne  me p a ra î t  pas heu ­
reuse . P o u r  avoir  le d ro it  de p rend re  une  libre p a r t  
aux élections, de l’a ire  des réun ions  pub liques ,  de 
lance r  des p roc lam ations ,  de d is t r ib u e r  des b u l le ­
t ins ,  des lis tes de votes, il fallait  avoir  l ’es tam pille  
du  Gouvernem ent.  On l ’a refusée aux cadets.  De 
cette  m an iè re  le G ouvernem ent de M. S tolipyne,  
sans le vouloir  a s su ré m e n t ,  m ais  non  peu t-ê tre  sans 
l’avoir  prévu, a  servi les pa r t i s  révolu t ionnaires .  En 
écar tan t  les cadets,  en les co m b a t tan t  à  ou trance ,  
en les p r iv a n t  de to u t  m oyen  de p ropagande ,  il a  
favorisé l’entrée dans  la  Douma des socialistes de



tou tes  sortes , des socialistes dém ocra tes ,  com m e 
des socialistes révo lu t ionnaires .  Si la seconde Doum a 
com pte t a n t  de m e m b res  des p a r t i s  ex trêm es ,  t a n t  
de révo lu t ionnaire s  et de collectivistes, cela t ien t ,  
p ou r  une bonne p a r t ,  à l’a t t i tu d e  du  G ouvernem ent 
vis-à-vis des cons ti tu t ionne ls  dém ocrates .

Ces cadets  p o u rquo i  les a - t-on  ta n t  com battu s  ? 
parce q u ’on  les cons idéra i t  com m e le seul p a r t i  
d ’opposit ion  capable  de p ren d re  le pouvoir .  C’est 
ce que m ’ont la issé dev iner  p lu s ieu rs  des m in is tres ,  
que j ’ai eu l’h o n n e u r  de rencon tre r .  Les cadets son t 
dangereux , me d isa it-on  parce q u ’ils son t  in te lligen ts ,  
parce  q u ’ils so n t  une élite, parce  q u ’ils p o u r ra ie n t  
gouverner  ; les socialistes ne  le son t pas , parce 
q u ’ils son t incapables  de p rend re  le m in is tè re .

R a isonnem en t  dangereux , ca r  u ne  des choses qui 
peuvent in q u ié te r  su r  l’avenir  de la Russie, c’est le 
progrès  des idées révo lu t ionnaire s ,  n o n  seu lem en t  
sous la forme agra ire ,  m ais  aussi sous la  form e socia­
liste et  collectiviste, dans  les m asses  des villes et des 
cam pagnes .

Quoi q u ’il en soit , une  chose en  Russie, m ’a p a ru  
p lus  encou ragean te  je  po u rra i  m êm e dire  deux 
choses : l’une que je  vous s igna la is  tou t  à l’heure .  
Un g ran d  n o m b re d e l ib é ra u x ,  la  p lu p a r t  semble-t-il,  
son t  devenus v ra im e n t  ra isonnab le s .  S’ils ne p eu ­
vent renoncer  au  principe de leurs revendica tions,  à 
l’é tab lissem ent d ’un régim e constitu t ionnel,  ils n ’on t 
p lus les mêmes exigences q u ’il ÿ  a u n  an  ou deux 
ans .  Us sont rés ignés à m a rc h e r  pas  à pas. Vous ne 
les en tendez plus, p a r  exemple; réc lam er  la respon-1



sabilité  m in is té rie lle  devan t la Cham bre. C’éta it ,  au 
tem ps de la p rem ière  Douma, la g rande  affaire, la 
g ran d e  ba ta il le .  A u jo u rd ’hu i on laisse la ques tion  
de côté. Evidem m ent,  les par t is  l ibé raux  dés iren t 
conqué r ir ,  un  jo u r  ou l ’au t re ,  ce tte  responsab il i té  ; 
m a is  ils on t  renoncé  à l ’a rracher ,  im m édia tem ent,  
de vive force, au  pouvoir.

En second  l ie u ,  la  s i tu a t io n  sem ble auss i  plus 
en c o u rag ea n te  du côté du Gouvernem ent. Les m in is ­
tres,  b ien  que  divisés, p a ra is se n t  tous reconna î t re  
que le ré ta b l is s em e n t  de l’au tocra tie  ancienne,  de 
l’abso lu tism e p u r  et s im ple n ’est ni possible, ni 
m êm e dés irab le .  Des réac tionna ires  d ’éducation ,  des 
hom m es qui déc la ra ien t  encore, il y  a u n  an  ou deux, 
la Russie incapab le  de tou t G ouvernem ent rep ré se n ­
tatif, m e d isa ien t  cette année  : « L’E m p e re u r  est 
m a ître  de l’arm ée , il p eu t  d issoudre  la Douma, il 
devra le faire. Cette D oum a a beau  s ’efforcer d ’être 
sage, elle ne p o u r ra  le r e s te r ;  on  ne p eu t  com pte r  
su r  elle. Elle con t ien t  trop  de violents et t rop  d ’igno­
r a n ts  ; elle ne s a u ra i t  faire de lois. Il faud ra  la  r e n ­
voyer, m ais  il faudra  convoquer  une au t re  a s se m ­
blée.  P eu t-ê t re  p o u r ra i t -o n  r é ta b l i r  l’abso lu tism e 
p e n d a n t  deux ou tro is  ans, m ais  le m ouvem en t  contre  
l’anc ien  rég im e es t  si fort q u ’au  b o u t  d ’une cour te  
réac tion ,  on  r isq u e ra i t  de s ’éveiller  en  face d ’une 
révolu tion  et d ’une ca ta s trophe  ». Dans les cercles 
m ilita ires ,  sans doute ,  pa rm i les officiers de lagarf ie  
n o ta m m e n t,  on  t ien t  u n  au t re  langage .  On n ’y  con­
na î t  q u ’un  procédé, les cours  m art ia les ,  la fusillade, 
la penda ison  ; avec cela on répond  de tou t.  Ce sont
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là propos de corps de garde ,  ce n ’est pas  une poli­
tique.

Les m in is tres  du  Tsar,  ceux d ’a u jo u rd ’hu i com m e 
ceux d ’hier,  ré p u d ia ie n t  ces violences sim plis tes .  Ils 
a d m e t te n t  q u ’on ne peu t p lus  gouverne r  sans une 
assem blée. Seulement,  com m e le d isa it  M. R. H enry ,  
beaucoup  p ré te n d en t  ch a n g e r  p a r  oukaze le mode 
d ’élection de la  Douma, ce qui se ra it  une  sor te  de 
coup d ’E ta t ,  l ’E m pereu r  s’é tan t lu i-m êm e in te rd i t  d ’en 
r ien  faire sans le co nsen tem en t  de la  Douma. Il est 
d ’a illeurs  difficile, m êm e th é o r iquem en t ,  m êm e su r  le 
pap ier ,  d ’in d iq u e r  un  rég im e électoral qu i  convienne 
p le inem en t  à u n  peuple  com m e le peuple  russe. 
La m ajo r i té  des Russes, la  m a jo r i té  de la  D oum a est 
en  faveur du  suffrage universe l,  ta n d is  que  la  hau te  
bu rea u c ra t ie  rêve d’un  suffrage très re s t re in t  sans 
m êm e ê t re  assurée  d ’ob ten ir  p a r  là une  C ham bre 
docile.

L’existence de la D oum a reste  à la  m erc i  d ’un 
incident.  Il e u t  suffi p a r  exemple que la  discussion 
qui a eu lieu h ier,  fût un  peu p lus  v iolente , q u ’on 
ait  voté un  o rd re  du jo u r  qui fro issât l e ï s a r ,  p ou r  
que la  Doum a fût d issoute.  Il es t à c ra indre  que d ’ici à 
que lques  sem aines,  à quelques  mois au  p lus,  la 
deuxièm e Doum a n ’a i t  le so r t  de la p rem ière .  Le 
plus sage, semble-t-il,  se ra i t  de s’efforcer de vivre 
avec elle; car, en cas de d issolution, si les nouvelles 
élections se font selon la loi so lennel lem en t con­
firmée par  l’E m pereur,  p resque  tou t  le m onde  est 
d ’accord  p o u r  d ire q u ’on se t rouvera i t  en face d ’une 
C ham bre plus ex trêm e encore.



En to u t  cas, quelle  que soit l’a t t i tu d e  que  p ren n e  
le Gouvernem ent, q u ’il se résigne à vivre avec cette 
D o u m a ,  q u ’il la  dissolve, q u ’il en convoque une 
au tre  avec la  m êm e loi ou avec une loi nouvelle , je  
crois m a lg ré  tou t que  la  Russie es t en trée  d ans  la 
voie consti tu t ionnelle .  A ssu rém en t  la voie es t m a ­
laisée, sem ée d ’obstacles de tou tes  so r tes ;  —  elle 
l’es t p a r to u t  e t en Russie p lus  q u ’ail leu rs  ; m a is  r ien  
n ’au to r ise  à  d ire  q u ’elle es t im pra t icab le  et sans 
issue. C’est p lu tô t  l’abso lu tism e qui se ra i t  sans  issue. 
Si nouvelle  qu  elle soit p o u r  nous,  j ’avoue q u ’une  
Russie cons t i tu t ionnelle  ne me p a ra î t  pas  im possib le . 
A m on  âge, on  a de vieux souven irs  ; j e  m e rappelle  
q u ’ay a n t  as s is té ,  to u t  je u n e  enco re ,  en tre  deux 
années  de collège, à la  révolu t ion  i ta l ienne  de 1860, 
j ’en  rev ins ,  avec m o n  en thous ia sm e  ju vén i le ,  co n ­
vaincu  que les I ta l iens  p o u r ra ie n t  fonder un  G ouver­
n em en t  l ibre .  Tous les hom m es sérieux,  en France, 
trouva ien t cela enfan tin .  Des R om ains,  des N apo li­
ta in s ,  une  c o n s t i tu t io n !  O r ,  vous savez com m ent 
l’Ital ie  a répondu  au  scepticism e de ses voisins. Je  
sais que les difficultés a u t re m e n t  plus g randes  en 
Russie. Il n ’en  es t pas  m oins  vrai que  nous  n ’avons 
pas  le d ro i t  de co n d a m n e r  un  peuple,  un  g rand  
peuple ,  à l’abso lu tism e à perpé tu ité .

J ’en viens à  ce qui a u ra i t  dû être  l’objet p r incipal ,  
pour  ne pas  d ire  un ique ,  de m es réflexions, à la 
s i tua t ion  de la  Russie vis-à-vis de la F rance e t  vis-à- 
vis de l 'Europe.



I /a l l ian c e  f r a n c o - r u s s e  a n a tu re l le m en t  été 
ébran lée  p a r  les événem ents ,  p a r  la  g u e r re  et la 
défaite, d ’un  côté, p a r  ce que les Russes appellen t  
leu r  révolution , de l’au tre .  Elle sem ble  avoir  perdu  
une par t ie  de son efficacité. Elle n ’in sp ire  p lus la 
m êm e confiance aux deux par t ies .  Les Russes lui 
sont-ils a t t a c h é s ”? ou quels son t les partis  qui lui 
r e s te n t  fidèles en  R u ss ie?

Vis-à-vis de nous, F rança is ,  les Russes des diffé­
ren ts  p a r t i s  se p ré te n d en t  les seuls dévoués à 
l ’alliance. Les hom m es  de droite ,  les conservateurs  
me d isa ien t  : « Nous som m es les seuls am is  de la 
F rance» .  Les h om m es de gauche me tena ien t le m êm e 
langage .  En fait,  j e  crois que les pa r t i s  extrêm es 
nous son t  ég a lem en t  défavorables, éga lem en t  h o s ­
tiles à l ’al liance .  Gela s’explique, les gens d ’extrêm e 
dro ite ,  ceux qui s’in t i tu le n t  les « hom m es russes  » 
et qui son t p ou r  la  Russie un  péril aussi grave, p lus 
grave peut-ê tre  que les révo lu t ionna ire s  —  les 
hom m es  russes cons idèren t  la  F rance  com m e la 
m ère  et la  fau tr ice  des révolu tions.  P a r  suite,  ils 
son t  peu b ienveil lan ts  pou r  nous,  ils son t mal dis­
posés p o u r  l’al liance .  Ils to u rn e n t  les yeux non  vers 
les rép u b liq u es  d ém o cra t iq u es ,  m ais  vers les m o­
n arc h ies  p lus ou m oins au to r i ta ire s .

Q uant aux révo lu t ionnaires ,  il sem blera it ,  à p r e ­
m ière  vue, q u ’ils do ivent avoir  p lus  de sym path ies  
pou r  nous  et p o u r  l’al liance. Ils p ré te n d en t  être 
sy m p a th iq u e s  à la  F rance ,  m ais  à la F rance  révolu­
t ionna ire ,  à  la  F rance  qui p réc isém ent es t elle-même 
peu favorable à l’alliance. Les révolu tionnaires  russes,



eux aussi,  nous rep ro ch e n t  n o tre  al liance avec la  
Russie  au tocra tique ,  nos com pla isances  p o u r  elle. 
Ils nous font un  crim e des e m p ru n ts  consentis  au 
gouvernem ent du Tsar. Nous ne pouvons com pter  
su r  eux p o u r  m a in te n i r  l 'a l l iance ;  puis,  il faut le 
d ire,  leu r  tr io m p h e  m êm e re n d ra i t  la  Russie  im puis­
san te  et, p a r  suite,  l 'a l l iance inuti le .

Il n ’y a guère  que les é lém en ts  m odérés  de d ro ite  
et de gauche,  les é lém en ts  l ibé raux  en par t icu lie r ,  
su r  lesquels  nous puiss ions com pter .  C’es t une ra iso n  
de plus, pour  nous, de so u h a i te r  que la Russie en tre  
défin itivem ent dans  la  voie cons t i tu t ionne l le  et y 
m arche  régu liè rem en t  et p ro g ress ivem en t  sans révo­
lu tion  com me sans réac tion .

L’allitince pers is te ,  elle existe to u jo u is  officielle­
m ent.  On a bien  soin  de nous le rép é te r  en  R uss ie .  
J ’ai eu l’h o n n eu r  d ’en tre ten i r ,  d an s  m on  d ern ie r  
voyage ,  cinq ou six des p r inc ipaux  m in is t re s  du  
T sar; p re sq u e  tous  m e d isa ien t.  « L’al l iance  dure ,  
vouspouvezcom pte r  s u r n o u s ,c o m m e  nous  com ptons  
su r  vous. » Il y ava it  ce p en d a n t  parfois  dans  ce la n ­
gage que lques  réticences qui n ’é ta ien t  pas  sans m ’i n ­
quiéter.  On m e d isa it  : « L ’e m p e r e u r  Guillaume II, 
il es t vrai, n ’es t pas  sans influen ce su r  l’em p ereu r  
Nicolas I I ;  m a is  c e t t e  influence ne s ’exerce que su r  
la  p o l i t iq u e  in té r ie u re  ». A to u t  considérer ,  cette 
réf lex ion  n ’es t peu t-ê tre  pas r a s su ra n te ,  parce que 
c ’es t p réc isém en t  p a r  la  po li t ique  in té r ieu re  que les 
ad ve rsa ires  de l ’a l l ia  nce  peuven t avoir  pr ise s u r  le 
G ouvernem ent russe ,  su r  le souve ra in  en p a r t ic u ­
lier. Ils peuven t lu i rep ré se n te r ,  com m e le font



p u b liquem en t  les « hom m es  ru sses  », que  la F rance 
es t la  g ran d e  fautr ice  des révolu t ions.  P lus ieu rs  ne 
c ra ig n en t  m êm e pas d ’aff irm er que l’al liance f ran­
çaise a été une des causes  de ce q u ’on appelle  déjà 
la rév o lu t io n  russe .  Certains conseil lers  du T sar  
peuven t croire  que  p o u r  a r rê te r  ce tte  révolution , 
p o u r  ré ta b l i r  le rég im e au to cra t iq u e ,  p o u r  rend re  
au  m oins  à la  couronne le p restige  et la  force q u ’elle 
a  en  par t ie  p e rdus ,  le m ieux  se ra i t  d’a m e n e r  une 
en ten te ,  s inon  une  al liance ,  en tre  les souvera ins ,  
en tre  les em pereu rs  e t  les dynas ties  n o ta m m e n t  qui 
autrefois  on t  conclu la Sainte-Alliance.

Voilà  une tac tique ,  voilà un  péril que nous  ne 
devons pas perd re  de vue.

Il y a, h e u re u se m e n t  des forces et des in té rê ts  qui 
ag issen t  en sens con tra ire .  Les défaites de la  Russie 
lui o n t  fait  fa ire  des réflexions. La p lu p a r t  des  
h o m m e s  au  pouvoir,  com m e la p lupa r t  des pub li-  
c istes d ans  les p a r t i s  d ’opposit ion  re c o n n a is s e n t ,  
a u jo u rd ’hui,  que la  po lit ique de la  Russie en  Asie, 
en  M andchourie  su r to u t ,  a  été une faute, au  moins 
p a r  ses exagéra t ions ,  p a r  la  façon do n t  elle m enaça i t  
les in té rê ts  ch ino is  et ja p o n a is .  Tout en  d és i ra n t  
conserver  à l ’E m pire  la S ibérie o r ien ta le  e t  l ’accès 
de l’Ex trêm e-O rien t ,  ils se d ise n t  que la  Russie doit  
avo ir  une po li t ique  de recueil lem en t,  de paix, de 
conserva tion .  P o u r  cela ils dés iren t  se r a p p ro c h e r  
des puissances avec lesquelles la  Russie se t ro u v a i t  
en  lu t te ,  au  m oins m ora lem e nt,  e t  en  p a r t icu l ie r  de 
l ’A ng le terre .

C’est a insi que la Russie  se trouve au jo u rd ’h u i



en tra in  de négocier  —  tou t le inonde le sa it  — un 
a r r a n g e m e n t  avec sa vieille r ivale. Or, p a r  là m êm e, 
elle tend p lu tô t  à res te r  dans  le sillage de l’alliance 
franco-russe .

Quelques F rança is  s’im ag ina ien t ,  il y  a un  an, 
deux ans ,  q u ’en conc luan t une  en ten te  avec ,1a 
G rande-B retagne,  la  F rance  affaib lissa it  l ’al liance 
f ranco -ru sse .  P eu t-ê t re  cette  c ra in te  eut-elle été 
fondée en d ’au tres  circonstances.  A u jo u rd ’hui,  il n ’en 
est r ien .  On p o u r ra i t  dire au con tra ire  q u ’à l’heure  
p résen te  l’en ten te  f ranco-angla ise  apporte ,  à  ce qui 
reste  de l’al liance franco-russe, une  chance n o u ­
velle de p ro longa t ion  et d ’efficacité.

La Russie es t  devenue ou redevenue en t iè rem en t  
pacifique. Elle renonce à  la  polit ique d ’ag i ta t io n  et 
d ’em pié tem ent,  so it  en Europe, soit en Asie. P o u r  
cela, elle a  beso in  de s’en ten d re  avec les puissances 
qui,  p a r  in té rê t  ou p a r  s i tua t ion ,  o n t  une po lit ique 
ana logue . Et au  p rem ier  r a n g  de ces pu issances  elle 
ren c o n tre  la F rance e t  l ’Angleterre .  Nous pouvons 
d ire  q u ’une  des choses qui peuven t fortifier l’alliance 
franco-russe ,  ce son t ces en ten tes .  Je  ne dou te  pas, 
q u a n t  à  moi, e t  j ’en ai eu le p ressen t im en t  dans les 
conversa tions  que j ’ai pu avoir  à  P é te rsb o u rg  avec 
le m in is tre  des Affaires É tran g è re s ,  com m e avec 
le rep ré se n ta n t  du Jap o n ,  que l’en ten te  franco-japo­
naise el le-m êm e ne tou rne  au  profit de l’al liance 
franco-russe .  En Extrêm e-O rien t,  les in té rê ts  de la 
Russie  son t  devenus ana logues  aux  nô tres .  Ce q u ’il 
lui faut,  c’es t la  paix  e t  la  ga ra n t ie  de ses possess ions .  
Il n ’y a guère ,  chez elle, d ’idées de revanche con tre



les Ja p o n a is .  P resque  tou t  le m onde  a renoncé à  la 
po li t ique de m égalom anie ,  en E x trêm e-O rien t  su r ­
tout. Les Russes d és iren t  g a rd e r  une por te  sur  le P ac i­
fique, m ais  ils sen ten t  bien  q u ’il faudra  des g éné­
ra tions  av a n t  que le Pacifique soit Un débouché v ra i ­
m e n t  u tile  p o u r  les produ its  de la Sibérie.

Nous pouvons donc d ire  que l’al liance franco-russe  
m éri te  d’ê tre  m a in te n u e  e t  q u ’elle p eu t  l’ê tre  sans 
nous  con tra ind re  à renoncer  à  l’en ten te  franco-an­
glaise.

J ’a jou tera i  q u ’on ne peu t  ch an g er  d ’alliance com m e 
on change de vêtem ents .  A l’heu re  où p a r  su ite  de 
ses défaites, l’al liance de la  Russie  devenait  pou r  
nous  m o ins  sûre ou m oins  u tile ,  nous  avons été heu­
reux  d ’y  supp lée r  ou de la  ren fo rcer  p a r  d es  en ten te s  
avec d ’au tre s  peuples. R eje ter  cette alliance, ce ne 
se ra it  pas  nous fortifier, ce se ra it  rend re  l ’en ten te  
avec nous ,  p o u r  les au t re s  na t ions ,  m o ins  dés i­
rab le  parce  que m o ins  profitable .

Je  crois donc, et  c’est à  m o n  sens, la conclusion 
des études faites ici su r  la  po li t ique  é t rangère ,  que 
nous  avons tou t  in té rê t  à  persévérer  dans la double 
voie où nous  som m es engagés a u jo u rd ’hui.  Nous ne 
devons pas  nous  faire i l lusion  su r  les b ienfaits  q u ’a pu 
nous  ap p o r te r  l’alliance. Malgré cela, elle p e u t  encore 
a u jo u rd ’h u i  nous  servir ,  e t  il es t  bon  de la  con­
server,  ne  fû t-ce que pou r  l’avenir .  Il es t vrai q u ’ainsi 
q u ’à  Algésiras,  p o u r  l’e m p ru n t  russe, nous r isquons  de 
vo ir  nos alliés nous m e t t re  parfois le m arché  à la 
m ain .  Mais il en es t m a lheu reu sem e n t  le plus souvent 
ainsi dans les ra p p o r ts  de peuple  à peuple.'



D’un a u t re  côté, —  c ’es t la  de rn iè re  observa tion  
que j e  crois devoir  vous p ré se n te r  — il en  es t de 
n ous  com m e de la  Russie elle-même. Notre polit ique 
é t rangère  est, elle aussi,  dans  une  ce r ta ine  m esure ,  
d ép e n d an te  de n o tre  po li t ique  in té r ieu re .  C’est du 
reste  un  fait  généra l .  Un peuple ne p eu t  guère  faire 
de bonne  po li t ique  é t rangère ,  s’il ne fa i t  en  m êm e 
tem ps une  sage po lit ique in té r ieu re .  C’es t une 
chose d o n t  tous les F rança is  dev ra ien t  se pe rsuader ,  
une chose don t tous  les élèves de cette  école son t 
c e r ta in e m e n t  convaincus : to u t  ce qui,  à l ’in té r ieu r ,  
tend  à  le d iscréd ite r  vis-à-vis de l ’é t ra n g e r ,  affaiblit 
le pays e t  d im inue  son influence au  dehors .  Cela est 
aussi  v ra i  de la  F rance  que de la  Russie.

Je  d isa is  tou t  à  l’heure  que  le péril pour  l’al liance 
f ranco-russe ,  c’est la  façon don t ce r ta ines  influences 
russes  et a l lem andes  ag issen t  a u to u r  du Tsar, lui 
m o n t ra n t  dans la F ra n ce  u n  pays  révolu t ionnaire  
su r  lequel il es t  im possib le  de com pter .  Si nous 
voulons faire du re r  l ’alliance, et  si nous  voulons que 
la  FVance con tinue  à jo u e r  u n  rôle dans le m onde , il 
nous  fau t  d ’abord  convaincre  les peuples  é t ra n g e rs  
que nous  re s te ro n s  u n  peuple  sage et fort.

Nous avons le d ro i t  d’ê tre  u n  peup le  libre ,  de 
poursu ivre  ce qu i  es t n o tre  anc ien ,  no tre  noble  idéal 
résum é dans  la trip le  form ule  insc ri te  su r  nos m urs ,  
que nous  tra i tons  trop  souvent de bana li té ,  m ais  qui 
a  gardé  sa ve r tu  aux  yeux de la  p lu p a r t  des peuples 
é t r a n g e r s . Cet idéal m êm e si nous voulons le réa liser  
au  dedans  e t  le faire  a im er  au  dehors, il im porte  de 
n ous  g a rd e r  des e r reu rs  ou des ch im ères  qui peuvent



le déconsidérer.  Nous avons a u jo u rd ’hu i encore deux 
forces qui nous  d o n n e n t  dans  le inonde un  ascendan t 
supé r ieu r  au  chiffre de n o tre  popu la t ion  s ta t ionna ire  
ou à l’é tendue  de n o tre  te rr i to i re .  L ’une,  c ’est no tre  
r ich e sse ;  l’é t ra n g e r  en  p ar le  peu t-ê tre  t ro p ;  il es t 
peu t-ê tre  trop  d isposé à  rec o u r ir  à elle, m a is  enfin, 
c’est une  force. L ’au tre ,  ce so n t  les idées que nous 
rep résen tons  dans  le m onde.

Ces deux forces d ’o rd re  si divers,  nous  devons 
che rcher  à les conserver ,  nous devons savoir  les 
associer  pour  en  t i re r  le m eil leu r  p ar t i ,  car  elles nous 
va len t  encore une sor te  de p réém inence.  Si elles ne 
peuvent nous ren d re  l’hégém onie  po li t ique  et m il i­
ta i re  à laquelle  nous ne p ré te n d o n s  p lus,  elles peu ­
ven t  nous conserver  un  p restige  s ingu lie r  au m ilieu  
des na t ions  con tem pora ines .  P our  cela, il fau t  encore 
que no tre  po li t ique  in té r ieu re  ne v ienne pas créer  
de difficultés à  nos d ip lom ates .  Tou t ce qu i  chez 
nous  peut am o in d r i r  la  confiance de l’é t ra n g e r  dans  
nos ressources  f inancières ,  ou nos forces m ilita ires ,  
r isque  de d im in u e r  effectivement la F rance ,  r isque 
d ’affaiblir  e t  de p a ra ly se r  no tre  polit ique é trangère .  
Aussi oserai-je d ire  que r ien  n ’est p lus u tile  pour  
u n  peuple  que l’exam en des g randes  ques t ions  exté­
r ieures , com m e vous avez essayé de l’in s t i tue r  ici. 
Ce ne so n t  pas là  seu lem en t  de vaines d isser ta t ions  
académ iques ,  ce son t des leçons p ra t iq u es  de poli­
t ique  e t  de pa t r io tism e .

C’es t pou rquo i je  te rm in e ra i  en  e x p r im an t  le vœ u 
que  des r éu n io n s ,  ana logues à  celles que vous avez 
in augu rées  ici, p u is sen t  se ten ir  su r  les différents



poin ts  du te rr i to ire  frança is .  Je dés ire ra is  que des 
conférenciers  choisis pa rm i vous, fa isan t  u ne  sorte 
d ’ex tension  u n iv e rs i ta i re ,  a l lassen t  e n t re te n i r  nos 
g randes  villes, l’élite de nos popula tions  françaises , 
de la  s i tua tion  et de la  po lit ique des principales  pu is­
sances de l’é tranger .

Ce se ra i t  là encore une fois p ou r  nos com patr io tes  
la m eil leu re  éducat ion  civique, la m eil leu re  leçon de 
sagesse , et de pa tr io t ism e  (A pplaudissem ents  p r o ­
longés).
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La B u lgarie  vassale.

 Lim ites de vi/ayets .L im ite  de la  P rincipauté
de B u ioa rie  e t de la  Roumélie o r ie n ta le . 
Lim ites q u i sé p a re n t le  sand iaA  m ilita irem ent 
occupé de Noéibazar des p rov in ce s  occupées 
de Bosn ie  H erzégovine .

- Chemins deP erliv rés .
_ _ _ _  Chemins de Per e n p ro je t ou en voie d'exécution. 

© Capita/es, et. en Turquie d'Europe, chéPs-Heux.
de vi/ayets.
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B I B L I O T H E Q U E  D’ HI ST OIR E CO NT EM P OR )
Volumes ia -4 6  à 3  f r .  5 0 .  —  Volumes in -8  à 5 ,  7 , 4 0  e t 4 2  f r .

HISTOIRE GENERALE
H I9 T O IB E  D IP L O M A T IQ U E  DE l ’E üR0PE(1814-

1878),p a r  A . D eb idou r.%  vo l.in -8 . 1 8 f r .  » 
L a  q u e s t io n  d ’O r i e n t , p a r  E d .  D r ia u l t , 

p r é f .  de G . A fon od . 1 v. in-8. 3e éd . 7  f r .  » 
P r o b l è m e s  p o l i t iq u e s  e t  s o c ia u x , p a r  

E d .  D r ia u L .  2e e d i t .  . . . . .  7  f r .  
L a  P a p a u t é , p a r / .  D œ llin g e r .  l v o l.in -8 . 7  f r .  
Q u e s t io n s  d ip l o m a t iq u e s  d e  i 9 0 4 ,  p a r  

A . T a r d ie u .  1 v o l. in -16 . . .  . 3 f r .  50
L a  C o n f é r e n c e  d ’A l g é s ir a s , p a r  le  m êm e.

I n - 8 ............................................................. 10 fr.
L e s  q u e s t i o n s  a c t u e l l e s  d e  p o l i t i q u e  

é t r a n g è r e s  e n  E u r o p e .  1 v .  i n - 1 6 .  3  f r .  5 0  

FRANGE
L a  R é v o l u t i o n  f r a n ç a i s e ,  résum é h is to - 
# rique , p a r  H . C a m o t .  Iu-12. . 3 fr. 50 
É t u d e s  e t  l e ç o n s  s u r  l a  R é v o l u t i o n ,  

p a r  A . A u la r d .  5 vol. in-12. Ch. 3 f r .5 0  
L e  c u l t e  d e  l a  R a i s o n  e t  l e  c u l t e  d e  

l ’Ê t r e  s u p r ê m e ,  p a r  le  m êm e . 3 fr. 50 
L a  t h é o p h i l a n t h r o p i e  e t  l e  c u l t e  d é c a ­

d a i r e  (1796-1801), p. A ..M a th ie s .  In -8 .I2 f r .  
C o n d o r c e t  e t  l a  R é v o l u t i o n  f r a n ç a i s e ,  

p a r  L .  C ah en . 1 vol. in-8. . . .  10 fr.
L e s  c a m p a g n e s  d e s  A r m é e s  f r a n ç a i s e s  

( 1792-1815),p a r  C . V a lla u x . In-12. 3 fr. 50 
M é m o i r e s  d ’u n  m i n i s t r e  d u  t r é s o r  p u b l i c  

(1780-1815),p a r  le  Cle Alollien .ZvÀn-& . 15 fr. 
F i g u r e s  d u  t e m p s  p a s s é ,  p a r  M . D u m oulin .

In -16  3 fr. 50
N a p o l é o n  e t  l a  S o c i é t é  d e  s o n  t e m p s ,  

p a r  P .  B o n d o is . 1 vol. in-8. . 7 fr. »
L a  p o l i t i q u e  o r i e n t a l e  d e  N a p o l é o n  

(1806-1808), p a r  E d .  D r ia u l t  A  v . i u S .  7 fr. 
N a p o l é o n  e n  I t a l i e  (1800-1812), p a r  le

m êm e . 1 vol. in -8 ..........................10 fr.
D e  W a t e r l o o  a  S a i n t e - H é l è n e  (20 juin-16 

oct. 1815), p a r / .  .Vi/vesfre. 1 v. in-16. 3 fr .5 0  
H i s t o i r e  d e  d i x  a n s  (1830-1840), p a r  L o u is

B la n c . 5 vol. i n - 8 .................25 fr. »
H i s t o i r e  d u  p a r t i  r é p u b l i c a i n  e n  F r a n c e  

(1814-1870), p a r  G . W e il l .  1 vol. in-8. 10 f r .  
H i s t o i r e  d u  m o u v e m e n t  s o c i a l  e n  F r a n c e  

(1852-1902), p a r  le  m êm e . 1 vol. in -8 . 1  f r .  
A s s o c i a t i o n s  e t  s o c i é t é s  s e c r è t e s  s o u s  

l a  d e u x i è m e  R é p u b l i q u e  (1848-1851), p a r
J . T ch ernoff. 1 vol. in - 8  7 fr.

H i s t o i r e  d u  s e c o n d  E m p i r e  (1848-1870), par 
T a x ile  D e lo rd . 6  v .  i n - 8 .  C h a c .  7  f r .  »

H i s t o i r e  d e  l a  t r o i s i è m e  R é p u b l i q u e ,  
p a r  E d y .  Z e v o r t .  4 vol. in-8 à 7 fr . :

I. La présidence  de  M. T h iers . 2* éd.
II . La présidence du M arécha l. 2® éd.
II I . La p résidence de Ju le s  G révy. 2e éd.
IV . I>a p ré s id e n ce  de Sadi C am o t.

L e s  c o l o n i e s  f r a n ç a i s e s ,  p a r  P a u l  G affa-
r e l . i  vol. in -8 . 6* éd itio n . . . 5 fr. »

L a  F r a n c e  h o r s  d e  F r a n c e ,  p a r  J .-B . P io le t .
1 vol. iu -8   10 fr. »

L ’œ u v r e  d e  l a  F r a n c e  a u  T o n k i n , p a r
A . G a ism a n . In-16 3 fr. 50

. .  A l g é r i e ,  p a r  A i. W a h l e t A. B e r n a r d .
4* édition , 1 vol. in -8 . . . . 5 fr. ■>

L e s  c i v i l i s a t i o n s  t u n i s i e n n e s ,  par
P .  La-pie. 1 vo l. in -1 2 . . . .  3 fr. 50

L ’ I n d o - C h i n e  f r a n ç a i s e ,  p a r  J .-L .  d e  L a -  
n essa n . l n - 8  avec 5 e a rtea . . 15 fr. »

h . . .  ' O r t s  d e  l ’ E g l i s e  e t  d e  l ’E t a t  e n  
F r a n c .* :  (1789-1870), p a r  A. D ebidou r. 1 v .
in-8. . . . .  .  12 fr.

L ’E g l i s e  c a t h o i a q u , . ,  e t  l ’ E t a t  e s  F r a n c e  
(1870-1906), p a r  A. D e b id o u r. T om e l  
(1870-1889). 1 vol. in-8. . . 7 fr.

L ’ E t a t  e t  l e s  E g l i s e s  e n  F r a n c e ,  p a r  
\  v. L. d e  L a n essa n . Iri-îô . . . . 3 fi. u:.

■â  •* k k  F r a n c k

(1598-1870), p a r  B o n e l-M a u ry .  In-8.* 
C o n t r i b u t i o n s  a  l ’h i s t o i r e  r e l i g i e u  

l a  R é v o l u t i o n ,  par A .  M a th ie z .
in -1 6 .........................................................3

L a  F r a n c e  m o d e r n e  e t  l e  p r o b l è m e  c o \  
n i a l ,  p a r  C h r. S c h e fe r . 1.1815-1S30.1 v l
in -8 ................................................................. 7  f

L e  m o u v e m e n t  s y n d i c a l  e n  F r a n c e  (1 7 8 9 \  
1906), p a r P a u l  L o u is . In-16 . . 3 fr. 50^

ANGLETERRE 
H i s t o i r e  d e  l ’A n g l e t e r r e ,  depuis la  reine 

A nne, p a r  H . R e y n a ld .  In-12. 3 fr. 50 
L e  S o c i a l i s m e  e n  A n g l e t e r r e ,  par 

A . A lé t in .  1 vol. in-12 . . . . 3 fr. 50 
ALLEMAGNE 

L e  G r a n d - D u c h é  d e  B e r g  (1806-1813), par
Ch. S c h m id t .  1 vol. in -8  10 fr.

H i s t o i r e  d e  l a  P r u s s e ,  d e là  m ort de Fré­
déric II à  la  ba ta illede  S adow a, p a r  E . \ è -  
ron  e t P . B o n d o is .  In-12. 6® éd . 3 fr. 50 

H i s t o i r e  d e  l ’A l l e m a g n e ;  dep. la bataille  de 
S adow a, p. E u g. V éron . In -1 2 .3" éd . 3 fr.50 

O r i g i n e s  d u  s o c i a l i s m e  d ’E t a t  e n  A l l e ­
m a g n e ,  p a r C h . A n d le r .  1 vol* in-8 . 7 fr. 

L a  d é m o c r a t i e  s o c i a l i s t e  a l l e m a n d e ,  
p ar E d g .  A lilh a u d .  1 vol, in -8 . 10 fr. »

L a  P r u s s e  e t  l a  R é v o l u t i o n  d e  1S48, 
p a r  P .  M a tte r .  1 vol. in 12. . . 3 Ir. 50 

B i s m a r c k  e t  s o n  t e m p s ,  p a r  le m êm e.
I . L a p ré p a ra tio n (1 8 1 5 -f8 6 H ),in-8. 10 fr.
I I . L 'a c tio n  (1862-1870). in -8 , . U  fr,.-

AÜTRICHE-HONGRIE 
H i s t o i r e  d e  l ’A u t r i c h e ,  depuis la  m ort de 

M arie-T hérèse, p a r  L . A sse lin e . 3 fr. 50 
R a c e s  e t  n a t i o n a l i t é s  e n  A u t r i c h e - H o n -  

g r i e ,  p a r  B . A u erb a c h . 1 vol. in -8 . 5 fr. 
L e s  T c h è q u e s  e t  l a  B o h ê m e  c o n t e m p o ­

r a i n e , p a r / .  B o u r l ie r . i  vol.in-12. 3 fr.50 
L e  p a y s  m a g y a r ,  p. B . R e c o u ly . In -1 2 .3 fr. 50 

ROUMANIE 
H i s t o i r e  d e  l a  R o u m a n i e  c o n t e m p o r a i n e  

(1822-1900), p a r  F r . D a m é. 1 v . in-8. 7 fr.
ESPAGNE

H i s t o i r e  d e  l ’ E s p a g n e ,  depuis la m o rt de 
C harles I I I , p a r  H . R e y n a ld .  in-12. 3  fr. 50 

SUISSE
H i s t o i r e  d u  p e u p l e  s u i s s e ,  p a r  D a en d lik er .

1 vol. i n - 8    5 fr. »
ITALIE

H i s t o i r e  d e  l ’ I t a l i e ,  depuis 1815 ju squ ’à 
la m o r t de V .-Em m . par E . S o r in . 3  fr. 5 0

H i s t o i r e  d e  l ’u n i t é  i t a l i e n n e  (I814-187t), 
p a r  B o lto n  K in g .  2  vol. in-8. . 15 fr.

TURQUIE
L a  T u r q u i e  e t  l ’h e l l é n i s m e  c o n t e m p o ­

r a i n ,  p a r  V .B é r a r d . In -12 . 5® éd . 3  fr.50
EGYPTE . « 1

L -

L ’e x p é d i t i o n  d e  C h i n e  d e  1860, pa r le  m êm e.
1 vol. in -S .............................................   7 fr

E n  C h i n e ,  p a r  M . Cour  - - 2 . 1  v. io  1 2 . 3  f r .  5 '

AMI
H isto ire  oe •: ou  S un, p»

H eM -m .  I n - 1 2  .  . . . .  3 f r . § ’ . 9
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